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ï)e tous les phénomènes sociaux qu'une récente 
crise aura mis en lumière, le plus saillant, Is plus 
grave, c'est l'anarchie des esprits, l'antagonis/na 
profond des consciences françaises. Aucun accord 
n'existe sur des principes communs ; la ruinei 
semble aujourd'hui complète de cette unité morale» 
dont Louis Blanc constatait, il y a déjà longtemps, 
la disparition, et sans laquelle les peuples sont 
voués à des querelles intestines, à la décadence 
finale. 

Cette unité morale, la France l'avait trouvée, du* , 
rant quatorze siècles, dans la foi imposée paç • 
l'Eglise. Par la faute de l'Eglise, elle n'a pu la re^ 
trouver dans la philosophie émancipée de la Révo- 
lution et des Droits de l'Homme. Le crirne doi 
l'Eglise, c'est d'avoir mis obstacle à la pacixicacion 
des esprits, dans la tolérance et dans la liborlc. La 
querelle qui nous divise en deux camps ennemis 
date de loin I Elle date du jour où le premier pen- 
seur osa discuter le dogme, el la résistance, do 
l'Eglise a commencé avec la première révollo de la 
raison. 

La querelle a commencé ave 3 la Réforme ei ella 
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te poui^uît toujours. 1780 ne guérit pas ce mal fntcî- 
rieur qui dcvorart la France. Il ne fit que le voiler. 
Il l'irrita au fof\(l. 

On a dit de la Révolution qu'elle étoit déjà faiio 
'tîans les esprits avant d'éclater dans l'Histoire. Ceci 
n'est qu'une apparence. 11 est bien vrai que, sur la 
fin du dix-huitième siècle, Tauroro d'une ère nou- 
velle, vaguement entrevue ou ardemment désirée, 
secouait d'un même frisson tous les esprits géné- 
reux, toutes les libres intelligences. Des hommes do 
la noblesse et des gens de la bourgeoisie, des phi- 
losophes et des monarques ?em]")laiciît communier 
dans une même aspiration. Toute la haute société 
pensante, lasse dçs frivolité? ou écœurée des scan- 
dales du siècle, pressentait, appelait un nouvel or- 
dre de choses. Mais cette haute société, en laqnello 
£0 personnifiait vers ce temps-là la nation, n'était 
pas toute la nation ; ces artisans de la Révolution 
future n'étaient pas tous des révolu.tior.riairos. 
Parmi eux, chez les nobles surtout, il y avait de3 
esprits inquiets ou curieux, pourtant pusillanimes,. 
qui devaieiît. avec frayeur, re détourner de leur 
couvre, une fois accomplie, comme d'un amas c'o 
ruines : il y avait, surtout parmi les grands bour- 
geois, des âmes intéressées, do^ hommes qui de- 
vaient se détourner de la Révolution aussitôt qu'il.^ 
auraient tiré de la Révolution tout le profit possi- 
ble, aussitôt que le menu peuple en voudrait pren- 
dre sa part. Cb Tiers-Etat égoïste, enrichi par lo 
négoce, ayant accaparé par l'argent toutes les char- 
ges de judicature, ayant fait main-basse par Ihypo-. 
thèque sur les propriétés de l'aristocratie ancienne, 
et se considérant lui-même comme l'aristocratie du 
lendemain, le Tiers-Etat proclamait insolemment 
qu'il devait être tout. La Révolution ne devait pas 
avoir de pires ennemis que ces enfants issus de son 
sein ; et Ton devine pourquoi Robespierre a pu diro 
un jour que « le bourgeois était le véritable danger 
dû l'intérieur ». 

Au-dessous de ces deux races égoïstes, il y avait 
le Peuple, le peuple qui aspirait dans sa misère ù. 
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un sort plus heureux et qui restait, e^ partie, abruti* 
dans son ignorance, rivé pa,r une habitude stupide, à* 
des préjugés séculaires. • • ' ' ' ' 

Au-dessus, enfin, il y avait l'Eglise qui; dans Tin/ 
térêt de sa propre suprématie^ s'offrait à défendre 
ce qui subsistait des privilèges -do la veille, à cori-' 
î>'icrer les privilèges du lendemain — Beau possi*^ • 
dentés! — en un mot, à lier partie avec tous les inté- 
rêts conservateurs quels qu'ils fussent pour mainte- 
nir la nation d'en bas dans cette résignation p?;ssive 
que le Clergé récommande au nom de l'Evangile, 
mais qui fut toujours la sauvegarde la plus sûre des 
privilèges d'en haut. 

Tel était, au moment où la Révolution éclata, 
l'état de la société française : d'une part une philo- 
sophie qui, avant de passer- dans* les -lois, n'avait 
pas fait assez complètement table rase des antiques 
superstitions et pas assez profondément pénétré 
dans les moelles du pays ; d'autre part, une Eglise 
qui tenait par ses racines mêmes au régime con-| 
damné et qui devait le défendre contre le «régime 
nouveau. A elle seule, par une fatalité inévitable, 
allait incomber le soin et le rôle de soutenir la lutte 
contre le libre examen, contre le droit moderne. x 

« Entre l'homme d'hier et l'homme d'aujourd'hui, • <î»5; 
nous avons mis un siècle », s'écriait fièrement Coii- 
dorcet. Hélas ! un siècle est révolu et la distance est 
plus large que jamais, le fossé est plus profond en* 
tre l'esprit du présent et l'esprit du passé. 

Par quel, miracle, cent ans après, nous trouvons- ^. / 
nous attardés aux querellas où 89 nous surprit ? Par, 
quel miracle, au moment où se lève le .vingtième . 
siècle, voyons-nous se perpétuer cet anachronisme 
de la France coupée en deux, avec le parti de la 
Piévolution d'un côté et d'un autre côté le parti da 
la contre-Révolution ? , 

L'explication n'est que trop facile. ; 

En croyant laisser à nos adversaires la part légî- ' 
time de liberté qui revient à tous les citoyens, nous 
leur avons laissé usurper pour une part la direction 
intellectuelle et morale des jeunes -générations fran- 
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çaiscs cl flrSsser, devant la jeune France du progrès 
et de Tavcnir, une jeune France élevée dans le culte 
des principes rétrogrades, dans la négation même 
du présent. Demain, ces deux générations seronî 
aux prises, au nom de la liberté, et Ton se demande 
avec tristesse s'il faudra maudire la Liberté pour 
nous avoir ainsi réduits à ces divisions détestables 
où sombrerait définitivement, avec notre unité mo- 
rale, notre unité politique, où se consommerait la 
perte de notre pays. Non, la coupable, ce n'est pas 
la liberté ! Une liberté ne peut ôtre que le mensonge 
de la Liberté lorsqu'elle se traduit en de tels résul- 
tats, car ces résultats même dénoncent sa fausseté 
et son hypocrisie. La prétendue liberté de l'Ensei- 
gnement se condamnerait rien que par ses conso- 
quences si elle n'était condamnée aussi par la 
logique. 

Ces conséquences, je les montrerai par le détail ; 
je montrerai l'étendue du mal, et à quel point il 
menace le sort de la patrie française. Je montrerai 
comment se réalisent à la lettre les prédictions des 
hommes clairvoyants qui, sous l'étiquette trompeuse 
d'une soi-disant liberté, avaient percé à jour les 
entreprises de la réaction et du Cléricalisme, en- 
trevu le péril. 

C'est un fait à noter, que chaque fois que le pio 
blcme de l'éducation a été débattu en France, clc^ 
voix éloquentes et prophétiques se sont élevées pojr 
signaler les écueils. 

Déjà, au seizième si^iîle, Pasquier, dans :'.a pi jî- 
doirie contre les Ignaciens, dévoilait les abus de 
l'enseignement clérical : 

' Considérez, disait-il. considér*2, n-^agistrats, co.!?»h:en il 
Importe que nos enfants ne soient pas élevés par eux. Oa 
leur lit quelques livres d'humanité et de philosophie, mais 
cependant on leur enseigne parmi tout cela toutes propo- 
sitions contraires à l'ordre hiérarchique tant de notre reli- 
gion que d'Etat, et, à peu dire, on en fait une pépinière 
peur être des ennemis du gouvernement lorsque les occa- 
sions s'en présenteront. Si vous le tolérez, messieurs, vous 
serez quelque jour les juges de votre condamnation, quand, 
par le moven de votre connivence, vous verrez les malheurs 



ijul en adviendront non seulement en Franca, mais par 
toute la chrétienté. La cause qui se traite maintenant ne 
regarde pas tant le coprs de l'Université que l'Intérêt de 
.vous et de vos enfants, bref, de toute la postérité. 

Au dix-septième siècle, le cardinal de Richelieu 
qui, pourtant, n'était pas suspect de tendresse pour 
l'Université, et qui la soumettait volontiers à la 
concurrence du Gesu, Richelieu consignait dans son 
testament d'égales appréhensions : 

Une compagnie, écrivait-il, qui se gouverne i^lus qu'au- 
cune n'a jamais fait par les lois de la prudence, et qui, se 
donnant à Dieu sans se priver de la connaissance des choses 
de ce monde, vit dans une si parfaite correspondance qu'il 
semble qu'un même esprit anime tout son corps ; une com- 
pagnie qui est soumise pav un vœu d'obéissance aveugle A 
un chef perpétuel ne peut, suivant les lois d'une bonne poli- 
tique, être beaucoup autorisée dans un Etat auquel unei 
communauté puissante doit être redoutable. ' 

S'il est vrai, comme c'est une chose certaine, qu'on se 
plaît naturellement à avancer ceux dont on a reçu les pre- 
mières instructions, et que les parents ont toujours une 
particulière affection pour ceux qui ont rendu ces offices 
à leurs enfants, il est vrai qu'on ne sçaurait commettre! 
l'entière éducation des jeunes gens aux jésuites, sans) 
s'exposer à leur donner une puissance d'au-ant plus sus- 
pecte aux Etats, que toutes les charges et les grades qui en 
donnent le maniement seraient enfin remplis de leurs dis* 
ciples, et que ceux qui ,de bonne heure, ont pris un asceO', ,/ ; 
dant sur des esprits, le retinssent quelquefois toute leur vie. f = ^ .l-'i^v,'"^' 

Au siècle suivant, un homme qui n'était pas 
rennemi d'un enseignement religieux, le présidenJ 
Caradeuc de la Chatolais, constatant, dans son 
Plan d'études, les abus de la monasticité et de l'es- 
prit monastique, en voyait la source dans Téduca- 
tion cléricalQ donnée par les Gouîmunautés, les 
Confréries et les Conventicules. 

Comment a-t-on pu penser, s'écriait-il, que des hommes 
qui ne tiennent point à l'Etat, qui sont accoutumés à mettre 
un religieux au-dessus des chefs des Etats, leur Ordre au- 
dessus de la Patrie, leur Institut et leurs Constitutions au- 
dessus des Lois, seraient capables d'élever et d'instruire li 
Jeunesse d'un royaume! L'enthousiasme et les prestiges > 
de la dévotion avaient livré les Français à de pareils insU- ■ 
tuteurs, livrés eux-mêmes à ui» maître étranger. Ainsi, rfT'^ 
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»'i. . f ; peipn?m^nt dn la Niitiori rnîièro -- r»;!'" pnrii'-.n rlo l.i l.'jris- 
*■ latioii. (lui ost l:i han; et \ '. f<<ii;li.:ii -ni df^^ Iliaf.^ — t-lait 
r ^'t. C»x.'.(t. tit- reïsté sfiiis ]a" diroctici» i:;iMu'(liar..' iViui if^^iMii; ultraujuii- 

taiii. ni'Trv^sairoiiKMit cijn 'ini do uns 1 us. 
Qi:clle inconsi'ciut'nco et quel s-.-aii'laij I 

Au cours du dix-rcuvicmc siècle, chaque nouveau 
débat sur la liberté rie rensei.îiucment est marqué 
par un nouveau cri d'alarme. Los pliilosophes et les 
politiques, les démocrates et les libéraux sont fl'ac- 
cord peur signaler la .cri'avité de rL'iîli'eprir;o clé»'i- 
cale, Tanarchic qui en naîira, }X)iir niriutrer (h^n^ 
l'avenir la France encaïuicinéc et son sort livré au 
Gcsu. 

En iV.'i'i, c'est Victor Cousin pî"és.a.i2:eant le déve- 
loppe m r rit que don]icrait aux mai f on s congréira- 
nislos la liberté d'enseigner, et montrant l'incvi- 
tab!e coalition qui réunirait dans un? mCnie i)cnséG 
et un dessein commun « ces établissements gcu- 
/.C*uii\- ivernés, disait-il, par un corps dont l'unité est la 

•*^'»^*'*' ^' ;plu3 forte unité connue, sur lequel YVAoi ne peut 

j;u.-. '■•■ ■. rien, peur lequel la résistance à TEtat est un mar- 

' . lyre bérc'ïquo et l'esprit de domination une voriu 

■i-:ul)lime ciui peut s'allier avec l'humilité pcrson- 

■ nellc la plus sincère ». 

Ajoii((;z, s'(M'i iait Cmisin, que ca forps qui dcTnande Pen- 

', soiri't.'îii ')ii i.î:l)lic. au ii:):n di; (lr«.it Mivin c-r li^■'ip^!l•I..' <itî 

irc.\t'rc('i- Jiii-::;("-:ir.\ v\ qu'il est c!;:.:!;!!'!!!", lo sn:-!îani l*-' lo 

Vdiiîaii!. à - s'aïquivi'i' ^iiv i\n «aii;; <;;iri>s iny.-it rieu.v (-ni 

en >;:'!, '4^!!. -lîi (lî-ii.; l'(Ma')r:'. t;ui(iis ({iio rîi'Mi;* o rr«'"Soni -.'ra 

Ki'al au ])iil)l!c et ;'; l'I-lînt. djnvraîU t:)Ut Cv (UJi i-î^ feia ((..-^ 

S(>!i îillii r(^ invii.'jîiliilit-.'. 1).^ Jà, ù \\ \'-n'^\\i\ v.i'A pi-i'^ CliUi'h;-» 

fiii.i-'iird'!:'.:!. (ie-; «'di'.'JitJnMs divvii-i' ■; c-, lac'.iii;.:!- s, eiurvj 

l(3.;qu:'llj-> J'.'.sMiit (In p.'iv."; vl «!a sièi-li^ (iiiit .iL-'-iaont v-ar 

('■rr.l)lii' \::\ iiiVi'i'.ii ("JiiniîMi. îa.-iîs dtM.x ( i!n -aîii.n.^ ost-^fii- 

Hit'ilî-ni 'ai (■:-n;i;iiî'.\T. Tiui.^" cJ- i i; îilf cl ;ia fnnn" jt-sintiqîie, 

'l'aatri' lii'iP.' (=î Si=c;;I!l'1\'. !)>' \n (L-rv :::.'ii''j;î*:; = i.^ î^i'-parécs 

J'uiK* ((.! l'iî'în'c dv"--î rrîiLJ'îiic». iniTi .;■::■: ':'■; d.» !M.,jn.> heure 

■ d(^ l«:':ii:*i|).'-;~of!p;)^ ■^^. i'i 'ia .i''i:i' i^'Ut-rin' i iiiicnîii^^;. Tout 
; est n'-î?.vil)l'\ ru (a) pays, ]:vv\\ '/.-v î^nrdi? ! Nos jM-ros ont vu 

dc>s t^'iaMic-: civil 'S priiitin.U!'.; ; (jiii sait si j*av«Mir, préparé 
par une ].'Kislaiiiiu tcnjt'-jaiie, U'.î vi-scrveriit pas à nos 
ciifar:!.s des gu:aa'es civiles do rcîi.u'ion ? 

En 1850^ la grande voix de Hugo domine le con- 
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cert Ses averlissements prophétiques et des impro-"^ 
vcations contre l'œuvre cléricale. Elle dénonce dans 
la loi Falloux imminente les dangers de son triom-' 
phe. Le poète s'adresse aux hommes hoirs :■ 

Je me défie de vqus, s'éjcrie-t-il. Instryirc, c'est cens- j «wt. 
truire... Je me défie de ce que vous construisez. Je ne veux f 
ipas vous confier l'.enseignemant de la jeunesse, l'âme des 
enfants, le développement des intelligences neuves qui ' 

s'ouvrent à la vie, l'esprit des générations nouvelles, c'est- 
à-dire l'avenir de la France. Je ne veux pas vous confier j 
l'avenir de la France, parce que vous le confiar ce serais' 
vous le livrer. Il ne suffit pas que les générations nouvelles 
nous succèdent : je suis de ceux qui veut qu'elles nous con- 
tinuent. 

Voilà pourquoi, hommes du parti clérical, je ne v^ux ni » ^ i*t 
(le votre main, ni de votre s ouffl e sur elles ; je ne veux pas I - 

(,ue ce qui a été fait par nos pTres soit défait par vous. 
Après cette gloire, je ne veux pas cette honte !... 

A qui donc en voulez-vous? Je vais vous le dire. Vous en 
voulez, homm?s du parti clérical, à la raison humaine. 
Pourquoi ? Parce qu'elle fait le jour. 

Voulez-vous que je vous dise ce qui vous importune? 
C'est cette éuorma quantité de lumière libre que la France 
dégage depuis trois siècle.3, lumière toute faitj de raison, 
lumière plus éclatante aujourd'hui que jamais, lumière qui 
fait de la nation française la nation éclairante, de telle 
sorie qu'on aperçoit la clarté de la France sur la face de I 
î uis l3s peuples de TUnivers ! Eh bien! cette clarté de la' 
France, cette lumière libre, cette Lumière directe, cette 
lumière qui ne vient pas de Rome, qui vient de Dieu, ^ 
voilà ce que vous voulez éteindre, voilà ce qua nous 
voulons conserver!... 

Certes, ce n'est pas l'habileté, qu» .manque au parti cléri-, 
rai. Qiianrl les circonstances l'aident, il est fort, très fort, 
je (tirai même tiop fort. Il sait l'an de maintenir une nation 
dans un état mixte et déplorable, qui n'est pas la mort, 
miis qui n'est plus la vie. Il app?lle cela gouverner. C'est 
le gouvernement par la léthargie. 

Mais, qu'il y prenne garde, rien de pareil r\2 convient à 
la France. C'est un jeu redoutable que de lai^^s?r entrevoir, 
entrevoir seulement, à cette France, quelque chose de sem- 
blable à l'idéal que voici : la sacristie souveraine, la liberté 
irahie, l'intelligence vaincue et liée, les livres déchirés, le 
prône remplaçant la presse, la nuit faite dans les esprits 
par l'ombre des soutanes et les génies matés par les i 
bedeaux, (m janvier 1850). '* 

Hélas ! les temps prédits par le vieux Pasquier, 
par le cardinal de Richelieu, par Cousin, par Hugo, 
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BOTïl maintenant accomplis. Le scandale dont s'indi-» 
gnait Lia Chalotaîs à la fin du dernier siècle pourra 
nous indigner encore. Les bedeaux ont remis la 
main sur la pensée française. Des fonctionnaires 
pervertis par le Gcsu se révoltent ou conspirent 
contre TElat qui les paie. La nation, enfin, est 
divisée sur elle-même. 

Nous avons abandonné à l'Eglise une parcelle de 
l'âme nationale en lui abandonnant les âmes de nos 
fils. Mais, en lui livrant le droit à renseignement 

• et à réducation, nous lui avons livré du même coup 
le repos, Tavenir même du pays. Par peur de mentir 
au libéralisme, nous avons laissé compromettre 
dans une contrefaçon de liberté les conquêtes de la 
Liberté ; nous y compromettrions la Liberté elle- 
même ! Nous voici, par la volonté de TEglise, par 
notre propre faiblesse, ramenés aux guerres reli- 

, gieuses, presque au temps des croisades. « Nous 

. sommes les fils des Croisés, et nous ne reculerons 
pas devant les fils de Voltaire. » Tel était le défi que 
nous jetait Montalembert il y a un demi-siècle. Les 

] bâtards de Voltaire, les bourgeois de Torléanisme et 
de M. Guizot ont renié son héritage et déserté la 
lutte. Est-ce donc notre faute si, contre les bâtards 
des Croisés, contre les petis-fils des réacteurs do 
M. Falloux et des complices du Deux-Décembre, 
nous devons armer en guerre, la bataille durant 
encore, les petits-fils de la Révolution ? 



LA CIUSB 



la 



LES DEUX FRANCS 



Hélas ! oui. il y a en France deux i^rance, ou dii 
moins deux générations grandissant côte à côte, qui 
demain, n'auront ni le même cœur, ni le même 
cerveau, ni les mômes passions, ni le même idéal. 
Celle-ci, façonnée par le prêtre, élevée à l'ombre de 
l'Eglise, épousant ses regrets, ses rancuiies et ses 
prétentions ; celle-là, l'esprit ouvert à toutes les 
libres pensées, se souvenant du mal qu'a fait 
l'Eglise, ayant l'horreur de ce sépulcre blanchi qui 
s'appelle le dogme, et fermement dévouée au culto 
de la raison. Dans un camp, il y aura le peuple qui 
travaille et qui peine, et dont les fils acceptent sans 
rougir leur roture ; dans l'autre camp, il y aura les 
fils des anciens croisés, qui n'ont guère de croisés 
ue les bras, comme disait un des leurs et aussi les 
fils de cette bourgeoisie, égoïste, oublieuse de ses 
origines, qui confisquait à son profit la Révolution 
et qui la refusait au Peuple. 

D'un côté, il y aura la France de l'avenir, celle 
qui est issue des entrailles mêmes de la démocratie, 
la France des penseurs, la France de Tégalité poli- 
tique et sociale, réclamant pour chacun ses droits. 
D'un autre côté, il y aura la France du passé et de 
l'obscurantisme ; la France des classes soi-disant 
dirigeantes, des satisfaits, glorieux de leur nais- 
sance ou de leurs sacs d'écus ; la France des grandes 
familles qui se réfugient dans FEglise pour y pleurer 
sur le malheur des temps ; la France des hobereaux 
qui se croisent volontiers en l'honneur de Gesu. 
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leurs aïeux n'ayant été aux ci'oi-ados de ivdiis qvQ 
comme simijles soldats ; la France des bourgeois 
qui demandent à se frotler à coUe arisîorratie vraie 
OLî fausse, pour y prendre quelque lu.-îre, et qui 
cherchent dans la dévotion leur i-:avonnclle à vilain. 

Voilà le monde bien pensant qui, sous rai^iiillon 
des préjugés, sous l'empire d'un c-^.îcnl, par vanité 
ou par sottise, se promet insolemment de nous 
refouler c:'* deçà de la Révolniion, en deçà mémo 
du diA-hriiticrno siècle. — L"Egli^:e conduit rr.ssaul. 

C'est une chose triste à dir.'\ mais ces prétendues 
classes dirigeantes n'ont mcLv* plus la largeur d'es- 
prit des classes de l'ancien récrime. Elles donnent 
dans la bigoterie. Ah ! que nous sommes loin des 
Voltaire, des marquis de Conrlorcct, Ces d'Holbach 
et des de Jaucourt. C'étaient des hommes de race ; 
ils travaillaient pourtant à l'Encyclopédie et ils 
donnaient i\ l'esprit humain des chefs-d'œuvre. Nos 
gentilshommes, eux ! travaillent dans la bondieu- 
serie et se réduisent, pour la iilus grande erloire des 
sacristains, à la foi du charbonnier. 

Ecoutez ce cri de triomphe que pousse l 'Uu^cifpiC" 
m:n.t chritien par la plume de l'abbé Moue i-rd : 

Durant cette sec'^nne parti? (\n dix-nenvit'nie s'u Iin cVrit 
rab])v'» Moucliard, l'pspit i)ii])li(; a (Ui ivrnfon.-U'm 'nt ui îdifi'î 
(l;.\u-i ce ((u'on noiniiK' rncnro (iUflfiiH^fois les clr^.^s ':i ùiri- 
{îeanî^s. JaiHs, prostim tous \o.^ Iioiiimi'j-; nui aniiîUlicîîiiL'iit 
à c: innii'lo étaient des sroptiques. tnranjLXi'rs à touto ';bscyr- 
vanoo rL'ULTioiis;?. AujDurd'lmi, la nioitii» d'cnlrc onx y>iati- 
" que oiiveiU'iiu'nt la ri^i'-rioii. Oui a opérr ce revirement 
admiiali'ie ? Qui a transformé ainsi la SDciôtr» fi';i!u;aiso ? 
11 n'y a p-xs de doute possible; ce sont nus c()llc:-.t'> ; c'est 
ceUe Uberii^ d'enseignement pour latiuelle nos pères ont 
travaillé sans relâche, qui s'est imidant-'e d;uis les lois :ii 
1850 et dont voilà les fruits ma.trni ..{ues ! 

Voulez-vous vous en rendre coh.nUe ? Consid»''rez 0.'ca\9> 
ww}. paroisse ceux qui observent l'^.s lois de rK;;I;se. Ouvnv, 
la liste des œuvres catholiques et l'expérience vous paiaitra 
décisive. 



Telle est la France d'aujourd'hui. Que sera-ce do 
la France de demain? Oç .voit ce. que l'Eglise a fait 
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' de la société actuelle ; ,ôn va voir ce qu'elle ferait des 
générations à venir. Pour s'en instruire, il n'y a 
qu'à ouvrir les rapports adressés l'année dernière 
u ministre de l'instruction publique par les rec- 
teurs de l'Université et les inspecteurs d'académie. 
Leur plainle est unanime. 

Je citerai au hasard les rapports de ç[uelques 
recteurs : 

Académie de Lille. — Il est certain, dit le recteur, qu'une 
Jartie de la iDOiirgeoisie, par mode, par intérêt cians cer- 
taiii.s commerces ou Industries, par des considérations poli- 
titiuos ou rdi.qieiises, va de préférence aux institutions 
seconda: vos ]:));-('s II y a L\ un courant d'opinion qui ne 
peut se niotlilior brusquement. 

Aràiiéniie de Heune^. — La chance do 92 créer des rela- 
• tiens et des amitiés profltabies pour l'avenir détermine 
souvent la préjéreuce donnée à tells ou telle institution 
relJ.Mieuse lil:»re .sur les établissements de l'Etat, quand ce 
ne sont pas dos considérations de mode, de bon ton, de 
vauité. Je n'insiste pas. 

Aradéihio d'Àix. — Dans l'académio, écrit le recteur, ^a 
haiitù et la moyenne bOLir^ooisie, tiavaillées par je ne nais 
quel bes.iin d'iné.i^falité sociale, manifestent peu de sympa- 
tl^'e à Té/Tard de nos établissements d'enseignemimt secon- 
■ daire; pom* so distiuc^-uer à leur tour, des fonctionnaires 
civils, parfois même des professeurs d'enseignement siipé- 
" rieur et un gi.and nombre d'ofliciers de terre et de mer 
imitent ce que fait la bourgeoisie. 

Veut-on mesurer l'étendue du mal ? Il suffiri 
' de remarquer que ce-m-ouvement clérical prend, par 
ccrlains endroits, la tournure d'une révolte. 

Académie de Besançon. — Les familles systématiquement 

hostiles à TTuiversité sont nombreuses-. Les hauts fonction- 

_ nairos, la grande industrie, le haut commerce, les grades 

•' supérieurs de Tarmée font, en général, élever leurs enfants 
dans les Inaisons religieuses. La vanité n'est pas. à cet 
ogar(î, le moindre mobile des familles. Il est certain que 

' de pareils faits nous portent le pins grave préjudice. Qu'est- . 
ce, en elTct, que l'Université? C'est l'Ktat enseignant; si? 
(\o,s f.onctlonnrnres civils ou militaires, désavouant l'Uni-' 
versité, nujitcnt leurs enfants dans des maisons notoire- 
ment hostiles fi la RépTiblique, quel doit être l'effet produit 
sur les populations? L'Fltat, pour elles, ce sont le:-» liommes 
qui le re"présentent d'une manière concrète. Si la.-i fonction- 
naires. dtV. l'Etat, se détournent. de, l'Université, ils donnent 

' aux maisons 'rivales le prestige qu'eux-mêmes tiennent do 
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TEtat. Comment après cela les simples particuliers, com^ 
ment surtout les subordonnés de tels cliefs ne se croiraient- 
ils pas autorisés à les imiter ? 

Académie de Bordeaux. — Dans tous les services de TEtat, 
lorôts, douanes, flnances, et surtout armée et marine, les 
principaux fonctionnaires nous abandonnent. Lorsqu'un 
chef de corps refuse de nous donner ses enfants, il est 
suivi par la plupart de ses subordonnés. Je sais tel départe- 
ment où un nouveau commandant de gendarmerie, choi- 
sissant pour son fils la maiscm congréKaniste, a causé l9 
départ du lycée de presque tous les enfants appartenant à 
la gendarmerie. Et que leur dire, quand on voit les hauts 
universitaires eux-mêmes, aonartenant ii l'enseignement 
supérieur, des professeurs de facultés pt des doyens, faire 
au lycée l'injure de mettre leurs enfants dans la maison 
congréganiste rivale I 

C'est en vain qu'on nous présenterait comme 
l'explication d'une telle anarchie la supériorité de 
l'enseignement donné dans les établissements cléri- 
caux. La constatation que voici est pour édifier : 

Académie de Lyon. — Non seulement, écrit le recteur, un 
grand nombre de familles bourgeoises, mais aussi des 
familles de fonctionnaires civils ou militaires ont déserté 
nos lycées : cela est inexplicable, particulièrement à Lyon, 
alors que le lycée, admirablement outillé pour la prépara- 
tion aux écoles spéciales, a fait recevoir cette année vingk- 
sept élèves à l'Ecole de Saint-Cyr, sept à l'Ecole polytechni- 
que, quinze à l'Ecole centrale, sans parler de ses succès, 
soit aux divers baccalauréats, soit au concours général des 
lycées des départements. 

Le mobile de certains parents est ailleurs que 
dans la préférence accordée à tel mode d'enseigne- 
ment sur tel autre. Quel que soit ce mobile, les effets 
sont les mêmes : 

Académie de Dijon. — Les établissements ecclésiastiques, 
écrit le recteur, enlèvent à nos établissements une partie 
des élèves qui devaient naturellement nous revenir: je 
veux dire les fils dp pères qui, presque tous jadis, ont été 
lycéens. Ainsi, dans bien des familles où les parents conti- 
nuent de se fréquenter, de se tutoyer môme, en souvenir 
de leur enfance ou de leur jeunesse passée coude à coude 
sur les mômes bancs des mêmes classes, les enfants, aujour- 
d'hui, ne se connaissent plus ; ils grandissent séparés les 
uns des autres et soigneusement maintenus dans cette 
séparation, les jours de congé n'étant pas les mrmos, .si 
hiexi oue to"t«* réunio^^ o«* inpossible • " o division s^ 
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creuse de plus en plus profonde dans des villes naguère 
encore renommées pour l'agrément de leurs relations de 
société. A cet égard., la fondation des établissements nou- 
veaux a été et sera, de plus en plus, un malheur public. 

Un malheur public, en effet, et plus déplorablo 
que la pire des révolutions ! La morgue d'une no- 
blesse qui, souvent, n'a redoré ses blasons qu'avec 
l'or de la juiverie ; l'étroitesse d'esprit d'une haute 
armée qui se prend pour une caste et qui tourne 
à la congrégation ; enfin, cette horreur de l'égalité 
qui distingue la bourgeoisie actuelle, tout cela nou3 
ramène simplement aux trois ordres de l'ancien 
régime. La distance qui sépare les deux moitiés 
de la société française est maintenant large de plus 
d'un siècle... 

Je m'en veux d'accumuler ces attristants témoi- 
gnages. Mais il faut que les Républicains, il con- 
vient que tous les patriotes mesurent la largeur do 
cette déchirure. Il est indispensable que l'on con- 
naisse bien le caractère antisocial des tendances que 
l'Eglise a fait naître et encourage au nom de la 
liberté. 

Voici, cueillis dans le tas, quelques rapports 
d'inspecteurs d'académie. Ils nous viennent do 
différents points et des départements les plus éloi- 
gnés ; leur concordance, néanmoins, est frappante 
et démontre à quel point le mal est endémique. 

Aveyron. — Dans sa croisade contre l'enseignement uni- 
versitair.^, écrit l'inspecteur d'académie, le clergé a d'abord 
eu pour lui le parti de la réaction qui forme le noyau de la 
clientèle congréganiste. Ce parti s'est bientôt vu renforcé 
par l'appoint d'une portion notable de la bourgeoisie. 

Les classes dirigeantes, comme on les appelait autrefois, 
ont par engouement et parti pris, par recherche d'une 
fausse distinction, déserté le chrîmin de nos maisons d'édu- 
cation et pris de plus en plus goût pour les maisons reli- 
gieuses. Ce qu'il y a da triste k constater, au point de vue 
moral, c'^st que maints fonctionnaires ont été les premiers 
à donner ce funeste exemple. 

Charente. — L'inspecteur signale : L'état d'esprit d'un© 
partie de la bourgeoisie qui trouve de « bon ton » d'envoyer 
ses enfants dans une maison dirigée par des congréganiàtes 
où iio rencontreront, dit-on, des camarades appartenant a 
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l'Etat. Comment après cela les simples particuliers, com< 
ment surtout les subordonnés de tels chefs ne se croiraient- 
ils pas autorisés à les imiter ? 

Académie de Bordeaux. — Dans tous les services de TEtat, 
forêts, douanes, finances, et surtout armée et marine, les 
principaux fonctionnaires nous abandonnent. Lorsqu'un 
chef de corps refuse de nous donner ses enfants, il est 
suivi par la plupart de ses subordonnés. Je sais tel départe- 
ment où un nouveau commandant de gendarmerie, choi- 
sissant pour son fils la maison congréganiste, a causé l9 
départ du lycée de presque tous les enfants appartenant à 
la gendarmerie. Et que leur dire, quand on voit les hauts 
universitaires eux-mêmes, aonartenant à l'enseignement 
supérieur, des professeurs de facultés et des doyens, faire 
au lycée Tinjure de mettre leurs enfants dans la maison 
congréganiste rivale I 

C'est en vain qu'on nous présenterait comme 
Texplication d'une telle anarchie la supériorité de 
l'enseignement donné dans les établissements cléri- 
caux. La constatation que voici est pour édifier : 

Académie de Lyon. — Non seulement, écrit le recteur, un 
grand nombre de familles bourgeoises, mais aussi des 
familles de fonctionnaires civils ou militaires ont déserté 
nos lycées : cela est inexplicable, particulièrement à Lyon, 
alors que le lycée, admirablement outiflé pour la prépara- 
tion aux écoles spéciales, a fait recevoir cette année vingl- 
sept élèves à l'Ecole de Saint-Cyr, sept à l'Ecole polytechni- 
que, quinze à l'Ecole centrale, sans parler de ses succès, 
soit aux divers baccalauréats, soit au concours général des 
lycées des départements. 

Le mobile de certains parents est ailleurs que 
dans la préférence accordée à tel mode d'enseigne- 
ment sur tel autre. Quel que soit ce mobile, les effets 
sont les mêmes : 

Académie de Dijon. — Les établissements ecclésiastiques, 
écrit le recteur, enlèvent à nos établissements une partie 
.des élèves qui devaient naturellement nous revenir: je 
veux dire les fils dp pères qui, presque tous jadis, ont été 
lycéens. Ainsi, dans bien des familles où les parents conti- 
nuent de se fréquenter, de se tutoyer même, en souvenir 
de leur enfance ou de leur jeunesse passée coude à coude 
sur les mêmes bancs des mêmes classes, les enfants, aujour- 
d'hui, ne se connaissent plus ; ils grandissent séparés les 
uns des autres et soigneusement maintenus dans cette 
séparation, les jours de congé n'étant pas les mêmes, .si 
kipn oue to"t<» ré:inioï> <»«* impossible • " e division s^ 
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creuse de plus en plus profonde dans des villes naguère 
encore renommées pour l'agrément de leurs relations de 
société. A cet égard., la fondation des établissements nou- 
veaux a été et sera, de plus en plus, un malheur public. 

Un malheur public, en effet, et plus déplorablo 
que la pire des révolutions ! La morgue d'une no- 
blesse qui, souvent, n\a redoré ses blasons qu'avec 
For de la juiverie •; l'étroitesse d'esprit d'une haute 
armée qui se prend pour une caste et qui tourne 
à la congrégation ; enfin, cette horreur de Tégalitô 
qui distingue la bourgeoisie actuelle, tout cela nou3 
ramène simplement aux trois ordres de l'ancien 
régime. La distance qui sépare les deux moitiés 
de la société française est maintenant large de plus 
d'un siècle... 

Je men veux d'accumuler ces attristants témoi- 
gnages. Mais il faut que les Républicains, il con- 
vient que tous les patriotes mesurent la largeur do 
cette déchirure. Il est indispensable que l'on con- 
naisse bien le caractère antisocial des tendances que 
l'Eglise a fait naître et encourage au nom de la 
liberté. 

Voici, cueillis dans le tas, quelques rapports 
d'inspecteurs d'académie. Ils nous viennent do 
difïérents points et des départements les plus éloi- 
gnés ; leur concordance, néanmoins, est frappante 
et démontre à quel point le mal est endémique. 

Aveyrou. — Dans sa croisade contre l'enseignement uni- 
versitaire^, écrit l'inspecteur d'académie, le clergé a d'abord 
eu pour lui le parti de la réaction qui forme le noyau de la 
clientèle congréganiste. Ce parti s'est bientôt vu renforcé 
par l'appoint d'une portion notable de la bourgeoisie. 

Les classes dirigeantes, comme on les appelait autrefois, 
ont par engouement et parti pris, par recherche d'une 
fausse distinction, déserté le chemin de nos maisons d'édu- 
cation et pris de plus en plus goût pour les maisons reli- 
gieuses. Ce qu'il y a de triste à constater, au point de vue 
moral, c'v^st que maints fonctionnaires ont été les premiers 
à donner ce funeste exemple. 

Charente. — L'inspecteur signale : L'état d'esprit d'un© 
partie de la bourgeoisie qui trouve de « bon ton » d'envoyer 
ses enfants dans une maison dirigée par des congréganiôtes 
où ii.3 rencontreront, dit-on, des camarades appartenant à 
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cîc «l)6nn?s familles» et où iN prt'in-f.aji l'habltufle des 
«belles manières »•; Il est ceiî:iin. i-îi eià-i. ajuiitL' l'insiiec- 

• tour, quo trop de pareil ts se pirortui-eiii .^lîri-.'iit (rime t'ilu- 
catioii toul?. supeiliciei!':; et n.? s-'U-i-nt pa.^ tine Ton peiU 
rerevoir dans nos iyô'.'S la vi''ri:al.)l.} édiK,iîi«.jn. cell:^ de 
la consrienre, du c-nô-'Oie et de la v-.)l' iiî-. Ce malen- 
tendu est eiitretei:a hr<i.- r'.eii.-fMn','iit par les (U-rracteurs Inté- 
ressés de no^ iii'.'iii!)dc -■. et d.' n.<;re esi)rit i;riiversitalre. U 
est re/reîlahle aussi df c. li^t-.:-:- (]•!}' plnsi.M.rs persr.nnd- 
litos iiilluenie^ et d.ii: l.s i-iil»- i :; .ai;- s ci-.ient di^voir niijter 
rtxemplo ne confi.-iil ]'.••.■■ \i"r,< ..:::;.!it . <à n--s (îabllsseinents 
laïques. C'est ain-i qii-j le «îii'<'-: -ai- dv Técide ^aint-Paul 
expli(iue la vari;i(i(;n de sai i iiect-f. par « la population 
llnitanti? des ollieieis (lui s-îU' là eettj année ei iiui, Taii 
prochain, seront envoyés ailleurs. » 

Charente-Iuffrioure. — Ph!.-.;o::is des fonc'.ionnaires de 
l'Etat, et non d(îs ni'oîi.-; liaur l'î-i-'és, dit 1.; pruviscur du 
lyeée, doinicnt. à liiiiiiaLi'.-ii ùj r;ir:ii>'e. Lur P'iéféroiice à 
la maison riv.-ile et s<ajL pa;' <!ii:.'. i--ielnits ;ï n'îus clLni- 
Krer. Les rei^r.v.'li-s ua'on u -i;s adi.'-s' S":it tolîjours les 
mèin.'îs : éducaiinn trup iii\c:i:.';.-..'. ui'ie.l' triii) déîi;-"*hé:) des 
idées relifrieusrs. pi\>niis(:i;;'.' 'ir<a-: . :■■•!" des ('■::aiits Lis 
toutes les ela^^^es ; v\'r\, en î>'aL-.', ce di'iiiii-r n ):i![ qui tou- 
che le plus, et c'est au for.d !■..■ disir (!.• sl' îviet- (iiii puu^sî 
vers l'école eoiv-rré.icanisi:: la l)-."r.;.-:\-.:i^L\ rarm-'-e et quel- 
qiies fonctionnaires .Ce qui le pi-'uve bi-.'U, e'vst que plu- 
sieurs de ceux qui croiL-ui devoi/- s u:-î:aire leurs lils au 
libéralij.ime de l'ens^q^jrnein.îut ofiiei.d lieu vent très bou 
d'y exposer leurs filles dans les maisons de la Légion d'iiou 
neur. 

Doubs. — Un grand nombre de fonctionnaires et surtout 
de militaires ne contient pjis Ijurs lijs au:*' éle.Missenient.s 
de l'F.taî. Un système rie (i.-niLri e'.nent, irpaudu dixn^ lîi. 
l)oiu'.i?eoisie, excite la défiance c.')ntie les lyccc.î et iCo col- 
lè^^es. 

Le proviseur du lycée da Pelfort se plaint que Fv-nselî^nG- 
ment. secondaire ne renc<:uti*rî pas au dt^liors t'>ntes les 
sympathies qui ilevraient vejur vers lui. c \U-}i lemibre de 
fonctionnaires, civil:} (-u iiiiiitai]\;.-, dit-il. placent leurs 
enfants dans les émblissom^ntî cou.!;'ré':.;uii>t:\-; et témoi- 

- gnant à l'égaid de l'Htat une" inexpliceJjle déCian -e. » 

Le principal du collè.iJre de Poniailier exposi^ 1 «s niêmps 
motifs en ces termes : « .vctuellem'">ut. dans la be.;] i:{»oi.sie, 

■ il semble être de mode et de b )n t;iu de- j;re:tie >e^ Ois Cians 1 
les écoles lil^res ; on croit se d.mner ain-i un cao-iec (r.arii- j 

' tocraîie et clés apparences de ftn'îuue. On a laiv de rcpr >- i 
cher à nos é*ablissim?nts d'eiisei.Lrne.n -nr. s;-, nl.'iivr? da 

. s'être trop démocratisés. Le mouveinjui (.'ii fav.'i:.- des ôcr.-les 
rivales a mOm:» reçu bon accueil chez (li^s fi.,n:ti nnairos. 

Haute-Garonne. — Ce qui rest? de n(;bles-e, la haute 

• bourgeoisie, 'la haute magistrature et un^i grau<i«; p=irtie de 
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l'armée échjappant à- l'Université. II. est de mode, depni<i 
plusieurs années, 11 estde bon ton d^ confier ses enfants à 
ries pères jésuites, sous le prétexte que chez eux on est 
moins exposé aux contacts humi^ants avoc des enfaiits de 
Toute provenance et de tout3 éducation. Et, à mesure que 
la société française se développera, ros lycées et collèse.s 
s'alimenteront de plus en pluâ Mans la petite bourc*eoisie 
et dans le peuple, qui contiennent après tout les meilleures 
réserves de la nation et ses meilleur^îs espérances . 

Isère. — Il est une cause morale qui a. eu une répercus- 
sion considérable sur l'éloignemant de certaines familles 
de nos établissements universitaires, c'est l'attitude de cer- 
lains m.embres de corps élus, de fonctionnaires civils ou 
:nilitaircs qui, plaçant l2urs enfants dans des maisons 
rivalas, affirmaient ainsi publiquement leur suspicion à 
l'égard de l'Université et encourageaient la désertion. La 
question de modo y est aussi pour beaucoup, et à Vienne, 
par exemple, aucune famille ds la bourgeoisie locale n'a 
son fils au collège. Médecins, avocats, avoués, et, en géné- 
ral, toutes les familles de profession libérale, font suivre à 
leurs enfants les cours de l'institution ecclésiastique Saiiii- 
rJaurice qui, fondée en 1882, compte aujourd'hui cent dix 
clèves. 

«Si l'on examine la qualité de la population scolaire: dit 
le principal du collège de Viennj, on constat? — ici du 
M -ius — qu3, dans ces dernières années notamment, la 
,])artio de la boui'.Jre'jisie qui comprend les proferssion > ditt^J 

ibt'ral'js, avocats, inôdecins, avoués, notaires, (.fiiriers, 
i:;vo.^ industriels, s'éloignj de plus en plus, du collèga et 
i.i;)ntro un 3 préférsnce marquée pour Ijs institutions reii- 
giousi^s. 

î.Sont-ce l?s vieilles méthodes d'en^-eignem'jnt ou les pro- 
cédés particuliars d'éducatioiî qui attirent la bourgeoisie 
vers ces maisons? Peut-être. Mais- n'est-ce pas plutôt pour 
ty rencontrer entre gens du mèm? rang qui S3 connaissent 
<;î se frôquentont, qui partagent les mêmis opinions? Et, 
hulon d'autres, pour échapper au contact de la classe labo- 
jieuse, auirement pensante, de la petite industrie, du petit * 
commerce, qui forms le gros de notre clientèle?» 

Jura. — La vogue des établissemants congréganistes est • 
faite d'un engouement souvent irraisonné : c'est pour bee.u- 
<^oup une question de mode. Il est de bon ton, dans certaines 
c;lasses de la société, da confier l'éducation des enfants à 
'des ecclésiastiques. Le haut commerce, la grande" propriété . 
s'y décident par goût ou par opinion ; les autres, par imita- 
tion ou par intérêt. 

Pourquoi, d'ailleurs, hésiteraiept-ils, puisque l'éducation 
religieuse ménage à leurs enfants l'accès de toutes 
les carrières et leur assure^ en outre,- un ceftain nombre de . 
privilèges sociaux ou tout au moins mondains ? 

Marne. — Le Jêcruteraejit.^u collège dé^ :J.^^suites.,§'iiDàrvi , 
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dans la bougeoisie riche, et presque tous les officiers supé- 
rieurs de la région envoient dans cette maison leurs 
enfants. Une pression très vigoureuse est exercée sur les 
officiers, très rares d'aille'urs, qui confient leurs enfants à 
l'Université. 

Rhôna. — L'attitude de certains fonctionnaires de la 
Répu])lique est aussi uns des causas du discrédit jeté sur 
nos lycée.^. Plusieurs ne craignent pas d'aflicher leur dédain 
pour l'éducation de l'Etat en plaçviiit leurs enfants dans les 
maisons religieuses. L'exemple donné par ces fonction- 
nai ivS amène d'autres défections: on ne manque pas, d'ail- 
leurs, de le citer à l'occasion pour montrer le peu de con- 
fianc3 que nos étciblissoments inspirent aux lamillos. 



Les écoles congréganistes se sont également partagé leur 
clientèle d'après les degrés de la furtuno ou de la liièrarcliie 
sociale. Les unes ne s'adressent qu'aux familles riches, les 
autro;^ fi la bourgeoisie aisée ; d'autres, enfin, au pstit com- 
merce et à la partie la plus intelligente et la plus i levée de 
la cla-s9 ouvrière, et leurs frais de pension, comme leu'S 
frais d'études, varient d'après la nature de la clientèle. 

Savoie. — Il est de bon ton de dire dans un ' crtain monde 
que l'éducation est négligée dans nos élal)ii.'isenients et 
que nos élèves manquent de distinction ; la l)nurgeoisie 
vaniteuse, les officiers et les fonctionnaires, flattés de fré- 
qusuter la haute société, se croient tenn.s d'envoyer leurs 
çnfcmts dans des établissements dits aristocratiques. 

Seine-Inférieure. — L'idée que nos internats sont mal 
composés, qu'ils ne se recrutent que parmi des enfants Je 
condition S()cial3 m')ins élevée, tend de plus en plus à se 
répandre dans les familles de la haute bourgeoisie ; de l.-î, 
leur répugnance à nous confier leurs enfants, et leur em- 
pressement à les envoyer chez les congréganistes, où ils oe 
flattent de retrouver, mieux que chez nous, I2 bon ton, les 
manières et les habitudes de leur monde ». 

Il ricanait, M. de Falloux, lorsqu'en 1848, les 
Républicains dénonçaient le péril d'un double 
enseignement, signalaient les divisions prochaines, 
la lutte du passé contre l'avenir et la guerre fratri- 
cide des classes I 

Il ricanait ! 

Une société ancienne et une société moderne ! s'écriait 
M. de Falloux. Mais où sont donc les éléments autour de 
nous, en 1848, dans le milieu du dix-neuvième siècle ! Quoi! 
la lutte acharnée entre la philosophie et la foi, ce serait 
encore là les c^uerres de notre époque ? Quant aux sociétés 
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nouvelles qui sMrhpfôvisent et qui se posent en face ée 
sociétés qui demeurent dans leurs vieilles et immuables 
traditions, cela existe encore moins... Dieu, la nature et 
l'histoire ne le permettront jamais ainsi, jamais. . 

Ce que Dieu, la nature et l'histoire ne permettent * 
jamais, a été l'œuvre de l'Eglise. M. de Falioux n'est 
plus là pour répondre de son crime, de son erreur 
ou de ses mensonges. Mais les événements accusent 
sa mémoire ! 

Les prophéties sont en train de s'accomplir. La 
France se désagrège.. Elle se désagrège et sur les 
ruines morales de ce qui fut un grand pays, TEglise 
qui a toujours vécu de la décadence des peuples, 
l'Eglise toujours orgueilleuse, se flatio de restaurer 
son antique suprématie. 

Ecoutez la clameur triomphante de l'épiscopat. 
C'est l'évoque de Nîmes qui réclame déjà la rançon 
de cette œuvre : 

J'irai, dit-il, j'irai, dans mas importunitôs saintes, frapper 
à la porte de tous les nouveaux collèges où croissent et 
grandissent, à l'ombre du drapeau de la Croix, les fils de la i 
noblesse et de la bourgeoisie. Cent collc.c'js, fondés cn.f 
vingt-cinq ans dans toute l'étendue du territoire français, 
ont jeté des racines profondes dans le sol du pays; et les 
élèves qui en sont sortis gardent envers leurs maîtres les 
sentiments d'une reconnaissance qui suffit à reloge de cettd 
éducation à la fois si paternelle et si chrétienne. 

Mais ces magnifiques maisons n'ont pas été établies pour 
recruter seulement la magistrature, le barreau, l'armée. ' 
les administrations publiques ; elles doivent leur tribut à 
VEglise qui les a bâties de ses mains et fécondées de sa 
grâce. 

Ainsi, c'est pour la plus grande gloire d'une 
théocratie insolente que la nation aura perdu son 
unité ! C'est pour le triomphe de Rome que se pré-, 
parerait une lutte fratricide ! C'est au nom de la 
Liberté jadis proclamée contre elle que l'Eglise 
retrouverait sa domination oppressive ! C'est au 
nom de 89 que ressusciteraient les classes effacées 
par 89 ! 

Qu'est-ce donc que cette liberté au nom de laquelle 
se pourraient commettre de tels crimes, et quelle 
est- cette imposture? 
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LE MENSONGE DE LA LIBEIITH 



C'est à la fois la gloire et le malheur du parti ré- 
publicain d'avoir couvent prêté une oreille troji 
.confiante aux nobles phrases, ■ aux mots grandilo- 
'cucnts, pourvu qu'à ces phrases pompeuses cL à ces 
mots sonores une idée généreuse eût l'air de cor- 
respondre. C'est ainsi que nous avons connu un 
. temps où la plupart d'entre nous se croyaient tenus 
d'être libre-échangistes, simplement parce que dans 
' ce vocablô :' libre-échange, il entrait ce substantif : 
'. liberté. Nous avons fini, cependant, par regarder 
derrière l'expression; nous avons examiné la chose, 
et aujourd'hui chacun de nous se détermine pour 

• ou contre le système par des. raisons économiques et 

• non plus par des sentiments. 

11 doit être permis d'avoir une égale audace en 

: ce qui concerne .la liberté de l'enseignement; il dni': 

être permis de chercher ce qui réellement se cache 

• derrière ce grand mot. De très bons esprits, et des 
plus démocrates, en sont dupes. S'ils y avaient 

. regardé de plus près, peut-être se seraient-ils aperçu 
; qu'il y a là un non-sens et que là où on nous en- 
gage à voir une liberté, la liberté n'a pas grand 
•. chose à voir. . 
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Le grand argument des cléricaux est de prétert- 
, 'dre que la liberté de renseignement est comme le 
corollaire de la liberté de conscience et que le droit 
d'enseigner est un droit primordial au même titre 
que le droit de manifester sa pensée. Ce serait un 
de ces droits naturels consacrés par la Déclaratioa 
des Droits de THomme, par toutes les Constitutions 
républicaines, un de ces droits que tout homme 
apporte au monde en naissant et qui sont, pour ainsi 
parler, l'accompagnement indispensable du droit de 
vivre. 

Telle est, fidèlement résumée en deux phrases, 
la thèse qui a été soutenue plus d'une fois à la tri- 
bune de nos Parlements. Montalcmbert essayaii, 
mais en vain, de l'introduire dans un article de la 
Constitution de 1848. On la retrouve, à cinquante 
'ans de distance, dans les CG;:its et les discours des 
polémistes cléricaux. 

Voici comment s'exprimait au dernier congrès de 
VAsscclafion cdthdique de la Jeunesse française^ le 

25 mai 1899, M. Henry Taudière, délégué de 1» 
Société gcntrale (VEducation et d" Enseignement : 

Sur le terrain de la liberté, disait M. Taudière, nous som 
mes, semMe-t-il, inattaquables, étant couverts par les prin 
cipes mf^mes du droit français que nos adversaires dé ria- 
ient fondamentaux et intancribles. 

Parler, écrire, enseigner, leur disons-nous, sont les trois 
formes essentielles de la manifestation de la pensée. Que 
ne leur assurez-vous à toutes trois l3 même traitement 7 
Vous consacrez la liberté presque illimitée de la presse 
parce que, selon vous, la presse a une mission éducatrice ; 
nous ne discutons pas ici la règle et le motif qui vous Ta 
fait établir, mais pourquoi restreignez-vous ia liberté de 
l'enseignement dont le bui cet le môms ? 

La question est nettement posée. La réponse sera 
faci:le. 

Oui certes, nous voulons la liberté de parler. Mais 
cette liberté que nous réclamons pour nous-mêmes, 
qui donc vous la refuse ? Nous autres Républicains, 
nous n'avons que les tribunes improvisées de nos 
réunions publiques et de nos conférences. Vous au- 
tres cléricaux, vous avez les mômes tribunes, et, de 
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filus que nous, vous élevez à demeure, dans chaque 
ville, dans chaque village, dans le moindre hameau, 
les chaires de vos églises 1 Nous discutons : vous 
sermonnez. Qui donc est le plus libre ? 

Oui, certes, nous exigeons la liberté d'écrire. Mais 
cette liberté que nous exigeons pour nous-mêmes, 
qui donc vous la dénie ? Nous avons le livre : vous 
l'avez. Nous avons nos journaux : les sacristies ont 
)es leurs. Nous acceptons, nous autres laïcs, la res- 
ponsabilité de nos polémiques ; trop souvent vos 
l'édacteurs ensoutanés s'abritent derrière leur sou- 
tane. Nous appelons la controverse : vous imposez 
Je dogme. Nous ne demandons qu'à éplucher vos 
leuilles étant certains d'avance d'y découvrir l'er- 
reur ; vous excommuniez les nôtres, et c'est sans 
doute par peur qu'elles ne révèlent l'absurdité de vos 
doctrines. Pour qui donc est la liberté ? 

Ces libertés-là, nous vous les accordons sans peine. 
La Liberté reconnaîtra les siens ; la Raison égale- 
ment. Mais ce que nous ne pouvons pas vous accor- , 
der, c'est qu'il y ait une assimilation possible entre ;, 
la liberté de la presse et la liberté d'enseigner. 

La liberté de la presse s'exerce en plein air, à, 
ciel-ouvert. Elle s'exerce sous l'œil du magistrat. 
Elle s'exerce sous l'œil du public. Ses délits, puis- 
que délits il y a, sont facilement saisissables ; ses 
erreurs, quand elle se trompe, sont visibles et vite * 
combattues. Elle apporte avec elle son propre cor^ 
rectif : la publicité. Peut-on lui comparer l'ensei* 
gnement qu'un maître distribue avec toute l'auto^ 
rite de l'homme fait à de jeunes esprits encore en 
formation, qu'il distribue sans contrôle, sans débat, 
à huis clos, entre les quatre murs d'une école ? 

Car là gît la différence capitale, qui distingue 
l'enseignement des libertés naturelles dont on le 
rapproche. La liberté de la presse s'adresse à des 
adultes ; la liberté de l'enseignement — l'enseigne- 
ment supérieur mis à part — ne vise que la jeu** 
nesse et l'adolescence. L'adulte a son libre arbitre, ' 
et il peut se défendre contre la propagande. Il peut 
réfléchir, discuter, accepter ou rejeter les doctrines. 
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qu'on lui propose: l'enfant,- inrapabte.tie f ontrôlc, * 
les accepte sans débat, les endosse, bon gré, mal gré, ■ 
les subit presque. 

Nous avons là-dessus le témoignage des cléricaux : 
eux-mêmes. 

Voici le témoignage de Mgr Gaume, dans son ^ 
livre le Ver rongeur des Reçûtes motUrnes, 11 étudie • 
le problème de l'éducation : 

L'eniolgiiomcnt, dit-il, qui fait l'homme, C[ni forme pour 

l:i vie sl]i esprit ci r/ui" <œ::î', snccoiiiplif dans la période 

ciîi srpaij le b'jrrcau de rp.-'i l-B-Ctnice, suivant rette parole 

ifi vraij ([u'elle t'-tait proveil>îaJvi il. y a trois mille ans:'Tel 

U'iU'il fut aux jours do son adolu-ceuce, terriiominfe sera ciux 

Ijijurs (le Fa vieillesse, et il n;î cl^'uiîrora pas. ^Prov. XXII. 6). 

î.'i vie de rh--mnie se parta:j:.; eu ci^u-\ «'poquos parfaite- ; 
iri.Mit distinctes: Tcp'^q'ie d:\ recvoir ot rnoniiiie de -trans- 
Ki.'r'r.\ La iiremière comprend le temps de reducation ou 
de i'euseisiï-iii^'nt. 

Ainsi, Tenfant, en qui l'esprit d'imitation domine, 
ne choisit pas dans i éducation qu'on lui offre ! 11 
la reçoit. Et comm_ent la reçoit-il ? i 

C'est un pédagogue clirélien,. IM. Tabbé Demen- 
tîicn, recteur de la FacuUj catholique de Lyon, qui . 
va nous l'apprendre en un livic récent : Le Direc- 
ii/rrc de VEns/ignein^nt rel'ifjitux : 

I/honim3, dit-il, est ce qu'on le fait : l'esprit Immain 
reste d'c-vdinaire tel (lu'cn 1? fibrine, et c'est daii- les écoles 
Ci:r.'il actiuieit les idtcî qui diriLr.-i--uc sa vie iurjUectuella ' 
et morale. Si l'on veut .'ravoir pourquoi ;elle généiation . 
I)3ns3 ceci ou cela, f.n n'a f;u'à piéter l'oreille a ce que lui 
l<uil enseii.;né ses maiires. « I) nu.'Z-uioi l'instruction j^en- - 
Ulant un quart de siè'^le, disait Lji])n!tz, et Je clriui^'eiai le - 
'.rn uide. » Jamais mieux que de notij temps on n';i c(.mpris 
l'inlluence profonde que rin-=truction exerce sur l'intelli- 
gence, et c'est pourquoi tous les partis mettent t:>nt d'ardeur 
à se disputer la direction intellectuelle de Ij. jeunesse. 

Ils se la disputent, en effet, et Ton ne saurait 
mieux dire. L'enfant, aux yeux des cléricaux, ce 
' n'est guère qu'une proie. C'est la chose sur laciuellt •. 
en peut faire main-basse. 
Qu'on ne se récrie pas ! Voici Taveu : 

L'enfance, dit l'abbé GuibiTt dans son Educateur av^>tre^ 
l'enfance est souple, docile à toutes les inHuences. Dans un. 
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. milieu salutairo, elle est saine> et yertueusp ;.dans un milieu 
pervers, elle\se corrompt prompteoîant. Comme une cii^ 
inolle,ell3 reçoit intégralement le Caractère du scoau qu'on 

i lui applique. Suivant la gracieuse comparaison de saint 
Grégoire de Nazianze, elle est dans les mains de l'éduca- 
teur comrne une branche flexible d'osier... 

J'ai tort de m'arrôter à' des vérités si connues. De tout 
temps, on a été persuadé que, pour agir sur une société, il'i ac 
laut saisir l'enfance. . ' 

Vous entendez bien. Saisir Fenfanco ! L'assouplir 
comme la branche . d'osier ! La pétrir comme une 
cire vierge! La soumettre durant toute la vie aux 
influences premières ! Quelques-uns s'émanciperont 
sans doute. Voltaire fut élève des jésuites. Robes- 
jPierre eut pour précepteur un cvêque. Mais pour 
"dix qui se libèrent des enseignements de l'école, soit 
;par l'action d'un nouveau milieu, soit par la seule 
force de leur intelligence ou la vigueur de leur ca- 
ractère, combien gardent l'empreinte initiale, sont 
■incapables de s'affranchir et, sans s'en douter, ne 
pensent que par leurs maîtres ! 

Ainsi l'éducateur — quel qu'il soit, au surplus, 
qu'il soit clérical ou libre-penseur, qu'il fasse appel 
à la croyance aveugle ou qu'il excite la raison nais- 
sante de son élève — l'éducateur, en mettant la 
• main sur une jeune intelligence, en la formant 
comme ils disent, urépare et fait l'homme mûr. 
Ainsi, l'éducation peut donner le moyen de capter, 
dans la faiblesse de l'enfant, les croyances, les opi- 
nions et l'esprit du futur c^^toyen ; et c'est un droit,, 
à ce point redoutable, qui serait une liberté natu- 
relle ! C'est cette liberté qui se trouverait inscrite 
parmi « ces principes mêmes du droit français, quo 
nous déclarons fondamentaux et intangibles », 
c'est-à-dirr. dans la Déclaration des Droits dô 
l'Homme I ". 

L'article XI de la Déclaration des Droits proclame 
que : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme et que fout citoyen peut parler .écrire, im- 
primer librement, sauf à répondre de l'abus do 
celte liberté dans les cas déterminés oar la loi »il 
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Serait-ce de cet article que les cléricaux prétendent 
faire dériver la liberté dVnseignemenl K)n peut d fi- 
Jbord faire la remarque que, parmi les divers mod «s 
do libre ccmmunication de pensées et d'opinions, 
1 article n'énumèrc nullement le droit d'enseiçner. 
Mais ce qu'il faut remarquer surtout, c'est que cet 
article est précédé d un article IV qui slipple que 
îà liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui, et qu'ainsi « l'exercice des droits na- 
tuiels de chaque homme n'a de bornes que celles 
nui assurent «lux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. » 

lin d autres termes, la liberté de Tun doit avoir 
<*o:/jrrrj contrepartie la liberté de l'autre. La liberté 
<U: f'orn rnuniquer des opinions suppose, exige chez 
i'':Un iL.u\\uA on les ccmmuniquo, la liberté de les 
iL <- i\('V ('[ rrîlc de s'y soustraire. Cette liberté existe 
r\,iz \'!\(lu\U'\ oxiste-t-clle chez l'enfant? On vient 
^'f. ■.oi,' riii<; !r.s cl('ricanx eux-mêmes confessent Je 
roiitivurr-. S'il:-: o-i/njui le prétendre, ils seraient dé- 
i/:' ..Ij;-; |;.''.r ](t Co^ic (|ui consacre un chapitre à la 
i:i.:n.ri\<'', l'iMiioilf. au ro^^'-ard des juristes, répond 
«••. " Nij^' j./ .-'.miAi'jii lû'^-ale d'incapacité inteJiec- 

tHî île ... 

'ir. : il y a. jiri-.omption légale que Tenfanl, pour 
^' := -'' -■ '''■<< ; (\(t yii vie enfantine, est dépourvu du 
'■'■ ■■• • i'.';ii.'''. ^îii libre iiFaçe et de la jouissance de 
i" •• •■■' n. ( o/.'ji.U'jit u'Imcltre, en ce qui le concerne, 
' ' ■' ''■'■' i^ <'<■ . ■' Jj'cver à sd raison et de la diriger 
^'.^' '■ ::»,' .' ;' ;.; liin-lle? 

-■ ■-'-'='' '':• 1 Mj .^:.' nement n'est donc qu'une 
^■". :-' ■ ' ' ■ './.'i'.f. Ci 4 lo contraire d'une liberté, 
' ' '' '- - - '' ' ■^' '"•; J"<'''iucalion est un acte d'asservisse- 
r '■ ' \ : J '•;-<.•. :--f..»/j<. ni -- salutaire ou coupable, 
>■ ■ •■'' '^- <•'.- - ■ 'U: ]<-])i'ii de celui qu'on éduque 

i y.\' a l'xi (]h liLert'i d'enseignement. Le droit 
<\' <-.:,, <:WjL<:r ent \\n iJOuvr;ir, un office, une fonction. 
Le législateur institue le pouvoir, règle rcffioe, 
confère la fonction. Tout le problème eslt de s.^voic 
à qui cette fonction doit être dévolue. 
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LE DROIT DU PÈRH 



Le (^roit de donner renseignement, qui n'est un 
droit naturel pour personne, est-il un droit naturel 
pour le père de famille? Les partisans de la libcrt? 
d'enseignement, n'étant ?an3 doute pas très cOrj 
que leur liberté en soit umo, soutiennent l'affirma- 
tive. Ce droit du père étant admis et reconnu, ils 
en font découler peur les tiers le droit d'ouvrir et 
de tenir des écoles. Le père délègue son droit : 
ren?oignement privé s'exerce alors en vertu d'une 
dél?*-iation de la famille. — En deux mots, voilà la 
tlu-^c. 

Ar-mcttons que le droit du père de famille existe: 
c'est conclure un peu vite que de proclamer ce droit 
commuiiicable. Tous les droits ne sont pas commu- 
nicables ; quelques-uns, par exemple le droit de vole, 
sont altachés à la personne. Pourquoi ce droit lo 
serait-il? En outre, en considérant le train ordinaire 
de la vie, il faut bien convenir que la plupart des 
pères de famille sont parfaitement incapables de 
choisir des maîtres pour leurs fils. Cela est vrjii 
surtout dans un état social comme le nôtre, où chi- 
que père de famille pousse ses enfants vers une si- 
tuation supérieure à celle que lui-niôme occupe. 
Comment un boutiquier, voulant faire de son fils 
un ingénieur, ignorant des conditions de la carrière, 
choisirait-il avec discernement le professeur qui lui 
en facilitera Taccès? La délégation dent on n:u5 
parle serait faite bien souvent à tort et à travers. 

D'autre part, si le droit du Dère de famille existe, 




il faut qu'il ait sa source dans la tendresse pater- 
nelle. Du moins faut-il admettre que celte tendreci^a 
paternelle sert de garantie à ce droit. 

Mais alors peut-on admettre que le père de famillo 
délègue l'un sans déléguer l'autre? Or, il paraît bieu 
difficile que le père de famille délègue sa sollicitude. 
Les sentiments de cat ordre ne peuvent pas, ce me 
semble, faire -l'objet d'une procuration. Et si la ga- 
rantie qui justifiait le droit disparaît, est-ce que lo 
droit ne va pas disparaître en même temps? 

Le droit du père de famille, à supposer qu'il 
existe, ne saurait être transféré, par la simple raison 
qu'on ne peut pas transférer du même coup les 
conditions dans lesquelles le père de famille exer- 
cerait lui-même ce droit. 

À Mais ce droit du père de famille existe-t-il récl- 

î lement ? 

j Je me doute qu'en déniant à la liberté d'enseigne- 
ment le caractère d'un droit naturel, j'aurai choqué 
l'opinion d'un grand nombre. Je crains, en contes- 
tant le droit du père, de choquer les sentiments de 
beaucoup de lecteurs. Et pourtant rien ne me paraît 
moins certain que ce droit. Je prie qu'on y réflé-. 
chisse ! 

L'idée que nous nous faisons de la puissance pa- 
ternelle est généralement l'idée d'une puissance 
absolue. Nous en venons presque à croire que l'en- 
fant est la chose et la propriété du père de famille." 
Cette façon de voir est tellement répandue, qu'on 
la constate à la fois chez les cléricaux et chez des 
républicains, chez les libéraux et chez les autori- 
taires. 

A Le père de famine, disait en 1850 M. Barthélémy Saint- 
Hilairo. parlant contre la loi Falloiix, le père de famille a 
. le droit de transmettre son inielllgence, son àm3, ses 
croyances, sa science au fils auquel il a donné la vie ; c'est 
..une continuation et un développement de l'existence, et le 
•père qui lui a donné l'être a le droit de lui donner la 
science et de lui transmettre son intelligence autant qu'il 
Le peut. 

' ..G'est-à-dire que le père, sous prétexte qu'il a donnS 
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la vie à son enfant, pourrçiit disposer à son gré do ; 
son âme et de son intelligence I . , 

On retrouve chez les catholiques de nos jours la 
même argumentation, mot pour mot. Voici ce que ^ 
disait, il n'y a pas un an, M. Boyer de Bouillanne, . 
à l'assemblée solennelle de la Socictê gciuralc cfcdii- .- 
cation et cVcnscigncmcnL: 

Il y a le droit du père de famille, car il s'à.c?it de Fon * 
enfant, c'est-à-dire de son .•=an.cr, du continuateur de isa per- 
sonne et de son nom, à qui il voutiransm^ittre sa fortune, ; 
à qui il a le droit- de transmettre en même temps ses opi- 1. 
nions religieuses, politiques et sociales. 

C'est-à-dire que le père de famille, sous prétexte * 
qu'il transmet à scn enfant sa fortune, aurait le droit , 
de lui inculquer ses opinions sociales, politiques ,et ' 
religieuses ! 

« Les enfants do nos entrailles sont à nous, et nous \ 
voulons re\ ivre en eux », s'écriait naguère Lî. Au- 
dran, professeur de littérature, à l'Institut catholi- 
que de Toulouse. 

Il est très certain qu'en fait, le père de famille, 
mémo le plus ignorant, môme le plus détaché, a sa " 
part dans l'éducation de ses fils. Il n'y a pas un acte \ 
accompli dans le foyer qui, en bien ou en mal, n'ait 
son contre-coup sur l'esprit. ou sur le cœur de ces 
jeunes créatures. C'est un fait ; mais le fait rie crée 
pas le droit. Où donc le père prendrait-il le droit 
de transplanter ses opinions dans le. cerveau de ses 
enfants? 

C'est une plaisanterie de prétendre que le père a 
le droit de transmettre ses opinions au môme titre 
que son patrimoine. Un patrimoine est toujours bon * 
h prendre ; on ne peut pas en dire autant de toutes 
les idées. 

Ce n'est pas une moindre plaisanterie de préten- • 
dre, avec Barthélémy Saint-Hil.aire, que le père a 
le droit de donner la science, parce qu'il a donné 
l'être. A ce compte, le médecin qui sauverait la vie 
à un enfant aurait lui-môme le droit, suivant qu'il 
serait républicain ou nionarchiste, d'pxiger que l'en- . 
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fant reçût une éducation monarchique ou une éd't-i 
cation républicaine ! 

« Les enfants de nos entrailles sont à nous, et 
nous avons le droit de revivre en eux », proclame 
M. Audran. Mais alors, le marquis de Sade et Du- 
mollard, eux aussi, tiendraient de la nature le droit 
de revivre dans leurs rejetons, avec leurs vices et 
teurs mauvais instincts? 

Non, les enfants ne sont pas la propriété de leur 
ipère. Notre conception de l'autorité paternelle est 
î empruntée du droit romain ; c'est une conception 
surannée et condamnée à disparaître. Dans les so- 
ciétés primitives, la famille forme une espèce d'Etat 
où le père règne en despote. Il n'en saurait plus 
être ainsi dans les civilisations actuelles. De même 
que, dans l'ordre politique, l'autorité du monarque 
s'est rétrécie peu à peu et finalement s'est éteinte 
pour faire place au droit des citoyens, de même 
, s'est rétrécie et se rétréciera, dans l'ordre familial, 
! l'autorité du père pour faire place aux droits de la 
! famille, de la femme et des enfants. De même que 
l'Etat de nos jours dirige et protège, plutôt qu'il ne 
commande, de même, dans la famille, la fonction 
du père n'est pas tant de commander que de pro- 
téger et de diriger. Il y a là deux évolutions paral- 
lèles. Et si quelque chose doit étonner, c'est que, du 
côté de la famille, l'évolution n'ait pas été ausoi 
prompte que du côté politique. 

Cette évolution, néanmoins, est en train de s-'ac- 
€omplir. A la notion des droits du père, la philo- 
f Sophie du dix-huitième siècle avait déjà substitué 
. ridée plus noble du devoir paternel : 

Aucun homme, disait cette philosophie, n'a reçu de la 
nature le droit de commander aux autres. Si la nature a 
établi quelque autorité, c'est la puissance paternelle ; mais 
la puissance paternelle a ses bornes, et, dans l'état de la 
nature, elle finirait aussitôt que les enfants seraient en état 
de se conduire Les droits d.e l'homme sur son semblable 
' ne peuvent être fondés que sur le bonheur qu'il lui procure 
ou qu'il lui donne lieu d'espérer ; sans cela, le pouvoir qu'il 
exerce sur lui serait une violence, une usurpation, une 
tyrannie manifeste. Ce n'esi que sur la faculté de nous reu- 
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dre heureux que toute autorité légitime est fondée. Nul 
mortel ne reçoit de la nature le droit de commander à un 
autre ; mais nous l'accordons volontairement à celui de qui 
nous espérons le bien-être... L'autorité qu'un père exerce ' 
sur sa famille n'est fondée que sur les avantages qu'il est 
censé lui procurer. (Encyclop. Autorité politiQue ; J.-J. 
Rousseau, Emile, t. IV ; Système de la Nature, t. 1, page 340). 

Le dix-neuvième siècle a déjà réalisé en partie la 
pensée des Encyclopédistes. A lire attentivement le 
titre que le Code civil a consacré à la puissance pa- 
ternelle, on s'aperçoit que le législateur accorde au 
père un pouvoir plutôt moral que matériel, car il 
environne son autorité de mille précautions et de 
mille garanties. Il protège la personne du mineur en 
stipulant pour lui des aliments ; il protège ses in- 
térêts en lui réservant une hypothèque légale. Il 
définit et s'efforce de contenir en de justes limites 
le droit de correction. Bref, il n'attribue au chef dej 
famille que la somme de droits qui lui est néces-i 
saire, pour accomplir le devoir de protection qui, 
lui incombe à l'égard de ses enfants. 

D'autres brèches ont été faites à cette conception 
vermoulue du patcr-famiUas antique. La doctrine du i 
devoir paternel tend de jour en jour à remplacer la ' 
théorie de la puissance paternelle. Le Code avait 
enregistré le principe de cette doctrine lorsqu'il 
déclarait que le père de famille est responsable des 
fautes de son enfant ; par cette responsabilité, il 
soulignait la notion moderne du devoir. D'autres 
articles, d'autres lois se sont ajoutés au Code, qui K r^. * 
accentuent encore cette idée et reculent les limites ' 
de l'autorité paternelle ; j'entends parler de la loi ; 
du 23 mars 1881, sur l'enseignement obligatoire, qui 
refuse au père de famille le droit de condamner 
l'enfant à l'ignorance, ou, par exemple, des lois du 
22 mars 1841, du 3 juin 1874 et du 2 novembre 1892, 
qui réglementent, dans l'intérêt des enfants, le tra,- 
vail des manufactures. A côté de ces lois sur le tra- 
vail, on en trouve d'autres qui protègent la première 
enfance ; ce sont les lois du 7 décembre 1874. .fe 
citerai surtout la loi du 24 juillet 1889, sur la pro^ 
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leclion des enfants maltraités ou moralement aban- 
donnés, qui, de plein droit, en dehors de toute con- 
damnation, fait déchoir le père de son autorité 
lorsque, par son inconduite scandaleuse et notoire, 
il risque de compromettre la moralité de ^e-s 

enfants. 

Ainsi, la vieille notion de la « puissance » pater- 
nelle s'efface chaque jour plus complètement devant 
la moderne notion du « devoir >» paternel. Et cette 
dernière notion commence si bien à s'imposer, qu'on 
trouve mrme des cléricaux pour lui rendre un invo- 
lontaire hommage. L'année dernière, à Castelnau- 
dary, M. Tabbé Cathala, chanoine honoraire, pro- 
nonçait, à la distribution des prix de l'école des 
Frères, un discours oii je relève le passage suivant. 
Il parlait de l'enseignement neutre et s'adressait 
aux pères de famille : 

De quel droit, rlisait-il, mettre la main sur ces jeunes 
âmi'S pour y étouifer le germ:î (iui» les mères y ont semô 7 
îSaiis doute, ces enfants sont vos imaiies, ils sont une por- 
tion (le votre» sanpT, de vos âmes et de vos vies. Mais de 
quel droit les livrer sans defease à un enseignement pro- 
fane?... 

M. l'abbé Cathala, bien que se plaçant au point 
de vue de l'enseignement libre, refusait donc dé 
reconnaître cette puissance paternelle que les cléri- 
caux invoquent comme le point de départ cïe leur 
liberté d'enseigner. Il proclamait, à son point de 
vue de prêtre, sans doute, mais enfin il proclamait 
les devoirs paternels. Les partiï^ans de la liberté 
d'enseigner soutiendront-ils aussi que les devoirs se 
délèguent? 

Or, si le père a des devoirs h l'égard de se3 
enfants, quel est donc le c'cvoir qui lui incombe au 
moment où il s'agit de pourvoir à leur éducation? 
Il a le devoir de faire en sorte que les facultés de 
l'enfant se développent par un enseignement basé 
sur des connaissances exactes, par une éducation 
fondée sur Gq justes principes. Je dirai plus loin ce 
qu'il^ faut entendre par cette définition, mais, en 
attea ant, j'affirme que ce devoir est, pour le pèr6, 
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la négation même du droit d'enseigner... Car si la 
tendresse paternelle est une garantie de la sincérité 
de l'éducation que le père pourrait donner à son 
fils, elle ne saurait être une garantie de la ciiuiiité 
de cette éducation. On peut adorer ses enfants et 
avoir des idées très fausses : fausses jusqu'à être 
dangereuses ! L'amour qu'un père peut avoir pour 
sa progéniture ne lui permet pas dégarcr, fût-ce 
avec la meilleure intention du monde, fût-ce dans 
les formes les plus affectueuses, Tesprit et le cœur 
des enfants que les hasards de la naissance lui ont 
confiés. 

Le père peut, en vertu d'une tolérance que justi- 
fient amplement certaines nécessités, par exempl-r 
l'impossibilité de payer la rétril)ution ^colairc, le 
père peut, en fait, donner réclucalion à ses enfants ; i 
mais de la tolérance à un droit il y a loin. Pour pos- ! 
scder le droit d'enseigner ses enfants, il faudrait 
que le père pût, dan? rinicrêt du mineur, donner 
caution de i*enseicriiemciit auquel il soumet ce mi- 
neur. Or, cette caution, cû la trcuvcr<'it-il ? Si père 
que l'on soit, on n'a que des idées personnelles. 
Elles sont bonnes ou mauvaises ; mais rien no 
garantit qu'elles sont ceci ou cela. Il n'y a donc pas 
plus de motifs pour reconnaître au père de famille 
le droit d"enseiglier qu'il n'y en a pour le reconnaître 
à un quelconque individu. Encore une fois, le lôle 
d'éducateur peut être concédé au père de famille, 
mais il s'en faut quïl lui appartienne. Il ne peut 
donc le déléguer. 

On se demande alors sur quoi repose la prétendue 
liberté d'enseignement. C'est une liberté qui n'existe 
pas comme liberté ; on la ferait renoser sur un droit 
qui n'existe pas davantage 1 
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L'INTÉRÊT DE L'ÉTAT 



Au prcten^îu droit palornel, un autre droit a é[& 

opposé : c'csj riiiti'rot de FEtcit. A une doctrine tiréo 
du vieux droit romain on a opposé une ùocirine 
cmprunico à la législation do Lycuigue. L'eafanfc 
appciiiicnu à son porc avant d'appartenir à l'Etat, 
|di>'<'nt leb un^-. ! L'enfan^ appartient à la société avant 
1 d'appartenir à ?a famille, diDcnt les autres ! 

Il appart'ciit aux deux sinjul'anéinent, remarque 
une troisièm-? école. 

Il est. certain que si l'enf^iut. au lieu do n'api^ar- 
tenir qu'cX lui mcMiie, ou pour iniciix dire à rhoini.ie 
qu'il ôi^ra plus tard, appartient à quelqu'un, il cJclt 
apporteuir à l'I'îtat aussi bien qu'à sa famille, et 
Imême un peu pins à l'Etat. L'enfant, dts sa majo- 
rité venue, s'aÏÏranchit, en effet, de l'autorité pcttt^r- 
nelle. Il ne s'affranchit joinais de raalGrité de 
l'Etat: elle le "lat depnis le. jour de sa naissance 
jusqu'au jour do sa mort. F^-^ndant toute sa vie, il 
lui rioii, i30U3 une forme quelconque, un tribut do 
tous les jt-'ur:-. 

Les obligations du citoyen endors l'Etal sont plus 

large?, plus im.péri^u?es que les oblii^ations do 

l'hornine env-ers ks siens. A co titre, l'Ktat devrait 

' cvoir. en matière d'enseignement, le pas sur la 

'Âsinille. 

Il reste scidemenl à e.'^ainirxr si le droit de l'Elat, 
en ce qui coacenie l'éducatioîi de î'ejifaat, est plus 
fondé quê le droit du père de famille el sur quoi il 
se fonde. 
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On a voulu le fonder sur Tintérêt immédiat de 
TEtat. 

L'Etat est d'abord intéressé, dit-on, à être servi 
par des agents dont l'esprit soit adapté à son propre 
esprit, dont les principes correspondeiit à ses pro- 
pres principes. Il ne peut donc se déSiUtéresser de 
l'enseignement de la jeunesse. 

L'Etat, dit-on encore, est intéressé au développe- 
ment général de la nation, qui est fait des dévelop- 1 
pcments particuliers de tous ses membres : et pour I 
maintenir à un juste niveau la supériorité intellec- 
tuelle des futurs citoyens, à inteiTenir dans leur 
éducation. 

L'Etat, dit-on enfin, est intéressé, s'il veut vivre 
et sous peine.de se désagréger, à -maintenir l'unité 
nationale, à établir dans le corps social quelque | , / , 
communauté de vues sur certains principes j ' ' "^' ■ C{ 
essentiels. ^ ; 

Tels sont, réduits aux plus frappants, les motifs ^u ^^««mi 
généralement invoques à Vappui du droit de l'Etat, uc oo,f;j' 
dans toutes les discussions qui ont eu lieu à diverses 
époques sur la liberté d'enseigner. Ces motifs sont 
tirés de l'utilité publique, et ils ont été résumés 
magistrcilemcnt, en quelques lignes, par Victor 
Cousin. Voici comment il s'exprimait, en 1836, dans N 
la discussion du projet Guizot : j 

TTne loi qui ferait de Tinstruotion primaire une obUgation • 
légale ne nous a pas paru plus au-dessus des pouvoirs du ^ 
législateur que la loi sur la gorde nationale et celle que «c 
vous vouez de faire sur l'expropriation forcée pour cause ^ 
d'utilité pubJiciuG. Si ia raison de lutiMté publique suffit 
au législateur pour toucher à la propriété, pourquoi la rai- 
son d'une utilité bien supérieure ne lui suffirait-elle pas 
pour faire moins : pour exiger que des enfants reçoivent 
l'instruction indispensable à toute existence humaine, afin 
qu'elle ne devienne pas nuisible à elle-même ou à la société 
tout entière ? 

Il faut croire que ces raisons sont pour impres- 
sionner, car elles ont été accueillies par beaucoup 
de partisans de l'école libre. 

Mgr Gaume y acquiesce en ces termes : 

Elever les enfants dans l'esprit de la société dont ils scnl 
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] î ?k» et (V î^t 'N fL.îvrjif f'^ro I. ' C'n*i:i'':iîeurs, tnlle e?^t, 

M. IiJ.îiî'i^ TaïKlière, ?u rlornior CongTtfi de la 
.Ti-i:.î-.:->' i :L"r.Lî=:'.ine. ^■. .uile >'ùhv iiÀi Tôchu dos 
".■.'.::r.. ■>: {'•..' \'i.!C:r ■:(.usin. li pr-jclarm* îo droit 
f?!i v.'-ro, mais au.iuùt il accepte « rintérct » de 
rEiat : 

r/Tîat ]:;' aî?'^- = , flit-îK rr,t ."lan'iù,,-! ..->* înt-'r-^^T^' à ce ane 

r.'>/iii.:-ati''ii oî ri'i.-!r::':i .\ '•■.'. l'i i • "n- ■ ' ^■•:; m: Iv-mv^s. 

t:i:iî='-. f^v- .. '»:.- :l': b il "l'iio >-î :t'! ].• i Hî- n ck's pi-r-îic's 

ïi, •■;.(]!,• . .:!:::<; (.-l'Ia 1.-; 'iCvj.î! 11 ■• s . î «i'i '>-'!r'- nn ji'. ii- 

^^ :,. '; ; ;.. ! ,\; [■ . Iji^ \\. I/;-l : .". ' il ' < : ■ 1 ' : : - : ; i ' 1 '! } U 1 3 Jl a le 

'(iî'iv.a • • '. • ..rifii ; il :-Mn;;:!'ii ii.: '■; îm.-"' et m(-i:'lvî 

O'i'ii iM^\;\ i\.;-.j :l!ii;i i--:\ •■ ])'i '->■■•'. r 'i- 'i- ^. ^ii'c sur h/s 

.(l l-^n-t . .! = ' i';-vs I os i..!--^. i i: •«: -.::.■.■■ 11. '-n Ml a le (li-i'it 

Ui,,i rt ' . / i: »!.; Ssj 1;.'. -Lcui;./ û-c iiubu urtion et de 

P^i' !::;:• rri:]!iv:'-i(!ii 'î nirjii/^-ilo. ?î. TaudiCro, lent 
en ivf- ' ■'. -:.:[ ce fiicil, :';::■• ■.':•.' contre r.on 
r:-:Mc:!;'-îi. Il r*fl?:-tc cnnr;e c^» (in'il appelle, ovec 
Vi<-'.«ji* Cul! 'in, ]"c ■..:•'•;):•;;.':■ :i P' ;:.r caLi:.e d'utilité 
piililique en malltre d'eii^ei:;iic.n j::t. 

l':t poiiniiioi s''.'::il-ollo fair^"? dit-il. .\ rfiif^'.n ri--» l'int.'r^t 
â ' r fit à la 1) iî 1' ii-.iiirîi -11 liii''!:-?' •. >.':;':- I •- c.-n-^é- 
(.:.■•;. j- (Pli:' • .iii»l".!»..' rt; ■Miiaii ii r-' ni riii''yt«Jiii r> : 
i' '.:• -• -li:ilîil I ^t <i..ii ;= rnhi.'ii -l. .1" .' ; • liiillc*. il la <]t'ili- 
<::.•( Il (lu î) îiV'ir :•• '{•:;»!. I/:-'.îar . t in: 'i'^>m'' à PaLTirnl- '> 
t!ii'.'. à rin'ii;-tii ». an r ..ni •;. j. à \:\ i:. >:■ n mn soulern-îiit 
Ij.-i.i'^'t* -li-'i •. l:ai.-i-j fi.'- •■■iiiii..s |.ai i 1. '.■ ;«'i --s. \"a-r-jl (.rnc ■ 
(■■; . -n'i' 11* i.riî.K' .-mv^'i.'iin <!■; l--: î « ^ .-ni PhihU'Sr^o, Oira • 
s ■:;! a-,Ticull 'ir, s>'!il indu liiL-i, r.-il in -ri;;!»!, ^cnJ ^tMîint 
de tous Icô patviiiiuine.5 privés, scuJ pininiLiaire inCine. 

! Il faut ôtre juste envers fo> advr"?oires : cela c.-t ■ 
o:rc.'.llo:nment dit. Mais il fau^'-rait an::?i être logi- : 
eue : r-i l'on n'admet point que lMlc:t, en matière ", 
d^vieeignement, exproprie pour caiii:e d'utilité pu- i 
I)]inue, il ne faudrait point fonder sur Tulilité pu- 
blique son droit d'intervention. 

Pour ma part, je ne l'y fonde pas, et je vois dans 
la théorie de « Tintérut public » juxtaposée à la 



tES SÔlPHISMES " 89 

thèse der la « liberté d'enseigner » une erreur juxta- l ^".* 
posée à une autre erreur. i ' 

Vous admettez, d'une part, que le droit de donner ' 
renseignement n'est qu'un mode de la liberté de 
penser. Vous admettez, d'autre part, que « l'intérêt -. 
public » autorise l'Etat à intervenir dans l'enseigne* 
gnement. Mais, alors, il faut admettre que le même 
« intérêt public » vous donne le droit d'intervenir 
dans les autres manifestations de la liberté de 
conscience? 

Si votre argument est juste en matière d'éduca- 
tion, il doit être aussi juste en matière de presse. 
Vous devriez, pour être conséquents « adapter » la 
liberté d'écrire aux besoins de l'unité nationale. 
Vous devriez obliger tous les journaux à professer 
« quelque communauté de vues sur certains prin-ii «^ ^î^^ 
cipes essentiels », et vous devriez obliger toutes les" ; 

polémiques à respecter les doctrines, les idées adop- 
tées par l'Etat. C'est absurde ! Une thèse comme 
celle de l'utilité publique ne peut être que spé- 
cieuse ; elle se réfute par ses conséquences. 

Certes, l'unité nationale est un bien précieux, 
indispensable même. Certes, il est excellent, dans 
l'intérêt de la bonne harmonie et de la paix publi- 
que, que tous les citoyens d'une grande nation 
soient élevés dans l'esprit de la société où ils vivent. 
Certes, il est non moins juste que tous ceux qui 
servent l'Etat soient imbus de sa doctrine, pénétrés 
de sa pensée. 

Mais si tous ces bienfaits sont ardemment dési- 
rables, il ne s'ensuit pas que l'intérêt public puisse i 
servir d'argument contre une liberté quelconque, I 
quand cette liberté s'exerce dans le domaine des | 
croyances et des opinions. Il ne peut y avoir d'expro- ...... 

priations en matière d'idées. L'unité nationale peut '^ 
sortir d'un système d'éducation, par voie de consé-, g^t- • 
quence ; mais il ne faut pas la placer au point de ' 
départ d'un système d'éducation pour refuser aux Te.:- 
individus le droit de propager telle ou telle doc- 
trine, pour réserver à l'Etat le droit exclusif de 
iormer la jeunesse. 
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Si nous dénions à l'industrie privée la liberté 
d'enseignement, ce doit être à un point de vue 
différent. Si nous réservons à TEtat le monopole 
de l'éducation,, ce doit être pour d'autres motifs. 

Le droit de l'Etat, quand on veut le fonder sur 
des raisons « d'ordre public », est aussi peu justifié 
que le droit du père de famille. Gela n'empêche 
point qu'ils aient été presque toujours opposés l'un 
à l'autre. 

A ceux qui invoquaient les prérogatives de la 
famille, les autres répondaient : « Que faites-vous 
des prérogatives de l'Etat ?» A ceux qui invoquaient 
la raison « d'ordre public » et les droits de l'Etat, 
les autres répondaient : « Que faites-vous de la puis- 
sance paternelle ? » 
1 Les uns comme les autres usaient d'un argument 
faux ; ayant également tort, ils avaient également 
raison. JDe là un long malentendu qui dure depuis 
un siècle et qui fait que le problème de l'éducation 
est toujours resté en suspens et qu'il pourrait être 
discuté sans trêve et sans fin. 
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LE COMPROMIS 
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On avait mis en présence deux théories diamétra- 
lement contraires et qui étaient d'une vanité égale. 
Au lieu d'en chercher une troisième qui, peut-être, n 
eût été la bonne, on a mieux aimé marier ces deux 
théories fausses et tâcher de leur faire faire bon ' 
ménage. Il y a toujours quelque esprit bien fait 
pour présid.or à ces mariages de raison. . ^ 

Le mariage de raison s'est appelé: la liberté de - ^^,jt\i 
l'enseignement avec la surveillance de l'Etat. « "V^/hi^^i' 

On doit à M. Thiers — ce prophète du juste-milieu {,^ ntt^ »-iV 
— la meilleure formule de cette combinaison <j., ^'^,,/ ^,; 
bâtarde qui devait aboutir un jour à la loi scélérate ^^^^ ç;^; ,,; 
de Falloux. Son célèbre rapport à la Chambre des '"' 
députés sur le projet d*organisation de l'enseigne- 
ment secondaire, déposé en 1844 par Villemain, est 
un chef-d'œuvre de pure et claire dialectique ; i^ ne 
fallait pas moins que ce talent pour cacher les con- 
tradictions d'un système qui consistait à satisfaire 
et à leurrer tout le monde. On l'a bien vu par la 
suite. 

L'enfant qui naît appartient à deux autorités à la fols, 
disait M. Thiers : au père qui lui a donné le jour et qui 
voit en lui sa propre postérité, le continuateur de sa famille, 
et à l'Etat qui voit en lui le citoyen futur, le continuateur 
de la nation. Les droits de ces deux autorités sont divers, 
mais également sacrés, et ne doivent être éludés ni l'un ni 
l'autre. Le père a le droit d'élever cet enfant d'une manière 
conforme à sa sollicitude paternelle ; l'Etat a le droit de le 
faire élever d'une manière conforme à la Constitution du 
pays... La liberté d'enseignement consiste à fournir à tous 
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les pères les moyens de satisfaire leurs penchants divers 
et de les satisfaire non seulement dans lasii'i sacré de la 
famille, asile fermé à toute autuiité ext-'-rieure, mais aussi 
dans les étabIir;stMnents publias, ri'ffulièioment coiistilut's, 
toujours ouvrit-^. Mîiis là s arrrie le droit du père de famille 
et là commence le droit de l'Etat... 

L'Jiltat a bieti le droit de vouloir quelque chose an sujet 
de l'enfant qui vient de naître : et si le père a le droit, au 
nom do sa tendresse, de souhai- u* pour hii certains soina 
physiques et moraux, TKtat a dioit de vouloir qu'on en 
fasse im citoyen plein de l'esprit f!e la CouF^titution, aimant 
les lois, aimant le pays, ayant 'e- penchauîs ,«ui peuvent 
contribuer à la grandeur, à la pro.- périt;- nationales... 

La vérité en cette matière, où est-elle ? Elle r-st dans la 
reconnaissance de ces deux autorités, épralement sacrées, 
et dans la conciliation de leur action bienfaisante. Elles 
doivent se soutenir l'une l'autre, s'aider, quelquefois se 
limiter, jamais se combr/itrc ou s'entre-détruire... (Rapport 
présenté à la Chambre dos députés le 13 juillet 1845) 

On ne peut pas contenter tout le monde et sort 
père. Il semblait difficile de contenter du nnôme 
coup « le père », dont on reconnaissait la préroga- 
tive, et tout le monde, c'est-à-dire rEt.it. C'est pour- 
tant ce problème insoluble que le système de la 
surveillance s'est flatté do résoudre. Et naturelle- 
ment il n'a rien résolu, tant il est vrai que, lorsqu'on 
part de prémisses erronées, on aboutit à de mé- 
chantes et absurdes conséquences ! 

Il est donc arrivé que, lorsqu'on voulait exercer 
l'intervention de TEtat, elle gênait la liberté de ren- 
seignement, et que, lorsqu'on voulait respecter la 
liberté de renseignement, ce n'était qu'à condition 
de remiser l'ingérence de l'Etat. Le résultat était 
facile à prévoir. Il a été plus d'une fois prévu, et 
toujours le mode de surveillance a été réglé, vaille 
que vaille, après des débals laborieux. 

Le grand vice du système, c'est, en effet, qu'il est 
littéralement impossibîe de fixer; en matière d'idées, 
des limites exactes à la surveillance. Où finirait la 
censure ? 

On a dit que toute liberté peut engendrer des 
abus et que, par conséquent, il ne peut pas exister 
de liberté sans restrictions. Cela est vrai en règle 
générale ; mais, dans le domaine des opinions, la 
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liberté c'est toiit ô'u rien. Qu'on examine un peu co' 
qui se passe dans le régime actuel de la presse. ,K 
Ccsfc un régime qui passe pour être relativement; 
libéral. Il aboutit cependant à l'arbitraire. Oui, à' 
l'arbitraire tout pur ! L'arbitraire se colore, il est 
vrai, de jugements rendus en bonne forme par la 
magistrature, mais c'est encore et toujours l'arbi- . 
traire. Quand une loi vise des abus aussi mal définis 
que « l'outrage » ou « l'injure », elle n'est qu'un nid 
d'injustices. Qu'on donne à un magistrat trois lignes 
d'un journal,. et ce sera le diable s'il ne trouve pas 
dans ces trois lignes de quoi faire pendre l'auteur. 

Le seul régime équitable pour la presse serait 
celui qui ne relèverait de délits que dans les alléga-, 
lions diffamatoires inexactes, c'est-à-dire que des 
délits matcrids. En fait de mots et d'idées, il ne sau- 
rait exister de délils, par la très simple raison que 
le domaine de la censure ne peut être délimité. Si 
la surveillance s'exerce dans toute sa rigueur, elle 
aboutit forcément au desi)otisme ; si elle s'exerce 
doucement, on revient doucement à la liberté toute 
pure. 

Veut-on en matière d'enseignement la liberté 
toute pure? Vout-on la liberté toute pure, c'est-à-. 
dire la licence d'enseigner quoi que ce soit k des, 
adolescents qui, sans se douter du péril, s'assimi- 
leui, bon ou mauvais, tout ce qu'on leur enseigne. 
On va voir par un seul exemple historique les résul- 
tais de cette libci'té mensongère. 

Après Fattentat de Jacques Clément sur Henri III, 
les jésuites avaient fait à Fenvi l'éloge du régicide.' 
Mariana avait écrit son De rege et rvgi^ institiftiône,^ 
Le père Guignart avait glorifié comme un martyr . 
le jacobin fanaticfue'et proposé son exemple à qui " 
voudrait faire subir au Béarnais le sort de Henri de..' 
Valois. Dans la cellule de ce jésuite, on trouva un; 
livret, écrit de sa main. 

Le livret du père Guignart disait ceci : 

Que le Néron cruel a esté tué par un Clément et le moine 
simulé depesclié par la main cl'un vray moine. Que l'acte 
héroïque fait par Jacques Clément, comme don du S. Esprit 
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appelé de ce nom par nos Théologiens, a esté justcmenf 
loué par le feu Prieur des Jacobins, Baurgoing, Confesseur 
et Martyr. Que la Couronne de France pouvoit et dévoie 
estre transférée en une autre famille que celle de Bourbon. 
Que le Biarnois, ores que converti à la foy catholique, seraifi 
traité plus doucement qu'il ne méritait, si on lui donnait la 
couronne monachale en quelque couvent bien réformé, pour 
illec faire pénitence de tant de maux qu'il a faits à la 
France et remercier Dieu .^e i e Qi/'il lui avoit fuit la grâce 
de se recognoistre avant la mort. Que si on ne le peut dépo- • 

I ser sans guerre, qu'on guerroyé; si on ne peut faire la 

\ guerre, qu'on le fasce mourir. 

Treize ans plus tard, les leçons des Bons Pères 
Jésuites avaient porté leurs fruits. Jean Ghatel, un 
enfant presque — il avait dix-huit ans ! — pénétrait 
dans rhôtel du Bouchage, et, d'un coup de couteau, 
( frappait à la figure Henri IV. L'interrogatoire de 
/.Jean Ghatel permet de mesurer le redoutable pou- 
rvoir conféré à quiconque enseigne la jeunesse. En 
\ voici le procès-verbal : 

Enquis où il auoit apris ceste théologie, il dit que c'estoit 
par la Philosophie. 

Interrogé s'il auoit estudié en Philosophie au Collège 
des Jésuites, a dit qu'ouy, et ce sous le Père Gueret, avec 
lequel il auoit été deux ans et demy. 

Enquis s'il n'auoit pas esté en la chambre des médita- 
tions, où les Jésuites induisoient les plus grand pêcheurs, 
qui voyoient en icelle chambre les pourtraits de plusieurs 
diables de diverses figures espouvantables sous couleur de 
les réduire en une meilleure vie, pour esbranler leurs 
esprits et les pousser par telles admonitions à faire quelque 
grand cas, a dit qu'il auoit esté souvent en ceste chambra 
des méditations . 

Enquis par qui il auoit esté persuadé à tuer le Roy. A dit 
avoir entendu en plusieurs lieux qu'il faloit tenir maxime 
véritable qu'il estoit loisible de tuer le Roy et que ceux qui 
le disoient l'appeloient Tyran. 

Enquis si les propos de tuer le Roy n'estoient pas ordi- 
naires aux Jésuites. A dit leur avoir ouy dire qu'il estoit 
loisible de tuer le Roy, et qu'il estoit hors de l'Eglise, et ne 
luy faloit obéir, ni le tenir pour Roy, jusques à ce qu'il fut 
approuvé par le Papti. 

Derechef interrogé en la grand'chambre, messieurs les 
présidents et conseillers d'icelle SiX de la Tournelle assem- 
blez, il a fait les mesmes réponses, et signamment a pro- 
posé et soutenu la maxime, qu'il estoit loisible de tuer les 
Roys, mesmement le Roy régnant, lequel n'estoit en l'Eglise 
*insi qu'il disoit, parce qu'il n'estoit approuvé par le PapQ, 
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Le régicide n'est plus de notre époque. La révolte 
a changé de nom et de moyens, mais l'esprit du 
Gesu n'a pas changé ! Quiconque n'est pas l'ami de 
Rome est l'ennemi du prêtre. Ne doutez pas que 
l'Etat républicain ait pris dans les haines du Jé- 
suite la place du monarque. Il « n'est pas dans 
l'Eglise», et voilà l'abomination!... L'Etat, même 
converti, c'est encore l'hérétique voué au châtiment. 
On ne peut pas méditer sa mort mais on ne cesse 
de méditer sa perte ; on ne poignarde plus mais on 
conspire toujours. 

Je ne suppose pas qu'on trouvât aujourd'hui un 
seul homme politique pour tolérer une liberté d'en- 
seignement qui forme et qui déforme un enfant 
comme on fit Jean Ghâtel, et qui permet à certains 
maîtres de porter sur l'enfance une main criminelle, 
de la diriger vers le crime. Nous tolérons pourtant 
un complot perpétuel contre l'esprit moderne. Eh 
bien ! si on ne veut pas de cette liberté maisaine, il 
faut cesser de lui reconnaître le caractère d'une li- 
berté. La surveillance ne sera jamais qu'une faible | 
barrière tôt ou tard renversée. Le système eti encore ; 
(de ceux qui se condamnent par leurs propres résul- 
|tàts ! L'expérience de la loi Falloux, est là pour la 
ij^rouver. ' ' \ 
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MONOPOLE ou LICENCE 



L'article 21 de la loi Falloux est ainsi conçu : 
Art. XXL — «... L'inspection des écoles libres 
porte sur la moralité et Thygiène. Elle ne peut porter 
..sur renseignement que pour vérifier s'il n'est pas 
^T /■ ■ ^ îîContraire à la morale, à la Constitution et aux lois «. 
j5K.y"!. / qq^ article ne se borne pas à désigner l'objet de 

fv»«viia*i^>... « rinspcction ; dans son second paragraphe, il est limi- 
tatif. C'est la formule la plus précise qui ait été 
donnée du droit de surveillance en matière d'ensei- 
: E. ' gnement. 

r . Eh bien ! on peut se rendre conipte sur une sim- 

\ ■ -, pie leclure combien sa précision est imprécise. 

[ ', L'article XXI est comme le Turc de Covielle ; il dit 

l ;. beaucoup de choses en peu de mots. Il en dit énor- 

f ■ ". mément. Il dit tout ce qu'on voudra lui faire dire. 

l . \ Il en dit mcmc davantage. 

l '. Les lois ! la Constitution ! la morale ! Cela ne fait 

^ que trois substantifs. Mais on y pourrait faire tenir 

la création toute entière. 

Les lois, il y en a des centaines. Leurs articles se 
comptent par milliers. Trouvez un cours de n'im- 
porte cuel ordre, trouvez-moi une leçon dune heure, 
dont le sujet n'ait pas quelque rapport avec les pres- 
criptions d'une quelconque loi . 

Une Constitution ! mais c'est le résumé général, en 
termes vagues et peu ou prou définis, de toute une 
organisation sociale. Trouvez donc un professeur 
qui puisse parler cinq minutes sans effleurer quel- 
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'que llièsc se rattachant aux principes formulés dans 
ce sommaire politique qui s'appelle une Constitu- 
tion. 

La morale?. Où commence son domaine, où finit-il? 
Y a-t-il une phrase sortant d'une bouche humaine 
qui n'intéresse plus ou moins directement, mais par 
quelque côté, la morale? 

L'article 21 de la loi Palloux stipule que la sur- 
veillance ne portera que sur « la morale, la Cons- 
titution et les lois ». Rien que cela ! Je me demande 
alors sur quel terrain elle ne doit pas porter et ce 
qui reste à l'abri de ses indiscrétions. 

C'est que, sur ce terrain des opinions et des 
croyances, il n'est pas plus facile d'assigner des 
imites à la censure qu'il n'est facile d'établir urfe 
démarcation entre le bien et le mal, entre la vérité 
et l'erreur. La surveillance pourra donc se refuser 
à reconnaître des bornes. C'est le despotisme qui | 
sera au bout. 

On aura donné la liberté d'une main pour la re- 
prendre de llàutre, et l'on sera revenu au monopole 
par un chemin détourné. Le monopole... mais avec j; 
l'hypocrisie en plus ! 

Cette suppression de la liberté par le moyen de la 
surveillance n'est pas pour gêner ceux qui, comme 
moi, dénient à l'exercice de l'enseignement le caraol 
tère d'une liberté. Mais elle devrait gêner au mou:?3 
ceux qui, en établissant autour de l'éducation une 
surveillance forcément arbitraire, se flattent d oc- 
troyer la liberté tout de même. 

Et alors il se passe tout simplement ceci : c{uc 
pour ne pas arriver à un extrême on aboutit à un 
autre, et que par peur de verser dans l'arbitraire on 
tombe dans la licence ! Il en est en effet plus com- 
mode de laisser faire que de surveiller. Il est plus 
agréable, plus profitable quelquefois, d'avoir des 
complaisances que d'exercer des rigueurs. 

Lisez les dépositions des directeurs de maisons 
congrégahistes devant la Commission d'enquête de 
l'Enseignement secondaire. Leurs réponses aux ques- 
tions du président sont de pince-sans-rire, et l'on 
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ff ne sait ce qu'il faut le plus admirer de leur aplomb 

7 ou de leur comique à froid. 

'7 Ces messieurs n'ont pas le moindre goût pour 

'•f l'inspection établie par la loi de 1850 et ils ne Font 

>r I pas envoyé dire à MM. les députés. 

ff / Savourez ce dialogue entre M. Ribot et M. Tabbé 

^ Orain, directeur de l'école de Notre-Dame-des-A.yJes, 

'/^ jk Blois : 

(f M. Orain. — L'inspection, qu'eUe soit liée ou non à la 

f/ dispense de l'examen, diminuerait toujours la liberté. Je ne 

^ vois pas l'utilité d'une inspection de notre enseignement, 

^ ! du moment que nous avons des professeurs auxquels vous 

J • avez reconnu une capacité suffisante. L'Etat r\ toute satis- 

^ faction, au point de départ des études par les grades de 

^ professeurs, et au point d'arrivée par les examens qu'il 

>^ fait passer aux élèves. 

V M. le président. — Aujourd'hui même, l'inspection peu| 

•'' porter sur l'enseignement en tant qu'il n'est pas contraire 

/y 11 la Constitution. Fait-on même cette inspection ? 

y M. Orain. — Oui, mais je n'en vois vraiment pas l'utilité. 

'' L'inspecteur qui regardera les livres n'y verra jamais rien 

fr contre la morale ni contre la Constitution. 

l^ M. le président. — Quelle objection avez-vous à ce que 

A l'inspecteur se rende dans les classes et assiste à l'ensei- 
gnement ? 
M. Orain. — Encore une fois, pourquoi un contrôle qui 

(/ n'est pas nécessaire ? C'est contraire au principe de la 

^ liberté. 

■% M. le président. — Ce serait à nous de voir si ce contrôle 

^ n'est pas nécessaire ou tout au moins utile. 

<f M. Orain. — C'est à nous à nous défendre. 

M. le président. — Mais, enfln, vous verriez avec inquié- 
tude les inspecteurs faire autre chose que ce qu'ils font 7 

: M. Orain. — Incontestablement. Ce serait une atteinte à 

f 3^ la liberté, atteinte modérée pour le moment, mais qui pour 

f rait aller s'accentuant. 
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C'est la même thèse qui est soutenue par M. Tabbô 
* Pechenard, recteur de l'Institut catholique de Paris : 

3f M. le président. — Puisque vous voudriez que l'enseigne- 

/ ment libre fût rattaché au ministère de l'instruction p-^bli- 

i que par un lien étroit, feriez-vous une objection à ce que 

A l'inspection de l'Etat s'exerçât dans les établissements 

./ libres ? 

g M Pechenard. — Je m'y opposerais le plus que je pour- 
,' rais parce que ce ne serait plus de la liberté. 

Vftiif-nn Ravnîr Tna.inf.Ana.nt r.nnnmAnt c^ATArAA r.Ail.^ 
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fameuse et terrible surveillance ? C'est très simple i 
elle ne s'exerce pas du tout. Ou si peu ! 

Je ne parle que pour mémoire des petits ^é)ri- 
naires. Dans l'intérêt du recrutement sacerdotal, ces 
maisons ecclésiastiques jouissent d'un régir^.c^ ie 
faveur, mais elles sont soumises néanmoins à l'ins- 
pection de l'Etat. En fait, ce sont des établissemeRts ] 
secondaires comme les autres. Voici la réponse do ' 
M. l'abbé Vie, directeur du petit séminaire de la 
chapelle Saint-Mesmin : 

M. lé président. — En tant que petit séminaire, vous 
n'êtes pas soumis à l'inspection universitaire ? 

M. Vie. — Nous sommes soumis à l'inspection du préfet 
ou de son délégué. 
< M. le président. — Vient-il tous les ans ? 

M. Vie. — Depuis une dizaine d'années, nous avons eu 
'deux ou trois visites ; celle du secrétaire général de la p^é- 
tecture, une ou deux fois. On nous demande à peu près les 
mêmes renseignements que ceux qui sont contenus dan?; le 
questionnaire. Par .exemple, la nature des carrières suivies 
par nos anciens élèves, les diver'ses modifications appor- 
tées au matériel de la maison, le nombre des bacheliers (iue 
nous faisons recevoir aux différentes sessions. 

M. le président. — Cela se fait dans votre cabinet ? 

M. Vie. — Pas toujours ; nous nous promenons dans es 1 
Jardins tout en visitant l'établissement et en causant avec! 
ces messieurs. L'entretien est toujours très cordial. 

C'est-à-dire que la surveillance se passe en conver- 
sations ! On se demande des nouvelles comme on 
ferait entre amis ; on taille une bavette à l'ombre, 
et voilà M. l'inspecteur renseigné sur « le respect 
de la Constitution, de la morale et des lois ». Se 
renseigne-t-il seulement? Cela n'est pas très sur, si 
l'on en croit le Père Didon. Il s'agit de son collCôe 
d'Arcueil. Savourez ce dialogue : 

Le P. Didon. — L'inspection, nous l'avons déjà. 

M. le président. — Comment fonctionne-t-elle ? 

Le P. Didon. — Elle s'exerce au point de vue hygiénique 
et au point de vue du personnel. 

. M. le président. -— Mais elle ne se fait pas au point de vue 
de l'enseignement? 

Le P. Didon. — Elle n'existe pas à cet égard ; nous la fai- 
sons pour notre compte. L'Etat n'intervient pas. 

. OiiMl s'aeisse des Dominicains ou des Jésuites, 
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l'Etat n'îritenient guère davantage. Et quand if 
intervient, ce sont ses inspecteurs qui n'inlerviennenS 
plus. Ces messieurs pénètrent dans les jésuilières 
^ [avec le môme respect qu'ils pénétreraient dans uiio 
^1' I église : en y faisant le moins de bruit possiole. L\ 
dépcsition d'un jésuite, M. Fournier, directeur d& 
l'école de Vaugirard est, à cet égard, bien édi-» 
j[lu.nLe : 

M. Fournier. — Depuis que Je suis à Paris, dit-il, chacina 

fois que les inspecteurs sont venus visiter Técole que je 
dirige, je les ai suppliés d'entrer dans les classes ; ils n'ont' 
' jamais voulu le faire, je le regrette vivement. J'ai rencontré', 
M. Aubin, que j'avais: connu à Lyon, qui était entré dans' 
mes classes à Lyon, et je lui ai dit : « Mai. s, monsieur l'ins-i 

f>ecteur, à Lyon, vous entriez dans les cluises et ici vous ne 
e voulez pas. — Oh 1 ici, c'est une plus grande maison, c% 
n'est pas la même chose. > 

Deuxième jésuite. Celui-ci est M. Patot, directeur 
de l'école Sainte-Geneviève. 
Le président interroge : 

— Comment se passent chez vous les inspections ? 
M. Patot. — L'inspecteur d'académie vérifle les listes dti 
personnel et visite quelques parties de l'école. A la pre- 
mière inspection, il venait d'être nommé, et j'étais moi-. 
même nouvellement installé : nous avons parcouru ensem- 
ble la maison ; il est entré dans une étude ; j'ai ouvert la 
* I porte d'une classe pendant un cours ; il m'a dit : « Ne déran- 
'' Igeons pas les élèves», et il n'est pas entré. 

Je ne sais pas si cet inspecteur est décoré. S'il ns 
l'est pas, c'est dommage. On décore des k<îiis pour. 
moins que ça ! 

Même antienne chez un troisième jésulii-. rîîlai-KÏ 
directeur de l'exlernat de la rue de Madrid. Sa l^in- 
sition est d'une assez belle ironie : 



M. le président. — Les inspecteurs généraux ne vont pas 
dans votre établissement, mais les inspecteurs d'académie 
y vont ? 

M. Havret, — Oui, monsieur le président. 

M. le président. — Que voient-ils ? Uniquement le registre 
du personnel ? 

M. Havret. — .Voici comment s'est passée la dernière 
visite cjue j'ai reçue. M. l'inspecteur arrive ; il me demande 
là registre du personnel, le parcourt avec grand soin, volt 
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te'il est à jour; il me parle des professeurs et des surveil- 
lants, m'entretient avec beaucoup de détails de certains cas 
que l'on doit.évitf^r au sujet des professeurs étrangers, par 
exemple des professeurs de langue allemande, des natura- 
lisés, etc. ; il constate que tout est en règle. Nous causons 
d'études et examens. Il me dit qu'à son sens c'est dans 
l'étude de quelques auteurs moins multipliés que bien i 
■choisis, notamment dans l'étude de Cicéron, qu'un jeune! 
•homme peut arriver à cette culture général^ nécessaire à 
la formation de l'esprit. En quoi j'étais parfaitement de 
fion avis. Puis il ajoute: a Qu'allez-vous me montrer? — 
'Que désirez-vous voir ? Une classe ? Je suis à votre dispo- 
sition. — Oh ! maintenant, nous n'allons plus dans les clas-: | -^ 
• ses. — Il n'en a pas toujours été ainsi ; h une époque, il y a 
eu. des inspections dans les clàssp.s. — Oui, mais cela ne se" 
renouvello plus. 

M. le président. — Pourquoi? 

M. Havret. — Lui, mieux que moi, pourrait vous le dire. 

La chute est adorable ! 

C'est une belle chose que la surveilla''''3 rinsi 
Icomprise, et du haut du ciel, sa demeure dernière, 
■feu M. Thiers doit être bien content. L'F.-.«L aus?i. 
'Mais, au vrai, il ne faut pas être sévère plus- que de 
raison à ces pauvres inspecteurs qui n'i:]^; î i loiit 
.pas. Ils voudraient inspecter que ce serait absolu- 
ment le même prix! C'est tout juste i/ils liO HUJt 
pas inspectés eux-mêm^s par les jésuites. Fîejiv! ns 
la parole à M. Havret- 3ouchc-d'Or : 

M. Havret. — Je ne désire pas de restriction à ma libarté. 
Je serais très heureux que quelrirun vînt dîner chez moi 
si je l'invitais ; s'il s'invite je trouve la chose fort déplai- 
sante. 

• M. le pré.^idont. — Mais il ne s'acrit pas d'invitation à 
dînor; il s'agit do surveiller l'éducation donnée à une 
grande partie de la jeunysse. 

M. Havret. — Nous no voyons aucun inconvénient à ce 
système, mais pratiqué comme jo viens (îe le dire. Suppo- 
sons que nous ayons quelaup, chose à cacher... 

Ici, le jésuite laissant passer un bouô ^le son i 
oreille, M. Piou, prudent comme feu Ul\.-^3e, inl-jr- ""^ 
yient avec vivacité : 

M. Jacques Piou. — Vous n'avez rien à cacher. 

Et le jésuite de se reprendre presto : 

M. Havret. — C'est une hypothèse que je fais — nous 
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n'irions pas le dire juste au moment où rinspecteuif 
serait là. 

Toute la moralité du système est contenue en *el 
aveu final. L'expérience démontre — et pour cause — 

1 que l'inspection finit toujours par tomber en désué- 
' : tude. Elle ne s'exerce plus aujourd'hui que pour la 

' forme. Il s'est même produit un phénomène bizarre; 
les congréganistes, n'ayant rien à en redouter, la 

I sollicitent et s'en prévalent auprès deç familles 
comme d'une consécration et d'une estampille offi- 
cielles. De ce qui est à leur égard un acte de défiance 
ils en sont arrivés à se faire une recommandation. 
Admirez un système qui aboutit à de tels résultats ! 
L'inspection exercée sérieusement, ce serait quel-' 

j que chose comme le monopole honteux. En fait, 

' exercée avec abandon, elle n'est que la licence sous 
les dehors de la légalité. 

' Il faut choisir entre cette anarchie et le privilège 
hautement avoué et fièrement proclamé de l'Etat. 




Le Principe 



L'ÉTAT ENSEIGNANT 



J'ai dit que le droit d'enseigner ne pouvait êtrd 
qu'une fonction dévolue par la loi et que tout la 
problème était précisément de savoir à qui cette 
fonction devait être dévolue. 

Le problème devient facile à résoudre, si l'on 
consent à admettre cet axiome développé dans le 
discours d'un défenseur des plus ardents de la loi 
de 1850, dans le discours de M. Thiers, axiome qui, 
à mes yeux, est l'évidence même, à savoir que : 

« L'enseignement de l'enfance doit avoir essen- 
tiellement des vérités pour bases et qu'à celui-là 
doit être réservé le droit d'enseignement, à CE- 
LUI-LA SEUL qui possède les vérités les mieux 
contrôlées, les vérités les mieux établies. » 

Et j'ajoute tout de suite que celui-là, c'est l'Etat. 

Je sais qu'une pareille thèse va à rencontre de 
toutes les idées reçues ; que mon idée d'une « or- 
thodoxie » officielle est faite pour surprendre et sem- 
blera un peu paradoxale ; qu'elle a même par avance 
provoqué bien des réfutations. 

Je laisse la parole à un homme qui fut, en même 
temps qu'un ardent démocrate, un catholique sin- 
cère. Le passage qu'on va lire est un extrait d'un 
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^>'' fen 1850 par Arnaud de TArîège. 

/ noble langage, avec une grande 

^e et une' parfaite logique, les 
l^ressent devant la doctrine de 



Ivolution, Condorcet avait refusé 
jublique le pouvoir .d'établir un 
Jqui dût être enseigné exclusi- 

imus de Condorcet qu'Arnaud de 
TAricge paraphi'ase, en fc plaçant au point de vue 
de la Révolution accomplie : 

*r Tona les prr.bli'jmes moderne?, disait Arnaud de l'Ariège, 
viennent se- r(''sumer dans la question de l'Etat, du rôle de 
ri'^tat. Si nou.-i nous fai:.ion^ une juste idée de la mission 
qu'il a à leniplir, des inodiliiatioiis que la puissance de 
l'Etat a subies par l'effiit djs révolutions (lui se sont succé- 
dées, nous aurions Ij lil des traditions Jiistoriques, nous 
aurions la clef de tous les problèmes sociaux : problème 
de rens.î:;:nenieat, problvMne du travail, problème de l'auto- 
rité, prt)blèriie de la libe;'ié. 

On s'abiH'j ^^'iii-iaL-niL^nt sur la portée du mouvement 
révolutionnaire qr.i s'est opéré dans le sein des sociétés 
modernes, on se liaire que cotîe rtvoluîion a consisté seu-' 
lem-'.nt eii \\\\ dépl;i.:eni.nit de la souvf»rain;*îé, dans la sou- 
ver:/iieté tran^poioe du inonani'.î-î h la naii-)n,.dans tousi 
ses (lioifs et peut-èîi'c des droits i)lus c<.;nsi(!erables encore. 
Car e:iiin, il seîuhL' que, lorstjue la nation elle-mênie est 
rbt'riiiviiî {\Ki ce i).;Uvori' souvciain; lor:(iue elle ne fait que 
rentrei' (i.'ius ia p;)ss.»ssion de ce qui n'auiait jamais dû- 
lui élre l'.il.^vé, il i juible que, t-mt au moins, elle hérite de 
la succe^^ion tMit entière; il semble que, t)ut au moins, 
elle rec>n'iuieit t(/vis les droits cui ontiaient dans la notion 
de la souveraine:/', lorsque la souveraineté était entre ^es" 
mains du jiouvoir de^pdique. 

\\\\ ])iiMi ! il n'eii csi, rien. ^ 

Assurément, c'est déjà iuimen^c que ce côté de la Révo- 
lution ; c'est (iéjà immense que t-'us les citoyens soient 
appelés î\ la souveia:n:^té ])ar le suîïi'a.q:e universel. 

IVIais ce n'est pas t:,iut ; ce ne^t p;is 1.» rôté le ]-lus radical ;;■ 
ce n'est jias le s^us le plus décisif de la Révolution, si je 
puis lo dire. La liévolution a porté sur le domaine de l'Ktat ; 
ce domaine se trouve restieint: le souverain, aujourd'hui, 
n'a pas les mêm s droits, n'a pas les mêmes facultés 
qu'avait lo souverain avant la Kévolutiou de 1789. 

Dans les sociétés antiiiues, toutes les facultés humaines,- 
tous les droits de l'homme étaient résumés dans la personne 
du citoyen ; l'homme entr-ait donc lout, entier dans- la» 
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société temporelle ; 11 entrait, par conséquent, tout eiitie. 
BOUS la flomination, sous le ffouvernement des pouvoirs^ 
humains. Mais lorsque la révolution chrétienne s'est accom- 
plie, il y a un côté de la personnalité hunmine qui s'est 
trouvé dégagé, affranchi, qui a été proclame^on domaine, 
inaliénable ; en sorte qu'à partir de ce moment l'homme 
n'est plus entré dans la société temporelle que par un côté 
de sa nature ; par un côté de sa nature, il est resté maître 
de lui-même, maître de ses croyances, maître de sa fol. 
C'est ce qui se résume dans le principe de la séparation des 
pouvoirs dans les matières religieuses. Et qu'est-ce qu'il en 
est résulté ? ^ 

Selon moi, le sens radical de la Révolution consiste en 
ce sens que le domaine de la souveraineté a été restreint. 
Quand je dépose mon vote dans l'urne, je ne délègue pas à 
un représentant toute ma puissance ; je ne le charge pas de 
professer pour moi un culte, une doctrine philosophique 
quelconque. Il n'a pas par conséquent cette mission, et, s'il 
veut entrer dans ce domaine, s'il veut s'immiscer dans le \ 
domaine spirituel ou scientifique, il est usurpateur ; il 1 
usurpe une puissance que je ne lui ai pas déléguée. 

Eli bien ! dire que l'Etat ne résume pas maintenant en 
lui toutes les facultés, toutes les forces d'une nation, tous 
les droits qui constituent la personnalité humaine ; dire 
qu'il n'a pas à intervenir dans les questions spirituelles, 
dans les questions de philosophie, qu'il n'a pas le droit \ 
d'affirmer la vérité, n'est-ce pas dire qu'il a perdu toute 
direction morale? n^est-ce pas dire qu'il n'a plus le droit' 
d'intervenir dans renseignement? ne devons-nous pas dire 
à l'Etat qu'il n'a plus le droit de s'emparer des jeunes géné- 
ratiors, afin de former le cœur et l'esprit des enfants. Je 
crcjis (uif3 la conséquence est rigoureuse. Or, je dem'inda 
comment, chez une nation qui est constituée démocrati- 
quement, dans an régime où la séparation des pouvoirs est 
accomplie, où l'Etat n'a plus le droit de s'occuper de riili-i 
gioii, d'afRvmer en philosophie, je demande sur quoi l'onl 
pourrait asseoir son droit d'intervenir dans l'enseignoment ' 
public. Par conséquent, j'ai le droit de dire que, lorsque 
l'Etat se présente pour donner renseignement et qu'il pro- 
pose h une autre puissance usurpatrice une alliance, il est 
usuri>ateur aussi et qu'il entre dans un domaine qui ne lui 
appartient pas. 



L'Etat n'a pas le choit (V affirmer la Vcritc ! En cette \ ^* 
phrase se résume toute Fargumcntation qu'on vient " 
de lire. En cette phrase se condensent toutes les 
objections qu'on peut faire au monopole de l'ensei- 
gnement par l'Etat. Non, certes, lEtat n'a pas lo 
droit d'affirmer la Vérité ! Si l'Etat avait ce droit, la 
société n'aurait plus qu'à se laisser vivre dans une 
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idéale Salente, gouvernée par la douce dictature 
d'une despotique sagesse. Mais qui donc a le droit 
d affirmer la Vérité ? Pas plus TEtat que tout autre, 
pas plus un autre que TEtat. Le prêtre seul a ]a iré- 
tention de détenir, par un divin privilège, la Vérité 
suprême. Mais cette prétention voisine avec ri.fso- 
lence, car celui qui connaîtrait la vérité dernière 
connaîtrait les causes de tout, dans l'espace et dans 
le temps, et, par là, ce rare mortel s'égalerait à Dieu 
même ! Il faut laisser cette '^rétention aux augures. 
La vérité absolue n'est pas et ne peut pas êtro 
cLe ce monde. C'est pourquoi tous les crit^^riums 
proposés par les diverses philosophies pour rc^ii- 
quérir la certitude font sourire le philosophe.. Ma:s, 
.en marge et à distance de Tincognoscibie Vérité, il 
y a les vérités humaines qui sont par rcippOxC à la 
X Vérité une et définitive, ce que sont en mathémati- 
ques ces lignes asymptotes qui, prolongées à l'infini, 
se rapprochent toujours sans se confondre jamais. 
Les vérités que l'homme peut se flatter de détenir 
ne sont jamais que des vérités relatives ; et de là 
vient le malentendu. Arnaud de l'Ariège avait raison 
de prétendre que l'Etat n'a pas le droit d'affirmer 
la Vérité, car ce droit n'appartient à personne. Il 
f n'en est pas moins vrai de dire que 1 Etat a le droit 
d'affirmer les vérités humaines les mieux établies, 
' car lui seul, sous un régime nopulaire, a le critérium 
qui convient pour établir ces vérités : la consécration 
du sens commun, affirmée par le consentement 
général, c'est-à-dire par le SUFFRAGE UNIVERSEL. 
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Le critère que je propose pour les vérités sur les-» 
quelles doit être basé l'enseignement de l'Etat n'est | 
pas de mon invention, et il n'est pas d'un profane, i 
Je pourrais invoquer l'autorité de Reid, le père de 
la philosophie écossaise. J'invoquerai de préférence 
rlcux autorités que ne récuseront pas, je suppose, 
les personnes religieuses : l'autorité d'un jésuite, le i 
Père Buffier, et celle de Lamennais. L'un et l'autre, | 
comme Ptcid, d'ailleurs, ont vu dans « le sens com- 
mun )) et « le consentement universel » le critère de 
la certitude philosophique. 

Diverses objections ont été faites, je ne l'ignore 
pas, au système de Reid et du Père Buffier. Pour 
la plupart, elles sont justes. Il est hors de doute 
que certaines vérités, par exemple les hautes vérités 
scientifiques, sont en dehors du domaine du sens 
commun. Il est encore hors de doute que nombre 
de vérités, évidences de demain, mais paradoxes 
d'aujourd'hui, risquent fort de ne pas obtenir à leur 
naissance la consécration du consentement universel. 
Mais ces objections, décisives quand il s'agit de la 
vérité absolue ou simplement de vérités supérieures, 
cessent d'être justes quand il s'agit de rechercher 
des principes, fût-ce sur le terrain de la science. 
Dans cette mesure, les systèmes de Reid, de Buffier 
3t de l'auteur des Paroles d'un Croyant^ restent inatr 
taQuables ; le sens commun, manifesté par le consen- 
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tement universel, a qualité pour établir la règle. 
Est-ce que les problèmes les plus compliqués de la 
Tïiétaphysique n'ont pas à leur point de départ des 
l^truismes fournis par le sens commun? Est-ce que 
' les problèmes les plus compliqués de la science 
n'ont pas à leur base des axiomes fournis par Tévi- 
dence, c'est-à-dire par la raison la plus élémentaire ? 
,Ces truismes ne sont pas toute la philosophie; ces 
axiomes ne sont pas toute la science. Mais ils en 
sont le fondement ; ils en sont les règles initiales et 
pour ainsi dire les directrices. 

Ainsi doit-il «en être pour l'enseignement et l'édu- 
:cation. 

Il ne s'agit pas évidemment de faire décider par 
le sens commun, incarné dans le Suffrage universel, 
si la théorie atomique est exacte ou si la philosophie 
de Locke se trompe lorsqu'elle cherche» dans la 
'sensation l'unique source des idées. Nous entrons 
ici dans la sphère des théories complexes, par consé- 
quent, incertaines, et que le suffrage du plus grand 
nombre est impuissant à contredire ou à ratifier. 
« La raison, a dit Reid, a deux degrés, deux offices : 
l'un consiste à juger des choses évidentes par elles* 
mômes; l'autre à tirer de ces jugements des consé- 
quences qui, en soi, ne sont pas évidentes. » Le 
premier de ces offices est la fonction propre du sens 
commun, et la seule ; mais cela suffit pour que toutes 
les doctrines, toutes les théories, toutes les inven- 
tions, toutes les connaissances humaines présuppo- 
sent le sens commun.^ 

Le sens commun, d'après la définition du Père 
Buffier, c'est « la disposition que la nature a mise 
dans tous les hommes, ou manifestement dans la 
plupart d'entre eux, pour leur faire porter, quand 
ils ont atteint l'âge de la raison, un jugement com- 
mun et uniforme » sur un certain nombre de vérités 
élémentaires.. Or, si on doit des vérités à l'enfancei 
est-ce que l'enseignement ne doit pas trouver sa 
base dans les principes indiqués par le consente- 
ment général, par le Suffrage universel? Sans 
doute, tout l'enseignement ne se bornera pas à ceg 
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principes, pas plus que ja géométrie ne se rériuit 
aux lemmes ; mais de même qiven géométrie tous' 
les théorèmes .et toutes les solutions se rattachent 
h ces lemmes, de même dans l'enseignement en, 
général toutes les connaissances exposées aux élèves 
se devront rattacher aux vérités premières, sanc- 
tionnées par racquiescemcnt général. Elles devront, 
dans une démocratie, graviter autour des principes 
affirmés par le Suffrage universel. 

]']t quand j'avance que l'Etat seul a qualité pour 
enseigner, c'est en vertu de la même loi de ncces- 
bUé tiociale qui soimiet les minorités à la vol"):n:3 
du plus grand nombre. En fait de vérités premières, 
les l'aisons individuelles n'ont plus qualité et s'effa-. 
cent devant la raison de tous. De même, en matière 
(J. en:cigïiemcnt, aucun individu n'est à mené. 
coûtant que la société, représentée par l'Etat, de; 
distribuer les connaissances qui s'adressent à de 
jc'îiOG esprits, et qui doivent essentiellement êtro 
ba?cc3 sur le sens commun. 

Qui d'-^nc, en effet, prêtre ou laïc, peut offrir pour 
scr.i eiîscigiicnicnt une sanclion égale à celle qu'offre 
Vïi^lrA^ une garantie aussi large, aussi sûre? Per-^ 
sonne. 

tSans doute, il est possible que tel ou tel indivxdu 
— un homme de génie, je suppose — découvre et | 
apporte des vérités primordiales insoupçonnées! 
jusqup-Ià. Mais où est la garantie que ce sont des' 
vérités? Les vérités trop discutées, par conséquent 
trop discutables, peuvent être un aliment pour la 
r:ii.-cn des adultes, mais non pas pour l'esprit de 
Icnfance. Ce qu'il faut à l'esprit de l'enfant, ce , 
sont des vérités admises, classées, et, pour tout 
dire, orthodoxes. Le reste ne lui doit être soumis. 
qu'à titre documentaire. 

C.ar l'Etat, lorsqu'il refuse aux particuliers la 
lil^crté de l'enseignement, n'a pas le droit de la leur 
refuser par ce motif que les doctrines qu'ils profes- 
sent lui semblent bonnes ou mauvaises. Ce serait 
tenter un impossible départ entre la vérité et 
l'erreur, et c'est une tâche h laquelle les politiques 
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comme les philosophes se sont toujours 'épuîsi^^^ 
Non ! L'Etat dit aux particuliers ceci : 

« Je ne sais pas et je n'ai pas à savoir si vos 
principes sont faux ou justes. Exercez sur l'adultlt. 
.votre propagande ; c'est affaire entre vos arguments 
,^ .. ' et sa critique. Peu m'importe I Mais votre liberté; 
s'arrête à l'enfant, qui n'est libre ni devant la raison 
jii devant la loi. L'enseignement est un pouvoir 1 
réservé. Si je me l'attribue, c'est par une sorte de ;. 
préemption. Je ne vous écarte pas parce que vos 
idbctrincs me sont odieuses; je vous écarte parce- 
.que je suis sûr que mes doctrines ayant reçu la 
sanction du consentement général sont les mieux 
établies et, partant, les préférables. C'est parce que 
•les vôtres ne présentent pas les mêmes garanties que 
les miennes ; c'est parce qu'elles n'ont pas été sou- 
mises à une aussi puissante pierre de touche ; c'est, 
jen un mot, parce que mes vérités sont les plus 
■incontestées et, à dire d'expert, les plus exemptes 
(d erreurs ; c'est parce que l'enseignement de l'en- 
fance doit tourner dans le cercle de vérités de cette 
•nature ; c>st pour tous ces motifs que je m'arroge, 
et que je m'arroge exclusivement, le droit d'ensei- 
|gner la jeunesse. » 

] L'Etat tiendra ce langage en vertu de l'axiome que 
f j'ai posé plus haut:"^ 

a ' , «L'enseignement de l'enfance, doit avoir cssen- 

' '.. - - ;'ticllement des vérités pour bases, et à celui-là doit 

'être remis le droit d'enseigner, à celui-là seul qui 

•possède les vérités les mieux contrôlées, les vérités 

ries mieux établies. » 

11 y a encore d'autres raisons que l'Etat pourrait 
învoquer contre l'industrie particulière. Les indi- 
lA'idus, quels qu'ils soient, sont sujets, même invo^ 
jlontairement, au paradoxe, au parti prjs. L'Etas a* 
jle droit d'objecter aux individus que rien ne lui, 
•répond de leur impartialité, ni leur capacité, ni' 
-même leur vertu. On a vu des personnes très- 



iÈ PRINCIPE 61 

Bévotes prtchant le régicide ; on trouve d'honnêtes i 
gens qui prônent l'anarchie et la propagande par le l 
fait. L'Etat seul, organe du corps social, a qualité '^ 
.pour donner impartialement, au nom de tous, l'en- • 
geignement et l'éducation. Suivant la belle défini- 
tion de Royer-Collard, « il distribue l'éducation et 
l'enseignement comme il distribue la justice » en 
iVertu d'un pouvoir éminenl qui lui est propre. 

Chose curieuse, cette impartialité même a été 
invoquée contre le monopole de l'Etat. De ce que la 
philosophie mi derne et la Révolution française ont 
proclimé la neulralité de l'Etat entre les diverses 
opinions, on en a conclu assez !og< rement que 
l'Etat ne devait pas avoir d'opinion du tout. Il_ne 
[faudrait pourtant pas confondre la tolérance et 
l'indifferentisme I Loin que l'Etat doive s'abstenir 
de professer une doctrine, un Elat sans doctrine ne 
se comprendrait point. Eh quoi 1 un Etat n'aurait 
môme pris l'opinion (fu'il ?if firme par sa politique, 
par se- lois, par sa Constitation? Un Elat qui ne 
« pensoiaiL » point sor-iit un Etat inerte. 

Toute politique ?e dnuble, qu'on le veuille ou 
non, J'nne phiiosopliie. S'il en ctait aulremor.t, que 
signifier:^ ient ces Déclarations des dA^ils ou des 
devoirs qai iHi'vent de préface h la plnpart de nos 
Constitutions rt'pnblicaines? De mC-me, toute mani- 
fest^licn rlectorale se double d'imo doclrine. 

11 est facile de dire, avec Arnaud de l'Ariègo, quo 
l'électeur, en di^po-ant son bulletin dnns lurne, ne 
char.-Te p.ns se? reprd.^r'Utants de professer un culte, 
une do-'lrlne i-hilo^opbiçne qnelccnqiie. Assuré- 
ment, on ne noinn-ie ^.as na dt-puté pour qu'il célè- 
bre la fncsse on qi:'il ait une o;»i.niorj sur la Logique 
de i^ort-'R jyal, Ma:s on le noinme .^ur un programme 
e» qui dit pro.çrariMue dit forcément dcctrine. 

Quand le corps élecU.ra] élit une nîoiorité, il 1 ^ 
sff rme, conscicmirient on ;n:UinctiVï'nient, une \ 
cuc^rine. i^>i la doctrine qui devient ensuite la : 
doctrine de^l Fiat. C'est celte doctrine que l'Etat '" 
enseigrant a le droit de professer. 

• Wais. dira-ton avec M. Tliiers, Locke viendrai | 
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l'avec un ministère et Lcibnitz avec un autre. » Urï. 
jour, c'est rEncyclopodie qui entrera au cabinet, et 
demain, c'est le Catéchisme qui montera au pou- 
voir. Votre doctrine sera variable comme les fluc- 
tuations du Sufiragc universel, 
j Eh! sans doute. Mais pourquoi pas? Est-ce que 
, ; vos lois SOUL stables et définitives? Est-ce qu'elles 
0-. ne varient pas avec la doctrine de TEtat et le progi^ès 
du temps? Cette mobilité, c'est le cours môme de 
Jesprit humain. Et, au surplus, ces variations ne 
sont pas pour inquiéter. Elles peuvent porter sur 
les détails, mais sur les principes le sens commun 
et avec lui le Suffrage universel se tienntot fermes., 
Dans un régime d'opinion, il faut savoir comï>ter 
sur la volonté populaire ; Texpérience démontre. 
t que Terreur de la veille est promptement effacée 
|par la réflexion du lendemain. Ayons donc confiance 
au sens commun et proclamons que dans les sources 
.\ives du Suffrage universel, où lEtit républicain 
! puise sa raison d'être et son autorité, TEtat puise 
'aussi le droit de former les jeunes générations, 
/ l'autorité pour enseigner, la raison d'être de sou 
^ < monopole. 



Les Raisons de Tartufe 



L'AVOCAT DU DIABLE 



^ 'Si VEglise connaissait mieux ses saints, les dévots | 
iadoreraient Montalembert à deux genoux. On Tau- \ 
rait déjà canonisé. Il a été l'initiateur et le héros 
de la longue campagne cléricale doiit la loi scélérate 
de Falloux a été le couronnement. Il en fut le plus 

'cloquent champion. « Thiers pour fous les jours, 
Guizot pour les dimanches, mais Montalembert 
pour les grandes fêtes de Tannée », disait Nisard. 

: Ce fut, en effet, un orateur incomparable, mais com- 
bien plus consommé politique ! Et de quel regard t ^*' 
perspicace il sut entrevoir, au fond de l'avenir, le JC*. 
but promis à cette œuvre audacieuse : restaurer, / . 
sous l'égide des principes de la Révolution, la' 
théocratie que la Révolution croyait avoir terrassée. ' 

Après 1830, un prêtre s'était levé, âme fiévreuse 
'd'apôtre, qui, prenant peur de l'isolement où 
l'Eglise s'était réduite par sa complicité avec la 
royauté de Charles X, revendiqua pour l'Eglise son 
autonomie. Ce prêtre, qui reniait l'absolutisme . 
dynastique, qui montrait aux catholiques -la Liberté I ^ 
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comme un port de salut et qui rêvait d'instauref 
la République dans TEglise, c'était, au grand scan- 
dale de Rome, l'auteur des x^aroles d'un Croyant^: 
1 abbé de Lamennais. 

Un autre prêtre s'était rencontré, orateur magni- 
( fique et noble intelligence, qui rêvait de régénérer 
(^ I le Christianisme par la Démocratie. J'ai nommé 
Lacordaire. 

A côté de ces deux hommes, un aristocrate se 
trouva, adversaire, par droit de naissance, de ce. 
qu'il appelait « Fesprit infernal des idées fran- 
çaises », qui, au nom du principe invoqué par 
Lamennais, se jura de réaliser — mais à rebours 
— le rêve de Lacordaire. J ai nommé Montalem- 
bert. 

Celui-là se donna pour tâche de régénérer la Dé^ 
mocratie par le Christianisme. 

Si le point de départ était le même que celui de 
Lamennais, la tâche que se proposait « l'Aristo- 
crate » était bien différente ! C'était presque une 
gageure ; mais la gageure de celui-ci a été beaucoup 
plus pratique que le rêve des deux autres. La 
gageure a été gagnée. 

Le coup de génie de Montalembert n'est pas tant 
d'avoir réclamé la liberté de l'enseignement au* 
même titre que les autres libertés dont Lamennais 
s'était fait l'ardent et sincère protagoniste, que 
d'avoir pénétré l'importance et mesuré la portée 
de cette revendication. Que de calculs et que de 
profondeur dans ce mouvement de simplicité réflé- 
chie et orgueilleuse, dans cette réponse au prési- 
dent de la Chambre des Pairs qui lui demandait 
ses noms et profession, suivant l'usage : 

« Charles, comte de Montalembert, âgé de vingt 
J et un ans, maî tre d'école et pair de France. » 

Le coup" de' génie de Montalembert, dès sont 
entrée à la Chambre des Pairs, c'est d'avoir très à 
propos et fort habilement ap^^uyé ses revendications 
sur la Charte de 1830, sur cette Charte que l'histoire 
appelle « la Charte bâclée » et d'avoir fait jaillir la 
liberté de l'enseignement congréganiste d'une 
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phrase de celle même Charte qui, sans doute, signu ^ 
fiait le contraire, ou qui, peut-être, ne signifiait rien 
.du tout. 

La Charte de i830 avait promis la liberté d'ensei- I 
gnement et. si ce ne fut pas par mégarde, ce ne fut ' ; 

pas du moins au- profit des cléricaux. qu'elle en avait ^"^i** • 
(ait la l'i-omosse. 

C'e.-t Jinfayette qui, le premier, dans sa procla- 
mation aux Citoyens de Paris, datée du Jcndemain 
des Trois Glorieuses, avait prononcé le mol et parlé 
de la chose. Le 6 aoOt/M. Bérard proposait de lin- 
séror ,dans le projet d'adresse, au nombre des réfor- 
mes qui devaient figurer dans la Charte. 11 énumé- 
rail ces réformes et englobait côle à côte, dans un 
mt^me paragraphe, « riristruction publique et la I 
liberté de renseignement ». 

Quelle était donc la valeur des promesses de la 
Charte? M. Barthélémy Saint-Hilaire s'est chargé 
de l'indiquer au moment des débats sur la loi 
Fallu ux : 

Je demande, disait-il, i»oTinir«ol, sons la Be?tanra1ion, où 
le clergé a été maître d'i gouvcmpinent et de la direction 
politique et sociale pon^lant un îouips, pourijuoi on n'a pas 
accord»'' la lil)pn»> ii'onsiML^nonieni ?... . 

Connii'jnt c.-i veiiiic ceiie (.luesiion de la liberté d'ensei- 
pntnicnt ? S^.n oriîçnie est bien simple. Pr/Tis.ï-ncnt parce 
que la doi'^iliiation du clerK**;» des roii;?r»''^'aij«jris, A coiie 
époque, était oi«pres?ive. il y eut des rfrJHjiuuiun.s darirs le 
parti lib-ral : ou demanda que ren-oigjiement fût libre, 
c Chi-à-dir^ qu'il ne îùupas entre les iiKiiiis- du parti reli- 
gieux. 

Stii ces entrefaites, la Hévolution de Juillet arrive. 

La foolamaiion -îos lilif^raux tst, à rinsL-int rut-uie, reprise 
par le parti con.L'r»-îiafii>(e et le parti re]\-'»«'ux, ot tous deux 
"Viennent deiuander la liberté d'enheignemeul qu'on a ins- 
crite dans les promesses de la Charte. 

Rien de plus juste. Ce que la Charte avait promis, 
'c'était de relever les chaires de Guizot, de Cousin 
et de quelques autres, abattues par les hommes 
noirs de la Restauration; c'était de restituer la 
parole aux professeurs laïques et de leur rendre 
aussi un peu plus de sécurité, av^c un peu plua 
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d'indépendance. Voilà ce que la Charte avait pr^ 
mis. Rien de plus. 

Le 30 août 1830, quelques jours après la promuN 
gation de la Charte, le duc Achille de Broglie, grand 
maître de TUniversité, prononçait, à la distribution 
des prix du concours général, un discours qui fit 
sensation : 

« Le règne qui commence, dit-il, est le règne des 
lois... Les maîtres habiles qui président à vos tra- 
vaux et dirigent vos jeunes esprits trouveront désor- 
mais dans nos lois et dans le respect de Tadminis- 
tration pour ses devoirs une garantie mieux assurée 
de leurs services. Nulle fonction n'est plus hono- 
rable ; nulle ne sera plus honorée. Il n'est point ie 
droits auxquels il soit plus inexcusable d'atten- 
ter... » 

Le reste du discours insiste sur la nécessité et les 
moyens de développer l'instruction. De la liberté 
d enseignement, pas un mot ! 

Deux mois plus tard, M. Mérilhou était ministre 
de rinstruction publique. M. de Sade venait de 
déposer à la tribune une pétition qui réclamait la 
gratuité de l'instruction primaire. M. Petou inter- 
vint. « Il serait à désirer, dit-il, que l'instruction 
primaire fût gratuite, mais j'aimerais mieux qu'elle 
fût libre. » M. Petou se plaçait au point de vue de 
la concurrence. En terminant son discours, il 
adressa au ministre cette invitation : « Je prie M. le 
ministre de Tinstruction publique de nous dire si 
nous pouvons espérer les améliorations que je viens 
de réclamer. » 

Que répondit M. Mérilhou ? Il tomba de son haut,- 
ayant l'air de ne pas même savoir de quoi il retour- 
nait. 

I Le droit d'ouvrir une école n'était, alors, qu'une 

pure tolérance : il était subordonné à rautorisatîon 

j préalable, c'est-à-dire au pouvoir discrétionnaire du 

monopole. Ce n'était pas autre chose qu'une simple 

délégation du droit éminent de l'Etat. 

M .Mérilhou ne tint pas, tant s'en faut, le lajigage 
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'd'un homme disposé à troquer ce régime contre un 
autre. II fit à M. Petou cette simple réponse : 

L'honorable préopinant vous a dit que l'instruction n'était 
pas libre. Je ne sais, messieurs, sur quel motif il a pu fon- 
der une pareille assertion. L'instruction primaire est libre 
en France ; il est permis à tout individu qui se croit la 
capacité nécessaire de demander une autorisation qu'on ne 
refuse jamais, après s'être assuré toutefois de la moralité 
de ceux qui demandent à exercer cette profession. 

Le gouvernement n'a gêné et ne gêne personne ; il cherche 
au contraire à favoriser l'instruction primaire, le premier, 
le plus précieux des biens qu'un gouvernement puisse pro- 
curer à ses sujets. 

De la liberté d'enseignement, toujours pas le 
moindre mot ! 

Voilà, ce qu'il y avait au fond de la liJDcrté pro- 
mise par la Charte. Montalembert eut le talent d'y 
découvrir autre chose. Il y découvrit les droits de j 
ces mêmes congrégations contre lesquelles cette 
liberté avait été promise. 

Je ne conteste pas la sincérité de cette ardeur libé- 
rale que MontalembcH emprunta au républicain 
Lamennais. Il faut remarquer seulement, avec Bar- 
thélémy Saint-Iiilaire, que cet amour des prin tipes 
de la Révolution française ne vint aux ultrainon- 
tains que le jour où la Révolution de 1830 eut arra- 
ché, aux ultramontains, le pouvoir. Il convient aussi 
de remarquer qu'après la Révolution de 1848, il leur 
resta assez de ce beau zèle pour préparer et voter 
au profit des congrégations la liberté de TEnseigne- 
mcnt, mais trop peu pour protester contre les mesu- 
res restrictives de la liberto de la presse, du droit 
de réunion, etc.. etc. 

Durant une période de vingt ans, Montalembert, 
pour la plus grande gloire du catholicisme, s'atta- 
cha à chérir la liberté. Il décida do Tadmirer jus- 
que dans ses verrues ; il décida de l'admirer jus- 
que dans ses beautés. Il Taima comme s'il avait cru 
utile de l'aimer, défe.ndant un jour Quinet et Miche- 
let contre une pétition des catholiques de Marseille, 
réclamant un autre jour pour les curés de campa- 
gne et les sœur» de charité la liberté de rédiger des 
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ce langage méprisant qu'au début de votre ministère vous 
.avez lancé h deux reprises contre le clergé de France, où 
vous réduisiez au rang de spéculations industrielles ses 
I nobles efforts pour sauver les âmes de la jeunesse, et qui 
a jeté dans tous les cœurs vraiment catholiques une 
alarme et une indignation que je n'ai pu m'empôclier de 
partager? Ah ! je sais bien un démenti qui serait souverain 
et glorieux, qui vous brouillerait peut-être avec quelques 
esprits haineux et étroits, mais qui vous gagnerait des 
cœurs sans nombre, animés de la plus pure et de la plus 
précieuse reconnaiss mce : ce serait un système franche- 
ment libéral envers 1 Eglise, qui rendrait à Dieu ce qui est 
à Dieu, en gardant pour César tout ce qui est son droit — 
qui tiendrait la promesse échappée à l'une des meilleures 
Inspirations de Juillet — et qui d'un seul coup placerait, 
aux yeux de tous les hommes sincèrement chrétiens, le 
gouvernement actuel infiniment au-dessus de la Restau- 
ration et de l'ancien régime, même sous le rapport reli- 
gieux. 

Personne n'était mieux placé que vous, par vos antécé- 
dents, par vos lumières, par la généreuse indépendance Je 
votre pensée et le charme persuasif de votre parole, pour 
rendre ce service au pays, cet hommage à la justice : pour 
lutter au nom de la viiité et du bon droit contre des haines 
Ignorantes et des préjugés misérables. Aucun rôle ne pou- 
vait être pins digne d'un homnii* éminent et d'un gran<l 
' orateur. Pourquoi faut-il iiue vous aimiec mieux rester 
dans l'ornière tracée par M. do Montalivet et creusée- par 
M. Cousin ? Oui, je l'avou»», j'avais désiré et i"évé pour vous 
un autro. avenir, lorsque if vous ai vu rester nu post«* émi" 
ncnt qui devait nécessairement être, un iour * u l'autre, 
votre apanage, et cette attente trompée devait p^ut-être 
servir d'excuse à la violence do mes première:; plaintes. 

Vous me faites l'honneur dr* ma dire: luc je mî di is pas 
vous :airo un tort dû désirer que l'instruction laïque ne soit 
^p.is détruite et que Ic^ petits séminairei? destinés, • par la 
religion et rar la foi ». à préparer lo r. ?.-«uvcllo«:iont du 
sacerdoce, ne dc/iennent pas de *^]mrles pei:s»'.^nf:,: Mal- 
heureusement, ia religion et la loi parU^nc ^'.àns ceit.i c-ccur- 
1 renée un langage fort distinct : la religion n'a qu'ur.. intérêt 
Met qu'une règlj en matière d'enseignem3n% c'est d'cfcU^men- 
Iter auîcint que possible le nombre des ùmeiî qu'elle pe;it 
instruire et bénir; la loi (si tant est uiion puisse donner 
|ce nom augusta ii l'ensemble des mesures arbitraires qui 
ont constitué l'Université) s'elforce de limiter ce nombre 
par les précautions les pins humiliantes, et poursuit sans 
cesse de sa jalousie oppressive la religion, chassée de toutes 
les autres positions de l'enseignement, jusque dans ces 
asiles où elle s'est réfugiée avec la conscience et les der- 
nières espérances des p^sci *Tihoiiqucs. Je parle de ces 
pères qui veulent que leurs en fan (.s soient, non pas prêtres, 
mais catholiques, et qui savent « par expérience » que c'est 
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S peu près impossible dans ruaiversité. La loi qui viole co t 
droit sacré des pères, nulle en soi parce qu'elle est contraire I 
au fondement de toute société chrétienne, doit être abrogée 
ou profondément modifiée, en vertu d'une promesse de ia 
charte de 1830 — cette promesse, on refuse de la tenir el 
nous en réclamons l'exécution. Voilà la vraie position de 
la question. Qui a jamais parlé de détruire l'enseignement 
laïc ? Pas un seul des défenseurs de la liberté de l'enseigne- 
ment. Que l'organisation actuelle de l'instruction publique 
ait toute la sympathie de ceux qui ne tiennent pas à ce que 
ia moralité de leurs enfants soit fondée sur une foi révélée 
(et la grande majorité de la France éclairée en est là), rien 
de plus simple ; que « l'Université » soit seule entretenue 
et encouragée par l'Etat, rien de plus naturel ; que l'Etat se t 
serve de notre argent, à nous catholiques, pour payer des 
professeurs comme MM. Lcrminicr, Letronne, et autres, 
dont tous les efforts tendent à avilir ou à dépopulariser la 
religion, nous nous y résignons sans peine — mais qu'il 
iTous* refuse le droit de dérober nos enfants à un enseigne- 
ment qui depuis les degrés les plus élevés jusqu'aux infimes, \ 
nous est à bon droit suspect et plus que suspect, voilà ce! "j 
qui est une oppression révoltante — et quand cela se fait, 
comme aujourd'hui, eu nom de la liberté et de la tolérance, 
c'est de plus un mensonge odieux. — Que l'enseignement 
laïc soit maintenu, défendu, entretenu, encore une fois, 
aucun catholique ne s'y oppose ; mais que l'enseignement 
« catholique » (peu m'importe qu'il soit donné par des prê- 
tres ou des laïcs), c'est-àrdire l'enseignement dirigé ou 
approuvé par l'Eglise, ne soit pas confisqué, voilà ce que 
réclament la liberté et l'intérêt social, dans un pays où la loi 
fondamentale déclare que la majorité des habitants est 
catholique. 11 faut à tout prix sortir d'un état de choses qui 
produit une confusion aussi ridicule que déplorable. Per- 
mettez-moi de vous en citer un exemple récent : Vous venez 
de nommer à Cahors M. Larroque qui, dans un ouvrage 
revu et corrigé dans une seconde édition, déclare (p. 296 
et 297) que la doctrine de l'éternité des peinee est le 
€ dogme désespérant d'une religion mal comprise, et que 
» rien n'est plus véritablement impie ». Or, je vous le 
demande, comment les fervents catholiques du ressort aca- 1 
démique de Cahors, habitués à entendre leurs curés insiste! î 
tous les dimanches sur ce dogme comme sanction de leur ^ 
foi et de leur missioa, et l'enseigner comme article de foi 
dans leurs catéchismes ; comment peuvent-ils avoir quel- 
que confiance dans cet autre enseignement dont le chef 
déclare ce même dogme « désespérant et véritablement 
impie.i^S'ensuit-il que M. Larroque n'ait pas dû être investi 
de ces fonctions? Nullement, s'il avait pour cela les titres 
nécessaires à vos yeux, parce qu'il est probable que la lvè3 
grande majorité de ses subordonnés et beaucoup de cnt-fs 
de famille de son ressort pensent comme lui ; mais il s'en- 
suit, ce me semble, que les catholiques dudit ressort et 
tous ceux de France, obligés de livrer leurs enfants 441} 
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mains d'un homme aui pense et écrit de celle façon,* sonf 
dans lin eiat contre nature et contre raison. En un mot ils 
« sont opprimes » et ils le seront jusqu'à ce qu*il piaise d 
TEglisd de changer de docirine pour se mettre d accord 
avec M. Larroqua et même avec le conseil loval, où jusqu'à 
ce qu'il leur soit permis d'avoir des établissemenîs assez 
nombreux pour recevoir tous leurs enfants ei assez libres 
pour qu'on y enseii,'ne en « théorie et en pratique » toutes 
les lois de leur Ei^lise. Je ne pense pas qu'il se trouve per- 
sonne en France qui ose affirmer que ces conditions sont 
remplies dans ces coilèL'es do lUniversité. Peur, moi qui ai 
été élevé dans son sein, et seulement lâ:je'sais ce quil'en 
est. Je sais que j'aimerais mieux, si j'avais un fils, le mettre 
f^^ comme mousse sur un bateau j.êcljcur, que de lui faire cou-- 
— rir les dangers que j'ai moi-même courus dans les collèges 
de l'Université. 

Pardonnez, je vous en rrle. Monsieur le ministre et cher 
ami, à la longueur de ces « E.vpostulations » que vous vous 
êtes attirées par l'indulaence de votre réponse. Combien 
vous compvencliiez mieux et mes convictions et mes plam- 
tes si vous passiez cominf moi la moiiié de vos annexes ea 

-jprovince, si vous pouviez voir comme toutes nos pcpula- 

{t ions rurales tendent à s'a^i-imiler aux- faul)uur^a.JJl£_Pari5.. 
^T : g^ace "a cette dernière înstiîîo'iitui fOlnl)inp^3.avec îê mépris 

'systématique de toute foi reIij,'ieMr.^î, qu'on puise dans les 
établissements supérieurs d3 l'IJuiveisité ; pràce aussi à 

,ces instituteurs laïques, issus des écoles normales primai- 
res, qui apportent dans nos campaixnes une science assez 

, équivoque et un orgueil immtrji.se. Vous même alors, j'en 
suis sûr, vous sentiriez la nécessité, non pris certes de con- 
fier exclusivemi^nt rijistruction publique au cleiiré, mais 
de ne pas mettre mille entraves à sun activité, de laisser 
au bien la liberté dont jouit le mal ; et wnis repousseriez 
avec frayeur la douloureuse vesponsabiiit-^ -rui s'attacha. 

I aux dépositaires d'un monopol e dont la suppression serait 

' pour les âmes pieuses et inquiètes un bienfait ineffable, et 
pour l'Université elle-même la source d'une nouvelle et plus 
généreuse existence. 

Du res'e, soyez bien persuadé, quoi qu'il arrive, qu'il n'y 
aura jamais de ma part aucune hostilité systémaflaus 
contre Votre Evcellence. Je forme des vœux sincères pour 
que votre ministère ajoute à votre p^loire, et pour que vous 
puissiez contribuer à asseoir la stabilité de notre pouver-' 
nement sur cette politique plus élevée et plus nationale aue 
vous avez si souvent et si noblement développée à voira 
tribune. »"iio 

J'applaudis du fond de mon cœur au résultat obtenu en 
Espagne; et quoique j'eusse aimé des allures plus hardies 
en Orient, je m'associe à la tendance générale de votre Doli- 
tique dans cette direction. 

Il m'eût été doux et facile de voiks prêter sur toutes les 
«uestiong un appui insignifiant, mais cordial et déslntà^ 
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te??^, si je n*?tai3 centra int de voir en vous le chef de Tor- 1 
gane d une orpre^r-ioii ciui bles.se mes croyances et mes pliisl 
chères an'ectujiis I\JaJ3, tout en prévoyant des luttes dou- 
Innreii-es, j'aiiuo h vous rendre ce téinoU'nage, que je n'ai 
trouvé chez personne dans la vie politique une indulgence 
plus soutenue, des svm]u\tiiies plus encourageantes et nlus 
affectueuses. Vous n'aurez jamais besoin, j"esj)ère, de me 
rappeler au souvenir de ces droits acquis à ma reconnais- 
snnro ; il présidera toujoiirs à ni?s relations avec vous — 
il ajoute en ce momejit le sentiment d'une confiance amicale 
à lu haute et respectueuse considération avec laquelle j*ai 
l'honneur d'être 

De Votre Excellence, 
Le très humble et très obéissant serviteur. 

Ch. Comte. DE MONTALEMBERT. 

Il y a de tout dans cette lettre, où se condense la 
pensée de Montalembert, où s'esquisse déjà sa future 
tactique. Ce qu'il faut en retenir, ce sont ces trois 
aveux involontaires, que l'on peut recommanrler à 
tous ceux qui voudront étudier l'histoire de la liberté 
d'enseignement : l'aveu que, aux yeux des cléricaux, 
toute loi est nulle dés qu'elle est contraire au fonde- 
ment d'une société chrétienne ; l'aveu que la pseudo- 
liberté dont Montalembert poursuivait la conquête 
a été conquise contre le gré de la nation pensante, 
contre les sentiments de la France éclairée; et enfin 
ce dernier aveu que la prétendue « liberté d'ensei- 
gnement » a fait reculer, au-delà de la Restauration, 
au-delà même de Tancien régime, le gouvernement 
auquel nous la devons. 

Et ce doit être pour tous les Républicains un sujet 
de tristesse de songer que l'initiative de cette liberté 
menteuse incombe à la seconde République. Ce 
devrait leur être aussi un sujet de colère de penser 
que la troisième République accepte, toJéi'ant tou-, 
jours la loi Falloux, d'éclipser en cléricalisme le 
gouvernement de Louis XVIII, la féodalité ello- 
jnême I '*' 
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POUR LES DROITS DE L'HOMME 



Il est édifiant de relire aujourd'hui, après urf 
demi-siècle .écoulé, les discours de Montalembert. 
L'homme qui a tenu ce langage devait être bien ar- 
demment convaincu, ou ne pas l'être du tout. Le 
lecteur choisira. 

Il s'adressait en 1844 à la Chambre des Pairs : 

Ce sera, disait-il, croyez-le bien, messieurs, une gloire 
Immortelle pour l'Eglise catholique, et pour THslisc de 
France en particulier, que d'avoir osô cmbrassoF sans 
crainte la liberté, celte idole si peu comprise des temps 
modernes, gui a tant de faux prophètes et si peu de fidèles. 
La liberté elle-même, toujours si compromise par ses amis 
et ses ennemis n'a-t-elle pas tout à gagner à ôtre placée 
dans l'ûme du peuple français, sous la sauvegarde d'une 
immortelle alliée, de la foi religieuse? Mais la victoire de 
l'Eglise sera d'avoir invoqué cette liberté, et, dépouillée de 
ses anciennes splendeurs, de tous ses biens, de tous ses pri- 
vilèges, d'avoir cru tout retrouver dans la seule possession 
de cette liberté. Oui, cette solidarité entre l'Eglise et la 
liberté est le gage de sa force et de sa vitalité parmi nous. 

L'année suivante, il refaisait la même profession 
de foi : 

La postérité, s'écriait-il, dira peut-être avec surprise, mais 
avec reconnaissance, que tontes les doctrines favorables à 
la liberté et à la dignité humaine, tout ce qu'il y a de géné- 
reux, d'élevé, de pur et de rais()nnal)le dans les théories do 
1789 et dans les instincts de 1830, tout cela, arrive au milieu 
du dix-neuvième siècle, ne s'est plus trouvé ^ue dans le 
camp des catholiques, et que la Déclaration des Droits de 
l'Homme, sauf quelques exceptions éclatantes, n*^. coniplo 
plus, pour défenseurs con.séquents et sincèr.'S, une its 
champions des Droits de Dieu. 
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A quelques jours de là, Montalembert défend les 
professeurs républicains du Collège de France. 

Voici, disait-il, mon système. Je dis que, dans un pays 
libre, il faut savoir supporter ce qui fait horreur, ce qui 
inspire de la répugnance. Eh bien ! non. Nos adversaires 
ne savent pas s'habituer à cette contrainte, à cette nécessité 
de la liberté ; j'espère que nous, nous saurons la leur 
apprendre. 

Ce que je respecte dans ces professeurs, ce n'est ni leur 
doctrine, ni leur science, ni leur talent, ni leur conduite : 
c'est leur liberté. Et pourquoi la respecter? Parce que lai 
liberté de l'agression est la sauvegarde de la liberté de la 
défense. Je les veux toutes les deux et non pas l'une sans 
l'autre. C'est parce que je veux l'une de toute la force de 
mon cœur que je reconnais la légitimité de l'autre. Ce qu'il 
îuut éviter avant tout, c'est que ces grandes controverses 
sur la conscitince et l'avenir de l'humanité, c'est que les 
grandes polémiques qui peuvent s'agiter dans ce monde 
soient supprimées, n'importe quelle en soit l'occasion I ... Il 
ne faut pas que ces grandes controverses sur la conscience 
et l'avenir de riiumanitc puissent être confisquées au profit I 
de la politique ou plutôt de la police ; il ne faut pas qu'en I 
plein dix-nouvièms siècle on vienne nous dire que la 
Fiance ne peut pas supporter ce qu'elle a supporté au cours 
du moyen âge, et rendre ainsi impossible, à la fois, et les 
Abeilard et les saint Bernard I 

Admirable éloquence et touchant prosélytisme ! 

Seulement, à la minute même où ce fougueux 
libertaire poussait ses paroles enflammées en 1 hon- 
neur de la liberté de conscience et des droits de la 
raison, il y avait au Vatican, sur le trône de saint 
Pierre, un pape qui jetait aux droits de la raison 
et à la liberté de conscience les plus insolents défis. 
Ce pape était Grégoire XVI. 

Il est bon de rapprocher du langage que tenait 
Montalembert à Paris, le langage que tenait Gré- 
goire XVI à Rome. 

Il faut lire l'Encyclique Mirari sur la liberté de 
la presse : 

« Vous remplirez votre devoir, écrivait Grégoire XVI aux 
patriarclies-primats, archevêques et évoques, vous rem- 
plirez votre devoir si, comme le demande votre, office, vous 
veillez sur vous et sur la doctrine, vous rappelant sans 
«osse que « l'Eglise universelle est ébranlée par quelque ■ 
nouveauté que ce soit » (saint Célestin aux évêques des 
Gaules) et que, suivant l'avis du pontife saint Agathon, 
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« rien de ce qui a été déflni ne doit être ou retranché, ouf 
changé, ou 'ajouté, mais qu'il faut le conserver pur, et pour 
le sens, et pour l'expression... » 

» Vous devez donc travailler et veiller sans cesFc â cons-r- 
ver le dépôt de la foi au milieu de cette conspiration d'i u- 
pies que nous voyons avec douleur avoir pour objet da 
le ravager et de le perdre. Que tous se souviennent que -0 
'ugement sur la saine doctrins dont les peuples peuvent 
être instruits, et le gouvernement de toute l'Eglise appar- 
tient au Pontife romain à qui la pleine puissance de paiire, 
de régir et de gouverner l'Eglise universelle a été don .1^3 
par Jésus-Christ. 

j» Une autre cause de maux dont nous gémissons de voir 

1 l'Eglise affligée, en ce moment, c'est Vindlfféreatisme ou 

I cette opinion perverse qui s'est répandue de tous côtés par 

les artifices des méchants et d'après laquelle on pourrait 

acquérir le salut éternel par quelque profession de foi que 

ce soit, pourvu que les mœurs soient droites et honnêtes... 

» De cette source infecte de l'indlfférentisme découle cette 

) maxime absurde et erronée, ou plutôt ce délire qu'il faut 

; assurer et garantir à qui que ce soit : la liberté de cons- 

• , cicnce. On prépare la voie à cette pernicieuse erreur par 

la liberté d'opinions pleine et sans bornes qui se répand au 

loin pour le malheur de la société religieuse et civile ; 

quelques-uns répètent avec une extrême impudence qu'il 

en résulte quelque avantage pour la religion. « Mais, disait 

saint Augustin, qui peut mieux donner la mort à l'âme que 

la liberté de l'erreur?... » 

» De là, changement des esprits, une corruption plus nro- 
fonde de la jeunesse, le mépris des choses saintes et des 
lois les plus respectables répandu parmi le peuple ; en un 
mot, le fléau le plus mortel pour la société, puisque l'expé- 
rience a fait voir, de toute antiquité, que les Etats qui ont 
brillé par leurs richesses, par leur puissance périssent par 
] te seul mal, la liberté immodérée des opinions, la licence 
'■■ des discours et l'amour des nouveautés. 

» Là se rapporte cette liberté funeste, et dont on ne peut 
avoir assez d'horreur, la liberté de la librairie pour publier 
quelque écrit que ce soit, liberté que quelques-uns osent 
solliciter et étendre avec tant de bruit et d'ardeur. Nous 
sommes épouvantés, vénérables frères, en considérant de 
quelles doctrines, ou plutôt de quelles erreurs monstrueuses 
nous sommes accablés, et en voyant qu elles se propagent 
au loin et partout par une multitude de livres et par des 
écrits de toute sorte qui sont remplis de malice et d'où 
il sort une malédiction qui, nous le déplorons, se répand 
sur la surface de la terre. Il en est cependant, ô douleur I 
qui se laissent entraîner à ce point d'impudence, qu'ils 
soutiennent opiniâtrement que le déluge d'erreurs qui sort 
de là est assez bien compensé par un livre, qui au milieu 
de ce déchaînement de perversité, paraîtrait pour défendro 
la religion et la vérité. 
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* Or, c'est certainement une chose illicite et contraire d 

toutes les notions de l'équité de faire; de dessein prémédité, 
un mal certain et plus grand, parce qu'il y a espérance 
qu'il en résultera quelque bien. Quel homme en bon sens 
dira qu'il faut se laisser répandre librement des poisons, 
les vendre et transporter publiquement, l^s boire même, 
parce qu'il y a un remède tel que ceux qui en usent par- 
viennent quelquefois à échapper à la mort ! 

» La discipline de l'Eglise fut bien différente dès le temps 
mémo des apôtres, que nous lisons avoir fait brûler publi- 
quement une grande quantité de mauvais livres. Qu'il suf- 
fise de parcourir les lois rendues sur ce sujet dans le c n- 
Quiéme concile de Latran et la constitution qui fut depu's 
donnée par Léon X, notre prédécesseur d'heureuse mémoiie, 
pour empêcher que « ce qui a été sagement inventé pour 
l'accroissement de la foi et la propagation des sciences 
utiles soit dirigé dans un but contraire et porte préjudice 
au salut des fidèles. » 

» Ce fut aussi l'objet des soins des Pères du Concile de 
Trente, qui, pour apporter remède à un si ^rand maJ,flr \ni 
un décret salutaire pour ordonner de rédii^er un Index \ 
des livres qui contiendraient des mauvaises doctrines, ji il l 
faut combattre avec force, dit Clément XIII, notre i)rédé- 
cesseur d'heureuse mémoire, dans ses lettres encycluiu.;s 
sur la proscription des livres dangereux ; il faut combattre 
avec force, autant que la chose le demande, et lâcher 
d'exterminer cette peste mortelle, car jamais on ne retran-i - 
obéra la matière de l'erreur qu'en livrant aux flammes les ^ ^ 6vt«/ 
coupables éléments du mal. » *' ^4j/( 

» D'après cette, constante sollicitude avec laquelle le 
Saint-Siège. s'est efforcé dans tous les temps de condamner 
les livres suspects et nuisibles, et de les retirer des mains 
des fidèles, il est assez évident combien est fausse, lé.Tîé- 
raire, injurieuse au Saint-Siège, et féconde en maux pour 
le peuple chrétien, la doctrine de ceux qui, non seulemejit 
rejettent la censure des livres comme un joug trop onéreux, 
mais en sont venus à ce point de malignité qu'ils la p-é- 
sentent comme opposée aux principes de la droiture et de 
l'équité, et qu'ils osent refuser à l'Eglise le droit de "or- 
donner et de l'exercer. » 

Ainsi, pendant que Montalembert se faisait à 
Paris Tavocat de la tolérance et de la pensée libre, 
il y avait à Rome un Souverain-Pontife qui faisait 
à la pensée libre et à la tolérance cette injure d'af- 
firmer, en plein dix-neuvième siècle, les droits de la 
congrégation de VIndex et l'existence de l'Inqui- 
sition I 

Et dire que Montalembert devait triompher un 
jour au nom de la liber 1j I 
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S'il y a des libéraux pour s'abuser toujours sur 

les invocations à la liberté dont les cléricaux ont 

coutume, qu'ils se donnent seulement la peine de 

feuilleter quelques pages de Vindex. S'il reste des 

républicains pour admettre au nom de la Raison, 

au nom des Droits de l'Homme, la liberté d'ensei- 

.gnement revendiquée par l'Eglise, qu'ils se rensei- 

Ignent sur la manière dont l'Eglise comprend lea 

' Droits de l'Homme et pratique la raison. 

La liste serait longue de toutes les idées nobles, 
de tous les grands penseurs sur lesquels l'Eglise a 
jeté Tanathème et l'excommunication. Aux derniers 
siècles, elle lançait ses foudres sur Milton e.t sur 
Malebranche, sur Montaigne et sur Montesquieu, 
sur Bayle et sur Pascal, sur Locke et sur Diderot, 
sur Hume et sur La Mettrie, sur Condillac et s\ir 
Rousseau, sur Spinosa et sur Condorcet, sur La 
Fontaine et sur Voltaire. Au dix-neuvième siècle, 
elle a condamné Lamennais, Bayle, Bentham, Ben- 
jamin Constant, Destutt de Tracy, Fourier, Brous- 
sais et Cabanis. Et depuis le jour où Montalembert 
revendiquait sans rire la liberté « des grandes 
controverses sur la conscience et l'avenir de l'hu- 
manité », l'Eglise a mis à l'index Victor Cousin, 
Auguste Comte, le Père Enfantin, Considérant, Mi- 
chelet, Adam Mikiewicz, Edgar Quinet, Sainte- 
Beuve, Strauss, Stendhal, Stuart Mill, Renan, Taine- 
et Victor Hugo... Elle a mis au même pilon Béranger 
et Henri Heine, Champfleury et Dumas, George Sand 
et Henry Murger ! 

Et c'est toujours la liberté, ce sont toujours les 
droits de la conscience, qui servent aux cléricaux 
de prétexte. Mais c'est toujours l'Inquisition qui 
sévit au Vatican. 

Relisez seulement la formule de l'Index : 

La Sacrée-Congrégation des éminentissimes et révéren- 
ôissimes cardinaux de la Sainte-Eglise romaine préposés 
et délégués par Notre Saint-Père et par le Saint-Siège apos- 
tolique à l'Index des livres de mauvaise doctrine, à leur 
proscription, leur correction et leur autorisation dans Tuni- 
versalité de la République chrétienne, tenue dans le palais 
apostolique du Vatican, a condamné et condamne ; eUe m 
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proscrit et elle proscrit; elle a ordonné et ordonne d'insé- 
rer dans rindex des livres, prohibés comme ayant été con- 
damnés ailleurs, les ouvrages qui suivent : 

(Sîiit la liste des ouvrages condamnés,) 

C'est pourquoi que personne, de quelque degré et de quel- 
que condition que ce soit, n'ose, en quelque lieu. et langue 
que ce soit, éditer à l'avenir, lire, retenir les susdits ouvra- 
ges condamnés ; qu'on soit tenu de les remettre aux ordi- 
naires des lieux ou aux inquisiteurs de riiérésie, sous les 
peines indiquées dans l'Index des livres défendus. 

Ces choses ayant été déférées à N. S. P. le Pape par le 
soussigné secrétaire de la Sacrée-Congrégation, Sa Sain- 
teté a approuvé le décret et en a ordonné la promulgation. 
En foi de quoi, etc. 

' On a Tair, en parlant de ces choses, de vouloir 
remonter au moyen âge. Détrompez-vous, bonnes 
gens, cela se passe de vos jours. L'Inquisition et 
rindex sont autre chose que des souvenirs histori- 
ques. C'est la réalité d'aujourd'hui. 
Croyez-en les canonistes : 

Nous concevons, dit Tabbé André en son Traité du Droit 
canon, que les hérétiques, les impies et les incrédules plai- 
santent sur ce qu'ils appellent les prétentions de la cour dei 
Rome à régenter l'intelligence progressive du genre humain;! 
qu'ils écoutent avec indifférence ou avec un sourire insul-' 
tant les arrêts de la Congrégation de l'Index, mais nous ne 
comprendrons jamais comment des catholiques, qui de- 
vraient voir dans le Souverain Pontife le père de tous les 
chrétiens et à qui ils doivent une obéissance toute filiale, 
se croient cependant dispensés de lui obéir et de mépriser 
ses ordres ou ses défenses. 

Mais, dit-on, cette loi n'oblige pas en France : elle n'y est 
pas reçue. Elle y est sans vigueur : non viget. La coutume, • 
au reste, a prévalu contre. Nous demanderons d'abord depuis 
quand une coutume peut avoir la vertu d'abolir une loi k 
générale de FEglise, nécessaire au bon ordre, à la conser- 
vation de la foi et des mœurs, émanée d'un concile œcumé- 
nique et invariablement maintenue par le législateur sou- 
verain ? Poser une pareille question n'est-ce pas la résou- 
dre, et quel esprit droit pourrait refuser la décision que 
donne en ces termes Tun de nos plus éminents et savants 
prélats : 

• Quelle qu'ait été l'ancienne jurisprudence canoni'ine \ 
plus ou moins suivie dans l'Eglise gallicane, relativement 
aux décrets de la Sacrée Congrégation de l'Index, on ioit 
regarder ces décrets comme obligatoires. On ne peut invo- 
quer aucun usage, aucune coutume qui nous affranchisse 
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de cette oblipalion ; on ne prescrit pas contre les Tr*Pog:a- 
tives du Saint-Sitïffe, ni contre ceux des actes dont le Pape 
lui-mômo ne l'uut dispenser; tels sont ceux par lesquels 
il se croit oblicré, comme chef de l'Eglise universelle, de 
préiimiiir les ll.ièles contre le danger des mauvaises doc- 
trines.» (Cardinal Gousset). 

La thèse de Tabbé André n'est pas une thèse per- 
sonnelle. Elle est conforme à la doctrine des conciles 
d'Avignon (1849), d'Auch, de Toulouse, de Bor- 
deaux (1850) et du concile de la Rochelle (1853). 

Nous déclarons, dit le concile de la Rochelle, qu'on ne 
peut sans scandale, sans dommage pour les âmes, sans in- 
jure et mépris pour le Saint-Siège, soutenir ce que certains 
hommes soutiennent ouvertement en toute occasion contre 
les Sacrées Congrégations romaines, ce que surtout ils ne 
1 cessent de répéter sur la Sacrée -Congrégation de Vlndex^ 
disant que ses décrets, approuvés par le Souverain-Pontife, 
sont en France sans force et sans valeur. De nos jours, heu- 
reusement, une pareille témérité est repoussée par la cons- 
cience des fidèles, par le respect profondément empreint 
dans les âmes pour la souveraine autorité qui veille à leur 
salut, par la religion et la prudence des libraires chrétiens 
et par Téquité même des juges civils. 

Inutile intolérance et platonique rigueur, diront 
encore les bonnes gens. Lisez toujours, mes amis, 
lisez ! C'est encore le Traité de Droit canon qui vous 
parle : 

Pendant fort longtemps, dit l'abbé André, en France on 
a cru et même enseigné dans les théologies et jusque dans 
les séminaires que les jugements de la Congrégation de 
rin(\ex n'y obligeaient pas et qu'ils étaient plutôt un aver- 
tissement donné comme un itidice qu'un livre devait être 
lu avec précaution, qu'une défense formelle. Il en est tout 
autrement, et ces principes sont faux 

La Conjj^régation de l'Index n'a pas seulement plein pou- 
voir sur les livres : elle l'a pareillement sur les personnes 
des auteurs qui les composent et des libraires qui les édi- 
tent et les vendent. En effet, pendant que Baronius était 
préfet de l'Index, le Pape donna aux cardinaux pro tem- 
pore de la Congrégation plein pouvoir, non seulement sur. 
les livres imprimés ou à imprimer pour les suspendre, les 
prohiber, les corriger, les permettre et les autoriser, mais 
encore sur les auteurs des livres, sur ceux qui les impri- 
ment et généralement sur les personnes qui concernent» 
en quelque façon que ce soit, la matière de l'Index... 

Ce n'est pas une chose tout à fait sans exemple que la 
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Sacrée-Congrégation de rind«x ait -été * quelquefois obligée 
de sévir contre des libraires récalcitrants ou coupables. 
Nous avons sous les-yeux un de ces décrets qui fulmine des 
ceu sures contre trois libraires qu'elle désigne par leurs 
noms et prénoms; ils s'étaient permis de ioimprimer un 
certain livre en y opérant quelques corrections ou mutila- 
tions qu'ils avaient jugé à propos d'y faire. On leur fait 
-défense sous peine d'excommunication : 

V De vendre le volume dont il s'agit; 

2" Dii passer des contrats à son sujet de quelque nature 
■qu'ils soient ; 

3"* En punition de leur témérité, la Congrégation leur 
ordonne de fermer leur établissement et leur fait défense 
de rien imprimer à l'avenir ; 

4' On fait défense à tous libraires ou autres personnes de 
leur acheter ou de garder à titre de dépôt ou de vendre soit 
le livre dont il s'agit, soit les autres livres qu'ils pourront 
imprimer à 'l'avenir; 

5° On prescrit aux ordinaires des lieux de faire publier 
cet édit, qui offre la mise en action de quelques-unes des 
attributions renfermées dans les pleins pouvoirs que la 
Sacrée-Congrégation de l'Index possède sur les livres et 
leurs auteurs. 

Que dites-vous de ce libéralisme à double face 7 , 
Voilà donc la liberté que l'Eglise vous rend en 
échange de la loi Falloux. Et c'est derrière rétiquette 
de la Liberté que cette contrefaçon de liberté 
s'abrite! C'est au nom des Droits de l'Homme quo 
subsiste toujours cette loi scélérate! L'apostrophe 
yengeresse de Hugo revient à la mémoire : 

Ah I nous vous connaissons, s*écriait le grand poète. Nous 
connaissons l . e par ti clérinal : c'est un parti ancien et qui 
a des états de service. C'est lui qui, depuis des siècles, garde 
jalousement, indiscrètement et fatalement la porte de 
l'Eglise. C'est lui qui a trouvé pour la vérité ces deux étais 
merveilleux : l'ignorance et l'erreur ! C'est lui qui a fait 
défense à la science et au ffénie d'aller au-delà du missel 
et qui veut cloîtrer la pensée dans le dogme. Tous les as 
qu'a faits l'intelligence de l'Europe, elle les a faits sans lui 
et malgré lui. Son histoire est écrite dans l'histoire du pro 
grès humain, mais au verso. 

Il s'est opposé à tous. C'est lui, c'est le parti clérical qui 
a fait battre de verges Prinelli pour avoir dit que les étoilea 
ne tomberaient pas. C'est lui qui a fait appliquer Campa- 
nella sept fois à la question pour avoir entrevu le secret de 
la création et affirmé que le nombre des mondes était infini. 
C'est lui qui a persécuté Harvey pour avoir prouvé que le 
sang circulait. De par Josué, il a enfermé Galilée ; de -^ar 
saint Paul, il a emprisonné Christophe Colomb Découvrir 
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la loi du ciel, c'était un^ impiété ; trouver un mon<2e, c*était 
une hérésie. 

C'est lui, c'est le parti clérical qui a anathématisé Pascal 
au nom de la religion ; Montaigne, aiuoiom de la morale ; 
Molière, au nom de la morale et de la^ligion. Oui, certes, 
qui que vous soyez, qui vous dites le parti catholique et qui 
êtes le parti clérical, nous vous connaissons. Vô^à long- 

I temps déjà que la conscience humaine vous demande : 
Qu'est-ce que vous me voulez? Voilà longtemps déjà que 
vous essayez de mettre un b&illon à l'esprit humain. 

m vous voulez être les maîtres de renseignement ! Et il 
n'y a pas un écrivain, pas un poète* pas un philosophe, pas 
un penseur que vous acceptiez, fê tout ce qui a été écrit, 
trouvé, déduit, imaginé, illumûllt inventé par les génies, 
le trésor de la civilisatioa, Illérltafe Séculaire des généra- 
tions, le patrimoine commun des intelligences; vous le 

, rejetez ! Si le cerveau de l*hnmanlté était là, devant vos 
yeux, à votre discrétion, ouvert comme la page d*un livre, 
irons y Xerlez des ratures. - 
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L'ENSEIGNEMENT DE DROIT DIVIN 



Non I si le cerveau de rhumanité était là, à la' 
yiscrétion de l'Eglise, ouvert comme la page d'un 
livre, Ihomme noir ne se satisferait pas d'y apporter 
des ratures. Il y insérerait des sottises. 

L'Eglise ne revendique pas seulement, au nom des \ 
Droits de l'Homme, la liberté d'enseigner. Elle la ; 
levcndique au nom de Dieu. Et non seulement elle 
^'attribue par droit divin une aptitude surnaturelle 
a dispenser l'éducation ; elle s'attribue, toujours par 
droit divin, une aptitude égale à professer la science 
profane. La prétention a été formulée en toutes 
lettres ; 

L'Eglise, disait M. Taudière au dernier Congrès de la 
Jeunesse catholique, l'Kp'iise, société parfaite, a pour l'vîdu- i 
cation une mission et une aptitude surnaturelle, car elle a, f 
et seule elle a la vérité certaine, nécessaire et suffisante en 
elle-même d'où procèdent toutes les autres ; seule aussi, 
par la grâce et les sacrements, elle a la puissance de créer 
les habitudes et de former les mœurs ; elle a enfin l'autorité 
souveraine et l'amour surnaturel des hommes, rinfaiUi- 
bilité et la charité ; c'est la mère et la maîtresse du genre 
humain. Une mission surnaturelle aussi ; Jésus-Christ a dit 
à ses apôtres: ^Euntes doccte.9 L'Eglise ne représente-t- ■' 
elle pas, d'ailleurs, la fin dernière, terme suprême de l'édu- 
cation de l'homme ? Ne possède-t-elle pas Jésus-Christ sur 
le type duquel doit se faire cette éducation ? Directement, 
elle doit enseigner la foi, la morale chrétienne et rien de 
plus, c'est là son domaine propre : « Docentes eos servare 
ni.t .1 quitciinque viandavi voMs. ■ Mais, par là même, elle 
a aussi le droit et le devoir de détendre autant que do 
besoin la foi dans l'âme des baptisés, ses sujets et ses en- 
fants. SI donc, chose incontestable, toute science profane, 
À l'exception des mathématiques pures, rencontre fatale- 
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ment, ici ou là, les données de la foi pour s'y accorder ou le^ 
contredire, si la neutralité absolue est une pure chimère, 
il faudra reconnaître à VEglise un droit de juridiction, de 
surintendance varticulière en matière d'instruction même 
vrofane. Dépositaire d'une vérité indéfectible, elle a dans 
tous les ordres de sciences une certitude indirecte mais 
supérieure ; elle est qualifiée, comme gardienne de la foi, 
pour signaler et condamner les erreurs incompatibles avec 
la vraie doctrine. Loin qu'il y ait là, du reste, pour l'esprit 
humain dans sa marche une entrave funeste, ce lui est un 
secours précieux qui le. garde contre toute défaillance el 
l'encourage dans la recherche de la vérité. 

La vérité indéfectible suivant TEglise I 
J'ai justement sous les yeux un curieux opusculef 
touchant les Livres Saints et qui est dû à la plume 
d'un érudit, M. Théobald Santran. L'auteur se défend 
d'avoir écrit un pamphlet. On doit l'en croire sur 
parole. Et pourtant l'ironie et l'indignation y écla- 
tent à chaque ligne ! C'est qu'en vérité la brochure 
est documentée à ce point et elle met si pleinement 
en évidence les non-sens, les contradictions et, pour 
tout dire, les absurdités des Ecritures Saintes, que 
cet amas d'histoires, tour à tour invraisemblables 
ou mensongères, porte en soi sa force comique. 

Il ne faudrait pas objecter que la Bible n'est qu'un' 
long symbole et qu'il convient de ne pas prenare 
pour des réalités concrètes ses récits allégoriques. 
L'Eglise n'admet pas qu'on fasse aux Livres Saints 
l'injure de les mettre au rang des autres myitio- 
logies. 

Le mythisme, disent les canonistes, est une doctrine qui 
ne voit dans nos Livres Saints que des romans plus ou 
moins ingénieux, et dans les faits et les personnages de 
TAncien et du Nouveau Testament, que des figures ou des 
mythes créés par une imagination poétique et ardente. 

itn système aussi faux et aussi ridicule n'est pas seule- 
mont injurieux à la doctrine de l'Eglise catholique, qui pro- 
fessa comme autant d'articles Ce foi la plupart des faits 
rapportés dans les Saintes Ecritures, mais il détruit entiè- 
rement la religion chrétienne elle-même, toute basée sur 
les miracles et les prophéties. Il ébranle et renverse les fon- 
dements de toute certitude historique, et il fait passer Dieu 
lui-môme comme étant l'auteur de l'erreur. Aussi les conciles 
de Sens, de Bordeaux, d'Aix, etc., tenus en 1850, repoussent 
rejettent et condamnent ce système erroné et pernicieux^ 
(Abbé André. Traité du Droit Canon.) 
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11 est curieux de rechercher avec M. Santran, 
'dans la plupart des faits rapportés par la Bible, ce 
que M. Tabbé André appelle des. « articles de foi », 
ce que M. Taudière appelle la « vérité indéfectible » 
de l'Eglise. 

C'est d'abord l'histoire de l'auteur. Il nous ra:.ontc, 
sous l'inspiration du Très-Haut, toute l'histoir.^ du 
genre humain depuis A jusqu'à Z, mais sa propre 
histoire, il l'ignore I 

Moïse avait Amram pour père et pour mère Joclia- 
bed. « Amram, dit le livre de V Exode, épousa Jocha- 
bed, fille de son oncle paternel^ dont il eut Aaron ei 
Moïse » (Chap. VI, vers 20). Le livre de VExodz rions 
apprend que « Amram n'avait que deux oncles palei- 
nels, frères de Caath son père : Gerson et Merari » 
(Chap. VI, V. 16). — Jochabed était donc la fille soit 
de l'un, soit de l'autre. 

Or, dans le livre des Nombres (Ch, XXVI, v. 59), 
Moïse nous raconte que « Amram, son père, eut 
pour femme Jochabed, fille de Lévi^ qui lui naquit 
en Egypte... » 

Elle était donc, à la fois, la fille de Lévi et cello 
de Mérari ou de Gerson ! Moïse n'en est pas très 
sûr. 

La généalogie d'Ephraïm est du mênie tonneau* 

Ephraïm était le fils de Joseph et le petit-fils de 
Jaob. « Il engendra Suthala I qui engendra Bared, 
qui engendra Thahatt I, qui engendra Elabad, qui 
engendra Thahatt II, qui engendra Suthala II, qui 
entendra Elad ». 

Les habitants de Geth t/ouvèrent le moyen de 
tuer d'un seul coup des gens qui vivaient à des épo- 
ques différentes et éloignées. « Les habitants de Geth 
les tuèrent tous parce qu'ils étaient venus ravager 
leurs terres. » (V. 20, 24.) Cela est déjà très fort I 
Mais le plus fort, c'est que « Ephraïm, leur 2)€re, les 
pleura durant plusieurs jours et ses frères vinrent 
pour le consoler ». 

Cet étonnant Ephraïm était donc le père de ses 
petits-fils et arrière petit-fils. Article de foi 1 pro- 
clame l'abbé André. 
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Il est vrai que Fauteur de la Bible en prend à sorf 
aise avec les naissances, et que le nombre des géné- 
rations compte peu dans le Calcul de ses statisti- 
ques. 

Il nous apprend que Joseph, devenu ministre de- 
Pharaon, appela auprès de lui son vieux père Jacob, 
qui vint accompagné de toute sa famille, de ses fils 
et petits -fils, en tout soixnntc-dix personnes, les fem- 
mes non comprises. (Genèse^ XLVI, vers. 27; Exode^ l^ 
vers. 5.) 

La suite féminine de Jacob, telle qu'elle est énu- 
mérée dans la Genèse, se composait en tout de 
quinze femmes. Toutes n'avaient que des fils, sauf 
une, la femme d'Acer, qui eut pour fille Sarah. 

Cela se passait en 229S de 1 ère du monde. Deux 
cent quinze ans plus tard, en 2513, Moïse quittait 
lEgypte accompagné de tout un peuple juif. Com- 
bien étaient-ils dans celte foule? 

« Les enfants d'Israël, dit VExode, partirent de 
Ramcsès ot vinrent à Scotoch : ils étaient près de 
€00,000 hommes de p^'od, sans les enfants ». (E^xode^ 
eh. XII, vers. 37.) 

Avec les enfanL, ies femmes et les vieillards, le 
compte devait être de trois millions de personnes ! 
Le compte est bon. Pour engendrer en une période 
de 215 ans trois millions de personnes, il fallait que 
les filles d Israël n'eussent pas froid aux yeux. 

L'Histoire sainte n'en est pas d'ailleurs à oj^elques 
petites contradictions. Elle nous apprend que Gédéon 
avec ses trois cents hommes, battit les Madianites 
et leur tua cent vingt mille hommes. Comment ce 
cruel Va-Vcn-Gncrre s'y prit-il, alors surtout quo 
Moïse, quelque deux cent quinze ans auparavant, 
avait exterminé cnticrcmcnt la tribu? 

Quels solides fondements pour la certitude histo- 
rique, ô monsieur l'abbé André ! Quant au secours 
précieux que l'Eglise apporte à l'esprit humain dans 
tous les ordres de science, vous l'apprendrez, ô 
monsieur Taudière ! en relisant la narration du 
Déluge. 

La Bible raconte que Noé construisit sur Tordre 
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Se Dieu une arche de 300 coudées de longueur, 50 Je 
largeur, et 30 de hauteur (environ 132 niètres de 
long, 28 mètres de large, et 19 mètres de haut). • 

Noé, dit la Genèse, sa femme, ses fils et ses petits-fils, 
entrèrent seuls dans l'arche avec sept mâles et sept femelles 
des oiseaux du ciel ; sept mâles et sept femelles de tous les 
animaux purs, et dpux mâles et deux femelles d*animaux 
impurs. {Genèse Vil, vers. 7, 8, 14.) 

Comment Noé s'y prit-il pour faire entrer là- 
'dedans les iguanodons, les icthyosaures, les masto- 
dontes, les ptérodactiles, etc., etc.? M. Taudière 
devrait bien nous en donner l'explication, Cuvier 
ayant négligé de prendre la mjBSure de la barque 
biblique avant de retrouver la mesure des méga- 
tliériums. 

Le Déluge se répandit sur la terre pendant qua- 
rante jours : « Les eaux inondèrent tout et couvrirent 
toute la surface de la terre ». 

Toute chair qui se meut sur la terre en fut consumée, tous 
les oiseaux, tous les animaux, toutes les bêtes et tout ce 
qui rampe sur la terre. Tous les animaux moururent et 
généralement tout ce qui a vie et qui respire sous le ciaJ. 
Toutes les créatures vivantes qui étaient sur la terre, depuis 
riiomme jusqu'aux bêtes, tant celles qui. rampent que celles 
qui vivent dans l'air, tout périt. Il ne demeura seul que 
Noé et tous ceux qui étaient entrés avec lui dans l'arche» 
(Genèse VII, vers. 17 à 23.) 

Le Déluge a été universel et il a tout détruit. Maia 
alors, le Déluge ayant eu lieu d'après le texte 
hébraïque de la Vulgate en l'an 1656 du monde, les 
exégètes devraient bien expliquer aux sinologues, 
au Père Gaubil entre autres, comment h la même 
époque (2258 av. J.-G.) l'empereur Yao, alors âgé de 
neuf ans, régnait en Chine et comment il trouva 
moyen de devenir, pu peu s'en faut, centenaire, sur- 
vivant ainsi de 90 ans à ce fameux Déluge qui avait 
tout détruit? 

II est juste de dire que, d'après la Genèse, il n'y 
avait pas plus de Yao que sur ma main. La terre 
n'aurait été peuplée qu'à la suite du déluge et apre3 
que les fils de Noé, Sem, Cliam et Japhet, eurent 
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été dispersés par le Très-Haut pour aller -peupler 
/la terre. (Genèse, X, 32; XI, 8, 9.) 

La Genèse nous apprend, par exemple, que le 
peuple égyptien descend de Mesraïm, fils de Cham 
(X, 13 à 19.) Le malheur est que, cinquante-deux 
ans avant le Déluge, Menés T avait fondé Memphis, 
et que les premières inscriptions égyptiennes d'éclip- 
sés mentionnent en 1222 du Monde l'existence i 
pharaon Asseth. Et si Asseth régnait en Fan 1222 du 
Monde, il faudrait que Mesraïm eût engendré la 
race égyptienne quatre cent soixante . ans . avant 
d'avoir été lui-même engendré ! 

Je passe sur l'histoire de Tânesse de Balaam, sur 
la mâchoire d'âne de Samson, les prouesses de Josué 
et les malheurs de Jonas englouti dans une baleine. 
J'en passe, et des jneilleures ! 

C'est vraiment une belle chose que la science ainsi 
comprise. J'aime à croire que les cléricaux eus.- 
memes en éprouvent quelque inquiétude. J'en troave 
du moins la trace dans une récente Lettre sur ViTis- 
irifc^'-ni scientifique du clergé, qui porte la signature 
. de Mgr Baunard, recteur de l'Université catholique 
de Lille : 

La croyance d'un côté et la science de l'autre, écrit 

* M^r Baunard ; l'Eglise et le clergé d'une part, l'Ecole et le 
. pouvoir d'autre part : telle est, nettement tranchée, la situa- 
ti(/n religieuse de nos jours. Or, je n'en connais pas, je n'en 
Imagine pas d'aussi périlleuse que celle-lîi, . 

De la séparation est née l'hostilité : c'était Inévitable. La 
guerre est déclarée, et, qu'on le veuille remarquer: entre 
l'Eglise et le monde moderne, il n'y a pas de cause de 
conflit plus profonde à cette heure. Ce qui nous divise sur 
toute chose ce n'est pas, qu'on le sache bien, une question 
de parti, c'est une question d'école. La lutte est sur le 
terrain d'ordre intellectuel. Mais la lutte est inégale. Tandis 
que, tranquillem jnt, nous nous retranchons derrière nos 
vieux créneaux gothiques, avec nos armes d'un passé cinq 
ou six fois séculaire, la science, elle, a bâti ses forts sur 
toutes les hauteurs de l'esprit humain, formé des engins 
nouveaux, et rajeuni son armement pour des combats et 
des assauts qui bientôt, elle l'espère, auront raison du 
rempart déjà fort ébranlé de la vieille cité de Dieu. 

' Ce n'est pourtant pas notre faute s'il n'y a pas de 
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'différence entre les livres saints et les vieux cré- 
neaux gothiques. 

Arago a raconté sur Euler et un prêtre de ses amis 
une anecdote charmante : 

Eiiler, le grand Euler, était très pieux. Un de ses amis, 
ministre dans une église de Berlin ,vint lui dire un jour : 

— La religion est perdue. La foi n'a pins de bases. Le 
caiir ne se laisse plus émouvoir même par le spectacle des 
teanli^s, des merveilles de la création. Le rroiriez-vous ? 
J ai représenté celle création dans tout ce qu'elle a de j»lns 
rcau. de pliîs poétique et de plus merveilleux. J'ai cité les 
ajKiens philosophes et la Bible elle-même. La moitié de 
landitoire ne m'a pas écouté; l'autre moitié a dormi ou 
quitté le temple. . 

— Faites Téxpérience que je vais vous indiquer, répartit 
Fuler. Au lieu. de prendre la description du monde dans 
les philosophes grecs ou dans la Bible, pren»;z le monde des 
astronomes ; dévoilez le monde tel que les recherches astro- 
Dcmigues l'ont constitué... 

Le conseil fut suivi. Au lieu du monde de la fable, le 
ministre découvrit le monde de la sciejice. Euler attendait 
pcji ami avec impatience. 11 arrive enfin, l'œil terne et dans, 
une tenue qui paraissait indiquer le désespoir. Lo géomètre, 
ic\t étonné, s'écrie : « Ou'est-il donc arrivé ? — .-Xh ! monsieur 
Eiiler, répondit le ministre, ils ont oublié le respect qu'ils 
devaient au Saint Temple. Ils m'ont applaudi ! » 

Hélas I le respect a fini de s'envoler. Ce n'est plus 
la Bible qu'on applaudit. Ce ne sont plus les Écri- 

iiires saintes. Et quand TEglise réclame, au noin 
dune mission divine, le droit de professer, on est 
ienlé de lui répondre : « Commencez donc pai prier 
votre Dieu qu'il efface de vos livres inspirés les trop 
nombreuses sottises que vos augures lui ont misea 
Bur le dos. » 
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LA MORALE SURNATURELLE 



Peu Nisard avait deux morales. L'Eglise est 
comme feu Nisard. Elle a d'abord la morale de tout 
le monde. Il paraît qu'elle est bonne à prendre. 
C est la morale naturelle. Elle a en plus une morale 
à part, quelque chose comme une spécialité. C'est 
la morale surnaturelle. 

Je laisse la parole à une Revue catholique : 

« La morale naturelle, dit VEcole française {n* du 21 oc- 
tobre 1897), comprend tout ce qui est nécessaire & l'homme 
pour vivre en créature raisonnable, honorant son Créateur 
et pouvant aspirer au bonheur mérité par une vie honnête 
et bonne. Certains voudraient l'appeler rationnelle ou phi- 
losophique, parce que les lois qu'elle propose et le but 
qu'elle indique sont accessibles à la raison. Mais la morale 
naturelle, dont le seul point d'appui est l'expérience et la 
laison, n'est pas infaillible, parce que l'expérience et la 
raison peuvent induire en erreur. Dieu n'a donc pas seu- 
lement imprimé la morale naturelle dans notre être et dans 
notre conscience : les passions, l'insouciance, les préjugés* 
nous rendraient trop difficile. d'en acquérir la pleine con- 
naissance ; la dégradation des païens, les excès de sévé- 
rité et les coupables indulgences de la morale mondaine 
en sont la preuve. Pour nous empêcher de nous égarer en 
cherchant à la seule lumière de la raison ces préceptes de 
la loi naturelle, Dieu, lui-mèm^, les a enseignés d'abord à 
Adam, puis aux Israélites sur le Sinai, à Moïse et aux 
autres auteurs inspirés de l'Ecriture sainte ; enfin, Notre- 
Seigneur Jésus-Christ est venu compléter cette révélation 
et en confier la garde, l'explication et l'enseignement à son 
Eglise infaillible. » 

C'est du haut de ce monopole que l'Eglise reven- 
dique le droit de former le cœur et l'esprit de nos 
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jeunes générations. Celui-là serait le pire éducateur 
qui réclamerait, au nom de la raison pure, le droit 
d'apprendre à nos enfants leurs devoirs ; celui-là 
seul peut éduquer, qui à reçu, par la révélation, le 
secret d'une morale supérieure. Saint Thomas avait 
dit, pourtant, que la raison qui nous fait distinguer 
le bien du mal e^t un reflet, un rayon de Finfinie in- 
telligence du CrcL.eur ! 

Mais à quoi donc songeait le Dieu des catholiques 
lorsqu'il donna à l'homme la raison sans prévoir soa 
insuffisance, et pourquoi ne mit-il pas sur le front 
de sa créature assez de reflets et de rayons pour se 
dispenser d'y apporter un peu plus tard des retou- 
ches? Ce n'était pas seulement un Dieu sans pré- 
voyance : c'est un Dieu qui perdait son temps. 

Mais passons ! Le catholicisme est peuplé de ces 
mystères ! 

Malheureusement pour les catholiques, la plu- 
part des cultes connus se fondent sur des révéla- 
tions différentes. 

La Perse a le Zcrid Avcsta; l'Inde a ses Vedas et 
la Chine ses Kings ; l'Islamisme a son Coran^ et 
TEglise sa Bible, Laquelle de ces révélations est la 
bonne ? C'est ce qu'il faudrait éclaircir avant de pro- 
clamer que nos enfants doivent être éduqués par 
des congréganistes, de préférence aux lamas, aux 
bonzes ou aux muftis. 

Le choix entre les livres saints serait sans doute 
difficile à un homme de bon sens. Tous ces livres 
primitifs, où balbutie l'enfance grossière des peu- 
ples, peuvent donner satisfaction au poète ; ils ne 
satisfont guère le philosophe. Pas même le mora- 
liste. 

J'ai le regret de dire, quelle que soit à cet ég'ard 
l'opinion courante, que la Bible ne fait pas excep- 
tion à la règle. Il faut beaucoup de bon vouloir pour 
apprendre à cette sainte école les quaJités qui font 
de nos jours l'honnête homme : le respect de la vie 
humaine, l'observation de la foi jurée, l'amour de 
la famille, l'austérité des mœurs et tant d'autres 
.vertus. 
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Le Dieu du Décalogue, invoqué par Montalem- 
bert, ne donne pas précisément Texemple de toutes 
les mansuétudes et de l'humanité. Parce qu'un sol- 
dat avait percé de son épée un malheureux qui avait 
commis ce crime de pénétrer dans la tente d'une 
fille de joie étrangère, il accepte qu'en signe de 
réjouissance on lui offre un holocauste de 24,000 
hommes (v. 9). 11 fait périr 50,070 Bethsamites pour 
la faute d'avoir osé leA'^er les yeux sur 1 arche sainte 
(1 Rois, chap. VI, vers 19). Après avoir, autrefois, 
donné l'ordre à Moïse de faire le dénombrement des 
Hébreux, il châtie le roi David pour avoir fait ce 
même dénombrement, et il lui donne le choix entre 
trois châtiments : la famine, la peste ou la défaite. 
David préféra la peste : il ne mourut que 70,000 per- 
sonnes ! (v. 15). 

Sur l'ordre de ce même Dieu, Moïse fit passer au 
fil de l'épée le peuple des Chananéens « les femmes, 
les enfants même à la mamelle, sans qu'il en restât 
un seul. » (Nombres XXI. v. 3 à 35). Les Chananéens 
ne suffisaient pas. Toujours sur l'ordre de Dieu, 
Moïse fit massacrer tous les rois mad.ianites. Le 
massacre ne marcha pas au gré de cet élu du Sei- 
gneur, car il fut pris d'une violente colère contre 
les principaux officiers de l'armée, les tribuns et les 
centurions qui venaient du combat. « Pourquoi 
avez-vous sauvé les femmes ? leur dit-il. » Ils avaient 
eu ce tort ! Moïse le répara. Il donna l'ordre de « tuer 
tous les mâles d'entre les enfants même et de faire 
mourir les fv?mmes dont les hommes se sont appro- 
ches. Mais réservez pour vous, leur dit-il, toutes 
les petites filles et toutes les autres qui sont vierges.» 
(V. 17-18). 

L'histoire du saint roi David abonde en traits 
édifiants et bien propres à inculquer à la jeunesse 
des principes surnaturels. 

On connaît ses démêlés avec Urie. Ce malheureux 
homme d'armes — ah ! quel malheur d'être homme 
d armes ! — avait accompagné Joab au siège de 
Raba. En son absence — les absents ont toujours 
tort — David, le saint roi David, eut un caprice 
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pour Bethsabée, sa femme. Et comme Urie, rappelé 
fort à propos par le monarque, ne voulait pas aller 
rendre visite à son épouse par peur d'endosser 
une paternité où il n'était pour rien, David, le saint 
roi David, imagina un procédé pour dénouer cette 
situation difficile. Il invita à sa table le mari 
malheureux, et, au dessert, le congédia poliment 
en lui remettant pour Joab une missive avec « ordre 
de mettre Urie à l'endroit où le combat serait le plus 
rude et de faire en sorte qu'il fût abandonné et qu'il 
pérît. » (Vulgate, vers 12 à 15). 

C'est ce même Saint roi, plein de désinvolture, 
qui faisait à son saint fils Salomon ces recomman- 
dations dernières : 

Vous avez auprès de vous, lui disait-il, Zemei, fils de 
Géra, flls de Jemini, flls de Bahurim, qui prononça des 
mal^^dictions contre moi et me dit les outrages les plus san- 
glants lorsque je m'en allais au camp : mais parce qu'il 
vint au-devant de moi quand je passai le Tnnnlain, je lui 
jurai 2)ar le Seigneur que je ne le ferais point mourir par 
Vrpân. Ne laissez pas néanmoins son crime impuni. Vous 
êtes sage pour savoir comment vous devez le traiter, et vous 
aurez soin, qu'en sa vieillesse, il ne descende au tombeau 
que par une mort violente. 

Ce roi sacré semble avoir adopté une sacrée mo- 
rale. Son fils Amnon aycint simulé une maladie pour 
attirer Thamar, sa sœur, lui fit violence, étant plus 
fort, et en abusa (V. 14). Pensez-vous que David y 
trouva à redire? — « Le roi David, ayant appris ce 
qui s'était passé, s'en affligea. Mais il ne voulut 
point attrister Amnon, son fils, parce qu'il l'aimait, 
étant son aîné. » (V. 21). 

Très heureusement pour nous, la morale, la vul- 
gaire morale, la morale tout court a fait quelques 
progrès. 

Je renonce à parler, fût-ce en latin, du « Cantique 
des Cantiques ». J^ renonce à raconter l'aventure 
des filles de Loth ti irnt d'autres scandaleuses. Je 
mentionne simplement, et pour la bonne bouche, 
tellement elle est drôle, Thistoire de Juda, fils de 
Jacob. Juda posséda Thamar, sa bru, après avoir 



.■m 



94 LE CLERICALISME ET L^ÉCOLg 

stipulé — comment dirais-je? — le pretium stuprt 
qui fut un jeune chevreau. Ce qui est drôle, c'est 
que Thamar ne se contenta pas d'exiger des pro- 
messes : en bonne juive, elle exigea des arrhes 
(V. 16, 17, 18). Mais le plus drôle, c'est ceci : c'est 
que, de la rencontre, il sortit deux jumeaux, Zara 
et Phares, et que ce dernier serait, au dire de saint 
Mathieu, l'ancêtre direct de Jésus-Christ ! 

On comprend, après ces quelques anecdotes, gla- 
nées entre cent autres, que le 2i8 mars 1745 Rome 
elle-même ait éprouvé le besoin de mettre la Bible 
à l'index ! Oui, à l'index. Ce que l'on comprend 
moins, c'est que l'Eglise veuille fonder sur de pa- 
reilles assises une morale dont elle seule aurait le 
privilège, et qu'après avoir réclamé le droit de for- 
mer la raison des enfants au nom d'une science qui 
déraisonne, elle réclame le droit de former leurs 
âmes et leurs cœurs au nom d'une morale qui, par 
moments, friserait la correctionnelle. 
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LA RELIGION DANS L'ÉCOLE 



Le clergé revendique sur Fesprit et le cœur de la' 
"jeunesse une surintendance spéciale de droit divin ;j 
il s'indigne et s'insurge contre l'Etat quand celui-ci 
revendique au nom de la société et comme un mono- 
pole la magistrature de l'enseignement. Singulie:(rj 
reproche qui consiste à fulminer contre autrui pour; 
un crime dont l'Eglise chargerait si volontiers sa' 
conscience ! D'autant plus singulier reproche queî 
l'Eglise proclame : «Hors de moi, ^oint de salut ï » 

Contre le monopole, l'Eglise objecte deux argu-, 
ments. L'un lui est personnel : c'est l'impossibilité' 
de l'école sans religion. L'autre est d'ordre général 
c'est la nécessité de la concurrence scolaire. \ 

La première de ces objections ne vauL pas mieux; 
•que la seconde. Laissons-la formuler par l'Eglisô 
elle-même. C'est Mgr Gaume qui parle : 

Je le sais, dit-11, la religion figure comme toute autre 
science dans les programmes d'étude. Je sais que chaque 
collège a un aumônier chargé de dire la messe et de faire 
un catéchisme ; je sais que cet aumônier dit la messe deux 
fois par semaine, et qu'autant de fois, peut-être plus sou- "* 
vent, il fait un catéchisme plus ou moins raisonné, plus ou 
moins philosophique. Avec cet appareil qu'on fait sonner 
bien haut, la religion est-elle enseignée, est-elle sauvée de 
l'indifférence et de l'oubli? Nullement. Avant d'en donner 
la raison, j'ai hâte de dire que ce n'est pas la faute des 
hommes, mais le vice du système. 

Saturé de déisme, pour ne rien dire de plus, le système ' 
actuel d'enseignement ne voit dans la religion qu'une * 
science à part, circonscrite dans une sphère déterminée, et 
non point, comme cela doit être, et comme cela ne sera 
jamais avec des classiques païens, une science universeUe, 
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la science des sciences, qui, se retrouvant chaque Jour, S 
cliaqne heure, dans tous les livres que l'enfant étudie, doit 
en sortir naturellement comme l'arûme s'exhale de la fleur. 
En clfet, ce n'est pas seulement d'un livre, mais de tous les 
ïivres; non pas seulement de la bouche d'un maître, mais 
de tous les maîtres que la religion "doit sortir, tantôt pour 
raconter un des faits de son histoire, une vertu de ses ^rafids 
hommes, une maxime de l'Evangile; tantôt pour former le 
CQ?iir de l'enfant, corriger une erreur de sa jeune intelli- 
gence, développer le gorme naissant d'une noble disposi- 
tion; tantôt pour lui révéler la cause cachée d'une révolu- 
;lion ou d'un événement important; et toujours jjour lui 
"montrer qu'elle est la source unique du beau, du bien, du 
fvrai, l'âme, iccil, la règle, le parfum de toutes les sciences 
qu'elle vivifie, qu'elle ennoblit, qu'elle coordonne, qu'elle 
explique etqu'elle conduit au but final de toutes choses : la 
gloire de Dieu et le salut de l'homme. 

Voilà ce qui doit être, et voilà ce qui n'est pas. Peut-on, 
clés lors, méconnaître le viceradical qui condamne et qui 
•condamnera toujours la religion à l'oubli dans notre sys- 
tème païen d'éducation ? Le catéchisme de Taumônier n'y 
^changera rien. Ses instructions seront des 'leçons qu'on 
'écoulera comme d'autres leçons, peut-être avec un peu 
onoins d'attention et un peu plus de répugnance. Aux yeux 
'tie l'enfant, la religion continuera d'être une science abs- 
traite, isolée des autres études, et qu'on est libre d'appren- 
à)fi ou d'oublier, fans autre conséquence que le mérite d'être 
plus instruit ou le démérite de l'être moins. 

M. de Kératry avait déjà dit la même chose eiï 
'd'autres termes et plus brutalement : 

Ne nous y trompons pas, disait-il, ce n'est point la pr4^ 

fcnco dans les c-ccles, à jour fixe, d'un ecclésiastique, quii- 
tiC.Q respectable qu'on le f-iiprose. qui inculquera aux enfanîs 
tu esprit religieux (Je quelcjue durée. Celui-ci ne s'acquiert 
fjno par îa coniinnito d'un enseignement où la loi divine se 
jtiûuve comme infiisée. T.es éludes, fussent-£lles purement 
liiu-rairos, doivent s'ru ressentir. Que serait-ce si le dogme 
ilevenaii jamais un ol)jet do doute 7 II faut à la jeunesse des 
Vérités iTiCC rik-slées en malière do religion; pour elle, touta 
ïoi controversée est bientôt une foi morte 

Depuis Mgr Gaume et M. de Kératry, il n'y a riert 
de changé dans les doléances et les prétentions 
exclusives de l'Eglise : 

L'enfant est tout d'une pièce, écrit M.' Soulange-EodioV 
curé de N.-D. de Plaisance, et, si l'enseignement religieux 
ce Lui arrive pas fondu en quelque manière avec reascis^:^. 
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ment scolaire, le premier est condamné à une sorte d'inîô- 
riorité.^qui le prive de tout attrait et de toute solidité. 

Et puis, nous prétendons ne pas nous borner à l'instruc- 
tion dans nos écoles, mais surtout faire de l'éducation. Oi, 
l'éducation n'est pas une chose qui puisse s'apprendre â 
des heures déterminées, comme la grammaire ; c'est, au 
contraire, l'œuvre de tous les instants. Elle forme la volonté 
en la reprenant et la soutenant au moment exact où elJo 
fléchit; elle forme le jugement et la conscience en jugeant 
les faits et les actes même les plus simples, à mesure qu ils 
se produisent. 

11 faut donc des écoles chrétiennes... (UEcole française^ 
numéro du 3 février 1898.) 

Mgr Petit, archevêque de Besançon, dans son 
mandement de. 1899, fait chorus à M. le curé de 
N.-D. de Plaisance : 

L'instituteur et l'institutrice, le voulussent-Us et y fussent 
ils préparés, ne peuvent pas donner l'enseignement reli- ] 
gieux ; la loi le leur défend. Cela seul la condamne, car ia 
neutralité, par elle-même, en dehors de toute intention, '. 
devient, dans l'esprit de l'enfant, une présomption contre 
la religion. Cela est dans la natiire, et Notre-Seigneur a 
Fignalé cette loi des choses lorsqu'il a prononcé cette parois 
Qui demeure éternellement vraie : « Quiconque n'est pas 
pour moi est contre moi. » 

Mgr Sonnois, archevêque de Cambrai, est aussi 
exclusif que son collègue de Besançon, et plus 
rude : 

L'enseignement laïque, écrit-il, est dépourvu de tout ensoi- 
gnemcnt icligieux et n'admet que la morale civique, alxs;)- 
lument insuffisante pour tormer un honnête homme. AnL>ii, 
ITplise a très souvent condamné ce mode d'éducation qui 
exclut Dieu de l'école. 

Nous voilà dûment avertis. En dehors de la mo- 
rale catholique, il n'y a pas d'honnêteté possible. 
C'est Mgr Sonnois qui l'affirme. 

Quelqu'un qui devait être aussi instruit des donr- 
mes que Mgr de Cambrai en jugeait d'autre na- 
nière. J'ai nommé l'abbé Gedouin, dont un passago 
est cité dans le Plan d'éducation. L'abbé Gedouin/ 
estimait qu'on faisait un peu trop dépendre de la 
révélation les mœurs et l'honnêteté : 

Quelque soin, disait-il, Que l'on prenne d'inspirer deô 
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sentiments de religion aux enfants, il vient un âge où 1\ 
f()up:ue des passions, le goût du plaisir, les transports d'une 
jeunesse bouillante étouffent ces sentiments. Si on le'i^ 
avait dit que les mœurs sont de tout pays et de toute reli- 
gion : que l'on entend par ces mots les vertus morales qiic 
la natuie a gravées dans le fond de nos cœurs : la justice, 
la véritô, la bonne foi. l'humanité, la bonté, la décence ; 
que ces qualités sont aussi essentielles à l'homme qu'à la 
raison même, dont elles sont une émanation ; un jeune 
homme, en- secouant peut-être le joug de sa religion ou on 
s'en faisant une à sa mode, conserverait au. moins les ver- 
tus morales qui, dans la suite, pourraient le rapprocher d^s 
vertus chrétiennes ; mais, parce qu'on ne lui. a prêché 
qu'une religion austère, tout tombe avec cette religion. 

Un ancien ecclésiastique, qui devait avoir au 
moins l'intelligence aussi haute que Mgr de Canr\ 
brai et Mgr de Besançon réunis, proclamait l'auto- 
nomie de la morale en dehors des religions positi- 
ves. Cet ecclésiastique s'appelait tout court Talley- 
rand, ancien évêquc d'Autun. 

11 faut, disait Tallcyrand, apprendre à se pénétrer de la 
morale, qui est le premier bpsoin de toutes les constitu- 
itions... Il faut qu'on l'enseigne comme une science véri v 
. ble dont les prinripes seront démontrés ti la raison de to';s 
les homaies, à celle do tous les âges ; c'est par là seulement 
qu'ell'i l'ésistera à toutes les épreuves. On a gémi longtemps 
de voir les hommes do toutes les nations, de tout2s les reli- 
gions la faire dépondre exclusivement de cette multitude 
d'opinions qui les divisent. Il en est résulté de grands maux; 
car, en la livrant à l'incertitude, souvent à l'absurdité. • n 
l'a nécessairement compromise ; on l'a rendue versatile 
et clianceJante. Il est temps de l'asseoir sur ses propr^-^s 
bases : il est temps de montrer aux hommes que si de fu- 
nestes divisions L»s séparent ils ont, du moins, dans la 
morale, un rendez-vous commun où ils doivent tou? se réfu- 
gier et se réunir, il faut donc, en quelque sorte, la détacn.;r 
de tout ce qui n'est pas elle pour la rattacher ensaito à oe 
qui mérite notre assentiment et notre hommage... Ce ch'in- 
gement est simple ; il ne blesse rien ; surtout il est possible 
Comment ne pas voir, en effet, que, abstraction faite di» 
tout système, de toute opinion, et en ne considérant c^ïtr- 
les hommes que leurs rapports avec les autres hommes, on 
peut leur enseigner ce qui est bon, ce oui est juste, le leur 
faire aimer, leur faire trouver du bonheur dans les actions 
honnêtes, du tourment dans celles qui ne le sont pas ? 

Talleyrand ne pouvait pas avoir tort. Cornment I 
il n'y aurait, au compte de nos évêques, de person- 
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iïies vertueuses que dans la seule chrétienté? Com- 
ment ! la morale aurait attendu, pour iuire sur la 
terre, qu'eût lui sur terré le catholicisme? L'anti- 
quité aurait ignoré la vertu, et les leçons, de la 
philosophie auraient été impuissantes a former des 
hommes au cœur pur, de vie austère ? 

Le clergé, autrefois, était plus juste. Erasme admi- 
rait Cicéron pour sa sainteté. Vida, évêque de Cré- 
mone, saluait en Virgile une sorte de Dieu, lui pro- 
mettant des encens, des autels et un culte. Amyot, 
évêque d'Auxerre, recommandait au roi Très Chré- 
tien Charles IX la lecture de Plutarque. Fénelon, le 
prédécesseur de Mgr Sonnois, donnait à son Télé- , 
maque, inspiré par Minerve, plus de vertus que le 
christianisme n'en inspira à son royal éK\e. \ 

1 Eh ! quoi, l'Eglise ignore-t-elle Thaïes. Solon, 
Pythagore, Bias, Antisthène le Sage el Platon le 
Divin? Elle n'a donc pas vu passer dans Thistoire 
le défilé magnanime de Socrate, qu: refusa de 
s'évader de sa prison et qui but la ciguë en donnant 
à ses amis de suprêmes conseils ; d'Aristide, qui eut 
entre les mains le trésor de Delos et qui mourut si 
pauvre qu'il ne laissa pas même de quoi payer ses 
funérailles ; de Caton, qui combattit la brif^ue et qui 
exhala son dernier souffle en ayant sur les lèvres 
les pages immortelles du Phêdon; de Ihraséas, qui 
flétrit Néron et qui fut, au dire de Tacite, l'honneur 
et la vertu même?... 

L'Eglise ne sait donc pas qu'il y eut autrefois à 
Rome un empereur appelé Antonin le Pieux, qui 
fut doux aux esclaves, charitable aux enfants pau- 
vres, et si juste, que les peuples rivaux le prenaient 
pour arbitre? Elle ne sait donc pas qu'il y eut un 
autre empereur qui fit monter sur le trône des Césars 
la philosophie stoïcienne, et qu'une seule page de 
l'empereur Marc-Aurèle vaut tous les catéchismes? 

Pour affirmer qu'en dehors des enseignements do 
l'Eglise la morale et la vertu n'existent pas, il fau- 
drait tout oublier des annales de Théroismc humain. 

Cette prétention de l'Eglise jette à i histoire un 
grossier défi et brave impudemment la raisoiit. 
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Je partage l'avis des clpncaux lorsqu ils •^ffirmeiiC 
qu'il n'est pas de science, pas de fait histcrkfue, qui 
n'ait avec la Religion quelque point de Cvoufact. Cela 
est vrai pour la Science, s'il s'agit de ces principes 
généraux sur lesquels toutes les Religions reposent 
et qui sont leur raison d'être en même temps que lè 
secret de leur durée ou de leur force. Cela est vrai 
pour l'Histoire s'il s'agit, non pas de tel ou tel culte, 
mais de l'Histoire de toutes les Religions, ces for- 
mes diverses et éphémères de l'éternelle morale. 

Je ne saurais donc admettre l'Ecole neutre, si par 
école neutre on entend l'Ecole muette. L'Ecole 
impartiale, oui ! L'Ecole sans religion, pur non 
sens. 

Il faudrait cependant s'entendre. 

Je suis très éloigné de la thèse de Pénelon, où se 
résume, quand il s'agit d'éclairer les enfants sur les 
principes religieux, la thèse de l'Eglise : 

Suivez, disait Fénelon, la mt^thode de TEcritute ; frappez 
I vivement l'imagination des élèves ; no leur proposez riea 
qui ne soit revêtu d'images sensibles. Représentez Dieu assis 
sur un trône, avec des yeux plus brillants que les rayous 
du soleil, et plus perçants que les éclairs; faites-le parler; 
donnez-lui des oreilles qui écoulent tout, des mains qui 
portent l'Univers, des bras toujours levés pour punir les 
liî^chants, un cœur tendre et paternel pour rendre heureux 
ceux qui l'aiment. Viendra le temps que vous rendrez tou:-33 
ces connaissances plus exactes. 

Je comprends mal, à parler franc, la méthode qui 
consiste à inculquer aux enfants une erreur, sauf à 
la trnnsformer plus tard on vérité. Cela ressemble 
trop ;!i la méthode des médecins de Molière qui ino- 
ciîlcnt il leurs clients des maladies pour avoir Tocca- 
sion et rhonneur de les guérir. 

J'inclinerais plutôt vers le système de Jean-J.nn- 
quos. J'cslime que les religions font partie de Ci.s 
« côtes inconnues, de ces mers inabordables » dont 
parle La Chalois, et que ce haut et difficile pro- 
blème de rau.dolà, le plus haut et le plus difficile 
de tous, se dûrobe à l'entendement incomplet de 
l'enfance. Volontiers j'attendrais que VEmile eût 
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atteint Tftge dô raîàôa pour le conduire sur la mon 
tagne et pour lui Jîre?:en présence des harmonies as 
ia Nature, la profeS^siOi/rde foi du Vicaire savoyard. 
Mais TEmile est un -'ÔÎT^'-de fiction, enfanté par 
rimagination d'un phifo^ôfthô. ^L'enfant n'attondra 
pas d'avoir grandi pour s'irtfoppter auprès du maî- 
tre de ridée religieuse. Cette* rdjéV-lc prend à son 
berceau; elle entoure ses icuiies^ans./ll la respiro 
dans sa famille, il la respire partout..4^ariojjt on lui 
en parle, et partout il la retrouve; danB/îife avène- 
ments du passé et dans ceux de tous les fçnîrs, jsur 
toutes les lèvres et dans tous les livres. Poutjî^Ï-oo 
la passer sous silence et répondre à la curiosité 4e 
Tenfant par un refus d'expliquer? *' - 

La difficulté est de savoir sous quelle forme 1er 
maître la lui présentera. Mais la difficulté n'est 
qu'apparente. 

Un jour que le Père Gérard visitait Técole de Pes- 
talozzi, il fit remarquer au grand pédagogue que 
l'instruction religieuse de ses élèves était indéter- 
minée et vague, et qu'il manquait à leurs aspira- 
tions une forme dogmatique. 

« La forme, je la cherche encore ! », répondit dou- 
cement Pestalozzi. Ce que Pestalozzi, vieilli dans la 
science et la méditation, cherchait encore à son âge, 
l'Ecole n'a pas le droit de le chercher pour l'élève. 
L'Ecole aura assez fait pour i'idcc religieuse quand, 
elle aura exposé à l'enfan-, l'îlistoiro des religionsj 
de toutes les religions, dans leurs principes et dsna 
leurs rites, et quand elle aara oxposi' celte histoiro 
sans parti pris, sans rc-licenccï», conimo on expose 
éclectiquement dans les clifces de philosophie les 
divers systèmes philosophiqav^ : pour les comparer 
l'un à Tautre et laisser dans l'e-^prit de Tenfant ce 
qu'il y a, dans chaciiii a eux, de pri.icipeîà logiques 
et de réexions salutaires. 

C'est une classe h créer. On pourra, après cela, 
laisser toute licence au p»?te de famdle de réclamer 
pour son fils rcnsoignciT:f:ni phi:* complet de tel 
culte par préférence à tel autre ; on ne saurait trou- 
ver à cette éducation religieuse particulière aucun 
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inconvénient, puisque la liberté cte :cette éducation' 
particulière ne serait, somme tttute, que le corol- 
laire et pour ainsi dire un fras^ment de la pleine 
liberté introduite dans.-V6Î?uc:ation religieuse géné- 
rale. ,--.' •'•. • 

Par cet exposé.- des -diverses religions, de leurs 
morales et de réiars rites, on aura assez fait pour 
rentendeméîit des Sciences quand on aura montré 
par quel> lietis, par ciuels principes généraux elles 
se rattctçpbn^'a Tune ou à l'autre de ces religions; 
an a<jnsi*- assez fait pour Tinfelligence de TBistoiio 
giKiad: On aura montré par quelles influences lem- 
- \i>orclles ou spirituelles, secrètes ou politiques, les 
^-.- événements du passé se déroulent par rHp])orc à 
l'un ou ù l'autre culte. Il n'y a pas que le cnristia- 
nirme pour avoir influé sur le sort de Tesprib 
humain et sur la vie des peuples. Et, d'autre pari,- 
il n'est pas nécessaire pour connaître, par exemple, 
les négociations du Concordat, de savoir si réelle- 
ment la Vierge a conçu sans péché, et pour être au 
courant des disputes soulevées par la bulle Unige-* 
7\!tiis, il n'est pas indispen^^able d'être- éclairé sur 
les effets de la « grâce irrésistible » ou de la « grâce 
prévenante ». 

Enfin, je ne vois pas de quoi pourraient se plain- 
dre les pères de famille chrétiens et l'Eglise elle- 
mOme. Ce que je demande, c'est simplement un 
c'clcotisme libéral, comme l'Eglise elle-même le pri* 
tique... pour l'exportation. 

v'oici ce que racontait M. Boyer de Boui.'lanne ^ 
I la dernière assemblée solennelle de la Socicti 
/C. / d'Education et (V Enseignement : ^ 

Une personne qui m'est chère, disait M. de Bouillanue, 
a vu, il y a un an, cq Eprypte, deux grandes écoles, une 
école d'eiiseiRiiement secondaire, une 6cole d'enseignem-^jit 
primaire. C'étaient bien deux écoles catlioliques, puisqje 
l'une est tenue par les Pères Jésuites et l'autre par les Frè- 
res {{26 Kcoles clirétiemies. Parmi les très nombreux élèves 
de ces deux écoli^s. 11 y a des catholiques, des protestants, 
des juifs, dos musulmans; et tous ces maîtres religieux." 
qui distribuent renseignement des sciences, de l'histoi/a! 
de la littérature à ces enfants, ont grand soin de respecter 
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la volonté des pères d? famille en ne donnant renseign*'- 
ment chrétien qu'à ceux dont les pères de famille le deman- 
dent. Cola est tellement vrai qu'au fur et à mesure que les 
années s'écoulent, le nombre des élèves aujcmente et il est 
de toute évidence que, si les professeurs portaient atteinte 
au droit des pères de famille en ce qui concerne la direc- 
tion des âmes de leurs enfants, la confiance disparaîtrait 
et les écoles se videraient. Or, ce fait que le nombre d^*. 
élèves augmente chaque année dans ces deux établissemen's 
démontre éloquemment que les représentants de l'Eglise 
savent respecter ce droit primordial du père sur l'âme, sur 
le cœur, sur la volonté de ses enfants. 

Cet éclectisme est curieux et donne un singulier 
démenti à ceux des cléricaux qui prétendent que î 
réducation ne va pas sans le catholicisme. Nous ne = 
demandons guère pour nos écoles laïques autre chose 
que cet éclectisme. Seulement, nous demandons 
mieux ! Nous demandons que les enfants soient 
instruits dans toutes les religions, ce qui est beau- 
coup plus libéral, beaucoup plus respectueux de 
la liberté de conscience que de les instruire en une 
seule. Nous voulons que l'école respecte dans l'en- 
fant la religion catholique, mais nous voulons aussi 
qu'elle respecte dans l'enfant toutes les autres reli- 
gions. Serait-ce bien les respecter que de donner 
aux unes le pas sur les autres, de méconnaître celle- 
ci quand on enseigne celle-là ? 

Aux esprits libéraux de répondre. 

La Révolution a proclamé la liberté et l'égaiité i 
de tous les cultes. Cette égalité et cette liberté sur r 
lesquelles la société moderne repose doivent se 
retrouver dans l'école comme ailleurs. Que l'Eglise 
catholique en prenne son parti. Elle jouit de la 
liberté des cultes; qu'elle la supporte pour les 
autres. Quand on réclame comme un droit la liberté 
de l'école, on est mal venu à exiger que la liberté 
soit violée, à l'école, dans ses droits les plus" évi- 
dents. 

Le problème de l'Ecole et de la Religion ne p-3ut 
être résolu que par l'égalité. 
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NECESSITE DE LA CONCURRENCE 



Les adversaires du monopole insistent beaucoup 
ipur la nécessité de soumettre à la concurrence les 
ëtablissemenls officiels. Les bons apôtres cléricaux 
daignent admettre, à la rigueur, que l'Etat dispense 
renseignement, ils daignent reconnaître à TElat les 
mômes droits qu'à eux mêmes. « Mais prenez garde, 
disent-ils, que TEtat soit le seul à enseigner. L'en- 
seignement exclusif par 1 Elat, c'est le retour à une 
religion politique et une sorte de nivellement de 
1 esprit national. L'enseignement exclusif par TEtat, 
c'est la douce routine. » 

Ce double reproche détonne singulièrement dans 
la bouche des cléricaux. Est-il seulement fondé? Si 
le monopole devait avoir pour elYet de soumettre 
l'esprit de toute une génération à une sorte de credo 
officiel, élroit et absolu ; s'il devait avoir pour résul- 
I lat de couler toutes les intelligences dans un mème^ 
moule, de frapper tous les caraclères au même coin,* 
il n'aurait pas d'adversaires plus résolus que nous. 

Mais où i^rend-on que le monopole prêcherait 
tous les jours, à la même heure, par la voix de tous 
les professeurs de l'Université, dans tous les lycées 
et collèges de France, les mômes idées enfermées 
dans les môms formules? Ce que nous voulons, 
c'est que l'enseignement officiel graviîe autour de 
certains principes; de là à l'uniformité .de l'ensei 
gnernent, il y a une assez belle ma:/e pour la variété 
des idées. Si large est cette marge~^que, parfois, on 
a fait à renseignement officiel le reproche contraire. 
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En 1848, M. Roux Lavergne exprimait la crainte que 
l'Etat, étant obligé d'être tolérant à toutes les idées 
et ne pouvant être que rationaliste, ce rationalisme 
combiné avec cette tolérance aboutît à la multipli- 
cité des doctrines et, pour tout dire, à l'anarchie 
intellectuelle. 

La crainte était injuste. Il est bien exact qu'un \ 
enseignement rationaliste — et un Etat issu de la 
Révolution n*en peut guère avoir d'autre — est un 
enseignement varié parce que rationaliste. « La rai- 
son, a dit Pascal, est racine de diversité. » Mais cela 
est un grand bien si cette diversité dans les vues 
de détail, laisse subsister l'unité de vues sur les 
principes. 

L'uniformité, disait le président RoUand, doit.êtreplu^'^t | ^ 
dans les principes que dans les détails. Il est en effet ^ne 
uniformité stérile qui mettrait des entraves au génie. Quoi- 
que la marche puisse être différente, le but doit être ie 
même. C'est ainsi que la nature se conduit dans ses opé- 
rations où l'œil étonné découvre tant de sécurité dans ij.s 
vues, tant de simplicité dans les moyens et tant d« variété 
dans les résultats. 

La variété dans Funité : tel est le programme 
obligatoire de tout enseignement officiel qui sera 
basé sur la raison. Il n'y a rien dans cette formule 
qui soit contradictoire. Nous sommes en France 
quelques millions de citoyens d'accord sur les 
Droits de l'Homme. Cet accord nous empêche-t-il 
d'avoir chacun notre manière de voir sur tel ou tel 
problème de détail ? Il en sera de même des profes- 
seurs ; il en sera de même de leurs élèves. 

Voilà pour le reproche de l'uniformité. L'argu- 
ment de la concurrence est-il meilleur si l'on se 
place au point de vue du relèvement des études ? 
La concurrence a-t-elle pour résultat de soustraire 
à la routine les établissements officiels ? 

Les cléricaux feront bien de se mettre d'accord 
avec eux-mêmes. Il ne se passe pas de jour qu'ils 
ne reprochent à l'Université de laisser péricliter son 
enseignement • il ne se passe pas de jour qu'ils ne 
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préconisent la concurrence comme un moyerï 
d aiguillonner nos universitaires. 

Or, il y a déjà cinquante ans que la loi Falloux 
nous a gratifiés de ladite concurrence ; comment se 
fait-il que, loin djen éprouver les bienfaits, rensei- 
gnement officiel aille de mal en pis? C'est donc que 
les assertions des cléricaux sont fausses ou leur 
argument inexact? 

A dire vrai, l'argument de la concurrence est 
absolument spécieux. 

La concurrence peut produire de salutaires effets 
d'émulation dans l'industrie ordinaire. S'il s'agit 
d'instruments aratoires ou de machines à coudre, 
on peut envoyer les uns à l'exposition et mettre les 
autres en vitrine ; là. les perfectionnements du pro- 
duit sont publics ; ils sont évidents, et chacun peut 
comparer ses propres productions avec les produc- 
tions de la maison rivale et tacher à mieux faire 
que le voisin. Mais que ^^roduit l'enseignement? Des 
diplômés. A quoi mesurera-t-on la valeur de ces 
diplômes? Sûrement pas à la mesure d'un examen 
de hasard. 11 faudrait suivre ces diplômés dans la 
vie pour savoir ce qu'ils valent, ce que vaut par 
ron?é([uent l'éducation qui les forma, u est un peu 
difficile. 

Attendre quelque chose de la concurrence entre 
deux établissements scolaires dont l'un ignore com- 
plclemcnt ce que l'autre produit, c'est absolument 
comme si on attendait quelque chose de la concur- 
rence entre un fabricant de tissus établi à Lyon et 
un autre qui serait établi à Cliicago. L'Université 
et les établissements libres s'ignorent au même 
point. Quelle émulation peut-elle exister entre gens 
qui ne savent rien l'un de l'autre? Aucme. 

Il y a Joien d'autres motifs pour qu'en matière 
d enseignement la concurrence soit un \din mot. 

Que pourrait-on, en effet, demander à la concur- 
rence? D'améliorer les méthodes, d'améliorer la 
qualité des programmes. 

Pour la qualité des programmes, il n'y faut pas 
songer. Tant qu'il y aura dans ce bas monde des 
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'diplômes, il faudra, sous peine de leur faire perdre 
toute leur valeur, en refuser la collation aux parti- 
culiers et réserver cette collation à l'Etat. Or, s'il 
n'y a qu'un seul examinateur — TEtat — comment 
y aurait-il plusieurs programmes ? Et s'il n'y a qu'un 
seul programme, comment y aurait il diversité d'en- 
seignement ? 

Mgr Mathieu, archevêque de Touîouse, a fourni 
devant la commission d'enquête la preuve de ce que 
j'avance. On l'interrogeait sur l'enseignement des 
maisons libres : « Je crois, a-t-il dit, qu'on y copie \ 
l'enseignement de l'Etat, "parce quon y 2^rcparc aux ! 
mêmes grades ». 

La concurrence ne saurait donc influer sur la qua- 
lité de l'enseignement. Toujours et partout, cet ensei- 
gnement, différent par les principes dont il s'ins- 
pirera, restera le même quant aux matières ensei- 
gnées. 

La concurrence n'aura pas davantage pour effet, :^ ^., 
d'améliorer les méthodes. La liberté des méthodes, '' 
c'est encore un bien grand mot. Il a seulement le 
tort d'être à peu près dépourvu de signincation. 

On lit bien tous les jours des prospectus mirifi- 
ques dans lesquels on se porte fort d'apprendre aux 
derniers des imbéciles l'anglais, le latin, le grec, 
voire le cafre, en six leçons. Mais ce ne ôont que des 
prospectus. Des méthodes réellement nouvelles, des 
méthodes nouvelles et efficaces il n'en pousse pas 
tous les jours, et, parmi celles qui éclosent, cVst à • 
peine si l'on peut en retenir une sur cent mfJ^î. 

Tous les chefs des établissements libres ont dénié 
devant la commission d'enquête. Ils ont, tous sans 
exception, parlé très longuement de la liberté des 
méthodes. Il ne s'en est trouvé qu'un seul pour nous " 
faire connaître sa méthode, sa grande méthode I 
C'est le Père Didon. 

La méthode du Père Didon est d'une puérilité ado- 
rable. Elle consiste à diviser la classe en deux camps 
rivaux et à faire lutter ces deux camps d'émulation. 

Sur une classe de cinquante à soixante élèves, 
combien y en a-t-il de bons ? Tout au plus une dou- 



1 



108 



lE CT.KRICALISME ET t'ÉCOLK 



V 



zaine. Ce sont ceux-là qui rivaliserit entr'eux ; les au^ 
très usent leur fond de culottes. Prenez la classe en 
bloc ou coupez-la en deux, en quatre, en six, en 
huit..., vous n'aurez jamais que les bons élèves de 
chaque camp qui se piqueront d'ardeur. Vous aurez 
la « bonne douzaine ». 

Rare et précieuse découverte que celle du Père 
Didoîi ! Elle consiste à découvrir que, jusqu'à pré- 
sent, six bons œufs et six bons œufs faisaient la 
bonne douzaine, mais qu'on dépasserait de beau- 
coup la douzaine si Ton additionnait six bons œufs 
flanqués d'une vingtaine d'œufs couvés avec six 
bons œufs flanqués d'une vingtaine d'œufs pourris. 

Toutes les autres méthodes des môusons clérica- 
les sont du même tonneau. Si c'est pour cela qu'a 
été votée la loi Falloux, nous aurions pu vraiment 
en faire l'éconoTuie ! 

En réalité, il n'y a pas beaucoup do bonnes mé- 
thodes d'enseignement qu'on puisse iuettre en for- 
mules pédagogiques. Il y a surtout des méthodes 
personnelles, personnelles au professeur, per*son- 
nelles à l'élève. La vraie méthode, et peut-être Vw 
nique, ce serait de posséder des maître.j .niellif^ents 
qui sauraient se faire, chacun suivant la tournure 
de son esprit, une méthode éduc=itrice' ot adapter 
ensuite cette méthode au tempéra.iient de chacuu 
de leurs élèves. ^ 

Le reste n'est guère que charlatanisme. Toutes les 
déclamations sur la concurrence Ji'y changeront 
rien. 

Les effets de la concurrence en »;iaU^re d'ensei- 
gnement sont assez problématiques. Seraient-ils tan- 
gibles qu'on pourrait les atteindre i^ans iiasser par 
la liberté de l'enseignement et surt^^ut sar. s passer 
par l'enseignement clérical. 

Le monopole, en effet, ce n'est pas Je droit d'en- 
seigner réservé avec un exclusivisme jalou.*: ''éroce, 
intransigeant aux professeurs des lycées et collèges. 
Non. Le monopole peut être autrement entendu, li 
suffit, pour qu'il y ait monopole, que le droit émi- 
nent de l'Etat soit affirmé. L Etat, qui est obligé de 
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déléguer ce droit aux maîtres de son Université, 
peut aussi bien le déléguer à des maîtres privés, à 
des institutions libres. L'essentiel est que l'Etat reste 
lé maître de déléguer ses prérogatives caiçrid il lui 
plaît, comme il lui plaît, et qu'il soit lifirë de n'ad- 
mettre à une fonction dont il a la charge et la res- 
ponsabilité que des gens possédant sa confiance. Le 
monopole n'est donc pas incompatible avec une 
large et intelligente tolérance. 

Ainsi compris, le monopole supporte, permet, 
provoque même et appelle dans son sein la concur- 
rence, la fameuse concurrence ! si tank est que le 
besoin de cette concurrence se fasse si vivement sen- 
tir. Au surplus, sans sortir de l'Université, les \ 
moyens ne manqueraient pas de provoquer une ému- 
lation efficace entre les professeurs ou les élèves 
des divers établissements officiels. On a les concours 
académiques. On pourrait trouver mieux encore. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que l'Université du 
monopole, celle de 1808 à 1850, paraît avoir valu 
rUniversité de nos jours, celle qui est concurrencée 
en vertu de la loi Falloux. Les cléricaux, Monta- 
lembert en tête, ont toujours prétendu que l'Uni- { 
versité était en décadence. Ce fut un de leurs re- 
frains, et c'est encore une de leurs antiennes. 
Mais un enseignement qui a produit des maî- 
tres comme Fontanes, Royer-Collard, Guizot, Ville- 
main, Victor Duruy et tant d'autres, qui a élevé deux 
générations comme celle de 1830 ou celle de 1848, 
n'est pas un enseignement si inférieur, et le talent 
de Montalembert lui-même, ancien élève de l'Uni- 
versité, fut la vivante preuve des calomries cléri- ■ 
cales. 

Quels sont les noms des grands pédagogues que 
l'enseignement libre peut opposer aux noms de nos 
grands pédagogues universitaires? Où sont ses œu- 
vres? Où sont ses éJ^èves? 

Les institutions cléricales sont très glorieuses du \ 
nombre des candidats qu'elles font nasser chaque 
année aux examens. Elles se font de ces succès une 
recommandation auprès des familles. Ah 1 vraiment 
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le bel avantage, surtout si l'on réfléchit aux moyens 
employés pour l'obtenir. Les cléricaux ont remar- 
qué que les questions de tout examinateur, soit en 
histoire, soit en sciences, soit en philosophie, tour- 
nent fatalement dans un certain cercle, ne dépassent 
pas un certain nombre de sujets, et reviennent pério- 
diquement. Cela est vrai surtout dans une même 
j session : les questions dépendent des dernières étu- 
des ou des dernières lectures de l'examinateur. Que 
font les maisons cléricales ? Elles délèguent aux exa- 
mens oraux un de leurs maîtres et elles le chargent 
de pointer chaque jour les diverses questions posées. 
Ces statistiques recueillies, on fait, de gré ou de 
force, entrer en hâte dans l'esprit ie l'élève les ré- 
ponses aux questions courantes, et c'est le diable si 
le jeune cancre, avec un peu de chance, ne s'en tire 
pas. Le procédé est le même que ceux de ces mar- 
tingaleurs que l'on voit à Monte-Carlo, notant sur 
de petits cartons les numéros sortis, les « passes » 
rouges ou noires, et, à la fin de la journée, gagnant 
leur matérielle. 

Je ne pense pas qu'on veuille mesurer la valeur 
d'un établissement scolaire à des succès de cet aloi. 
Les « boîtes à bachot «font réussir au baccalauréat 
plus d'élèves que l'Université, et même de plus cré- 
tins. Pourtant il ne viendra jamais à l'idée de per- 
sonne que l'institution Pet-de-Loup est supérieure 
au lycée Charlemagne. 

Alors, en quelle qualité et avec quels titres les 
cléricaux se présentent-ils pour faire concurrenco 
aux établissements de l'Université ? 

Est-ce au nom des élèves qu'ils ont formés? Ces 
élèves, on peut, hélas ! en voir tous les jours des 
échantillons dans notre armée française. Il est une 
arme que les Jésuites ont peuplée de leurs créatu- 
res : la cavalerie. Ce n'est pas seulement l'arme la 
plus réactionnaire : tous les gens du métier vous 
diront que c'est la plus ignorante. 

Est-ce au nom de leurs maîtres? J'examinerai plus 
tard la délicatesse et la bonne foi des moyens que 
les cléricaux mettent en œuvre pour faire concur- 
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rence à TUniversité. Pour la minute, j'examine si 
les établissements congréganistes ont le droit de se 
poser en rivaux des établissements officiels, et je 
demande aux cléricaux : Où sont vos maîtres? \ 

Il y a dans le clergé beaucoup plus de braves' 
gens qu'on ne suppose, mais il y a surtout beaucoup 
plus d'ignorants. Ce n'est pas seulement pour autrui 
que le clergé a cultivé et cultive l'obscurantisme • 
il le cultive pour lui-même. Une loi de 1804 stipule i 
que nul ne pourra être nommé curé s'il n'est bâche- 1 
lier en théologie. Le clergé s'est empressé de laisser 
tomber en désuétude cette règle gênante ; on peut 
entrer dans les ordres comme on entre au moulin. 
Nulle garantie de capacité n'est exigible. Voilà pour 
le bas clergé ! Le clergé supérieur ne vaut guère 
mieux. Sous la Restauration, le gouvernement de 
Louis XVIII essaya de créer une Ecole des hautes . 
études ecclésiastiques. Elle n'eut pas d'adversaires; 
plus irréductibles que les prélats de l'époque ! On 
dirait que le clergé se plaît dans l'ignorance comme 
dans son élément naturel. Il est ignorant par prin- 
cipe et par plaisir. 

Or, si lé clergé régulier n'offre pas plus de garan- ' 
ties à l'enseignement, quelles garanties les congre- 
^;ations peuvent-elles offrir? Aucune. Il ne faut donc 
pas s'étonner si elles sont incapables de trouver 
dans leur propre sein les professeurs qui leur sont 
nécessaires. C'est, en effet, ce qui arrive. Le phéno- 
mène est surtout remarquable dans l'enseignement 
secondaire. Les maisons, pourtant si réputées, des 
dominicains d'Arcueil et de la rue Saint-Didier, en- 1 
voient des élèves à Janson-de-Sailly, depuis la cin- ! 
iquièmè jusqu'à la rhétorique ; elles y envoient éga- " 
lement ceux de leurs jeunes gens qui suivent les- 
cours préparatoires à l'Ecole navale et à l'InstitiU' 
agronomique. Enfin, elles appellent comme répéti- 
teurs les professeurs de ce même lycée. (Péposition 
du Père Didon). 

L'Ecole non moins fameuse des Jésuites de la ruei 
de Vaugirard (Ecole de l'Immaculée-Conception),- 
appelle également des répétiteurs laïques. Les pro- 
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fesseurs de spécialités : histoire, mathématiques,, 
sont laïques, (Déposition de M. Tournier, directeur.) 
Il en est de même à l'externat des Jésuites de la rue! 
de Madrid. Le personnel se compose à la fois d'ec- 
césiastiques et de laïcs. (Déposition de M. Havret,' 
directeur). 

M. Patot, directeur de l'école Sainte-Geneviève 
(Jésuites) nous donne la proportion du concours que 
les laïques apportent à renseignement libre. « J'ai,: 
ait-il, 71 collaborateurs, surveillants ou professeurs :• 
Z2 ecclésiastiques et 39 laïques. » Et comme le pré- 
sident de la commission d'enquête demandait à 
M. Patot si aucun professeur de l'Université ne don- 
nait des leçons dans son établissement, M. Patot fit 
cette réponse : « Aucun. Nous avons une vingtaine 
d'interrogateurs ou « colleurs » ; c'est le mot techni- 
que. Plusieurs appartenaient à l'Université. Après 
une récente visite que j'ai reçue de M. l'inspecteur 
à qui j'avais donné la liste de tous ces messieurs, 
nous avons fait connaître la situation nouvelle à 
ceux d'entre eux qui appartenaient à l'Université : 
il y en avait sept ou huit. » 

Ainsi, pour pouvoir faire utilement concurrence 
à l'Université, les établissements cléricaux sont obli- 
gés de s'adresser à l'Université elle-même ! Singu- 
lière concurrence, et surtout singuliers rivaux ! Ces 
gens-là n'ont même pas des professeurs à mettre en 
ligne. « Nos futurs professeurs, avoue M. l'abbé 
Batiffol, recteur de l'Institut catholique de Toulouse, 
nos futurs professeurs subissent des examens qui 
sont, certes, moins difficiles que ceux qui, aujour- 
d'hui, permettent d'entrer dans l'Université ». Les 
congréganistes sont réduits à nous emprunter leurs 
meilleurs maîtres, réduits à confesser de la sorte 
leur impuissance, et ils ont tout de même le front 
de prétendre que si l'Eglise ne déversait pas sur 
l'enseignement des torrents de lumière, l'Université, 
cette fille de Satan, nous aurait tôt plongés dans un 
abîme de ténèbres I . 

Une aussi forte outrecuidance est voisine de la 
sottise. Ceux d'entre les cléricaux qui possèdent 
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quelque intelligence ou quelque tact se montrent 
plus modestes. De ce nombre, est M. l'abbé Péd'o- 
nard, recteur de Tlnstitut catholique de Paris. « L'ei- 
seigriement des écoles libres, dit-il, peut être aussi 
bon que celui des écoles officielles. Il n'est pa-^ supé- 
rieur. Ce qui est estimé supérieur, c'est l'éducation 
morale et religieuse quelles jeunes gens y reçoi- 
vent. » 

Il reste à M. Péchenard, qui a voulu évidemment 
mettre une sourdine à cet aveu, à nous expliquer — 
l'éducation étant le but, l'instruction le moyen, et 
Tune ne pouvant guère être dissociée de l'autre — 
comment l'éducation congréganiste peut être meil- 
leure que celle des lycées, du moment que l'instruc- 
tion des lycées vaut l'instruction congréganiste. 

Mais j'en ai assez dit pour faire voir ce que pèse 
cet argument de la concurrence, dont les avocats 
de l'enseignement clérical mènent si grand tapage. \ 
La concurrence, en matière d'éducation, est un ■ 
thème à de belles phrases, et rien de plus. Cette * 
concurrence dût-elle avoir des effets utiles, soit au 
point de vue de l'amélioration des programmes, soit 
au point de vue du perfectionnement des méthodes, 
elle pourrait et devrait être obtenue en dehors des 
établissements congréganistes. Les congréganistes 
sont les moins qualifiés des hommes pour parler 
de la concurrence et de ses innovations. 

Quand on vit comme les Jésuites, sur des constitua 
lions qui enserrent les membres de l'ordre dans un 
règlement si étroit que la manière même de lever ) 
les yeux est prévue ; quand on enseigne comme eux ' 
au moyen d'un Ratio studiorum qui, depuis trois 
siècles, n'a presque pas reçu de modifications ; quand 
on pratique une religion qui défend de regarder 
au-delà du dogme et qui défend de penser au-delà 
des vérités imposées par l'Eglise ; quand on est 
condamné par sa vie, par ses croyances et par sa 
discipline à la joutine la plus étroite et même à 
l'ignorance systématiquement organisée ; quand, 
enfin, on est incapable, non seulement de renou- 
veler l'enseignement, mais de lui donner des mal- 
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sans cesse ; mais c'est à ce moment où l'autorité commenco 
à nouveau entre les mains de ces dépositaires temporaires, 
où les hommos d'un cœur élevé et délicat qui en sont investis 
reculeiit épouvantes devant la grandeur de leur mission et 
l'immense difficulté d^ gouverner les hommes de nos jours ; 
c'est C3 moment-là. que choisit la doctrine catholique, que 
choisit l'Eglise pour la sacrer par le respect. Elle dit à .:e 
nouveau pouvoir : « Tu es César, et il te sera rendu ce qui 
est à, toi. » Elle dit aux peuples qui croient en elle : « Res- 
pectez ce nouveau pouvoir; non seulement obéissez-lui, 
mais respectez-le dans votre cœur. » Elle fait cela pour toas 
les pouvoirs, non seulementpour les pouvoirs qu'on appslle 
de droit divin, pour les pouvoirs héréditaires, mais po'ir 
les pouvoirs démocratiques comme les autres. 

Eh bien ! je dis qu'il n'y a pas au monde une force mor^ae 
qui puisse donner cet appui au pouvoir, et qu'il n'y a pas 
au monde un pouvoir assez solide, assez invulnérable, as^ez 
sûr de son présent et de son avenir pour dédaigner cei 
appui. 



Quel est donc cet appui, que Montalembert, cour- 
tier honnête, proposait à la jeune République de 
Février, à la Démocratie de 1848 ? 

Certes, ce fut un grand honnête homme que le 
grand Montalembert. Il ne se passait guère de jour, 
qu'une main sur son cœur et l'autre sur sa disci- 
pline, il n'affirmât à la tribune sa grande honnê- 
teté et sa grande franchise, l'admirable pureté de 
ses intentions libérales. Quel malheur que tant de 
loyauté ait eu pour couronnement les perfidies de 
' la loi Falloux. « Droit et adroit », disait-on de lui. 
Quel malheur, que derrière tant de droiture se soit 
dissimulée tant d'adresse ! 

Mais un plus grand malheur, c'est que l'habileté 
de Montalembert a été souvent trahie par la dupli- 
cité de sa cause même. Plus d'une fois, à travers la 
magie du verbe, on vit percer involontairement le 
calcul clérical, et, si troublante que fût l'apparence 
de sa sincérité, la prétention insolente de l'Eglise 
se montrait au travers. 

Ce que Montalembert, reniant le légitimisme au 
profit de la Révolution de 1830 et la Révolution 
de 1830 au profit de la Révolution de 1848, ce que 
Montalembei't proposait à la société moderne comme 
un traité d'alliance c'était tout simplement un recul 
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ïtu-delà même de la monarchie, un recul jusqu'au 
moyen âge. 

' La proposition était hardie. Elle se fit humani- 
taire et doucereuse : Montalembert traçait le tableau 
de nos plaies sociales : 

Vous me demandez à moi, disait Montalembert, quel est 
le remède que je proposa ? Eh bien ! moi qui ne veux rien 
Inventer, rien innover, je vous propose tout simplement 3 
remède le plus ancien, mais en même temps le plus éprouvé, 
qui existe sous la face du soleil : c'est la morale chrétienne i 
telle qu'elle a été enseignée pendant quatorze siècles darxs , 
le pays où nous sommes. 

La morale chrétienne que vous devez laisser prêcher, 
propager par la liberté de l'enseignement, en vertu du prin- 
cipe de liberté que nous réclamons et que nous voulons dans 
ce but-là, aussi étendue que possible. Je dis et j'affirme que 
cette morale donnera le remède qu'il nous faut en donnir.t 
une règle à toutes ces âmes égarées. Car, en effet, remir- 
Quez-le, ce qu'il faut à l'homme ici-bas, ce ne sont pas des 
problèmes comme lui en proposent la science et la philo- 1 / 
Sophie : ce sont des solutions. Sauf quelques esprits bieii/ i^ 
rentes, payés par l'Etat pour examiner à leur aise ces pro- 
blèmes, pour chercher à loisir la vérité, pour tout défaire et 
tout refaire quand ils le peuvent, l'immense majorité Xes 
hommes n'a pas le temps d'user sa vie à sonder ces pro- • r 
blêmes ; il lui faut des solutions et non des problèmes. II » ^'■j 
lui faut une vérité toute faite ; il lui faut une règle morale. 
Or, l'enseignement chrétien peut seul lui donner cette sol'i- 
tlon, cette vérité et cette règle... 

Maintenant quelle est l'application sociale et politique 
de ce remède?... ou, en d'autres termes, quel est l'écaci!, 
le danger que court aujourd'hui la société et que Téduc i- 
tion religieuse doit détourner ? 

Il y en a deux, selon moi. En effet, toutes les doctrino>3 
novatrices, toutes les théories modernes aboutissent £.u } 
désir immodéré de la jouissance, du bonheur, et à l'esp-^it 
de mépris et de révolte contre l'autorité sociale. 

Oui, toutes les tendances antisociales qui nous menaceat 
peuvent se résumer sous ces deux mots : jouir et mépris-er. 

Jouir d'abord et jouir non seulement de son bien, mi;3 
du bien d'autrui — ou du moins ce qu'on appelle jusque • 
présent le bien d'autiui. 

Je suis encore obligé ici de faire quelques citations trèi 
courtes; je sui?< obligé d'indiquer un certain nomb-o 
d'axiomes ou de phrases émis par des socialistes éminents, 
qui résument ce désir et ce besoin de la jouissance, du bon- 
heur, qu'on prêche maintenant à la société. 

Ainsi, au Luxembourg, on a dit, aux ouvriers qu'ils o- 
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valent aspirer au maximum fie jouissance I C'est Texpres-^ 
6ion consignée dans les documents de Tenquête. 
Un autre orateur vous a dit ici même : 
« Le peuple vous a dit par ma bouche : Je ne veux plus être 
pauvre, et je ne le serai plus. » 
Un autre a encore dit que ce qu'il fallait aujourd'hui, c* >- 

I tait le paradis sur la terre. C'est toujours, comme vous la 
voyez, ridée de bonheur, d.e jouissance. 

Une autre école a pour but de rendre le travail attraya/it, 
jde changer ainsi dans l'esprit du peuple la notion même' 
du travail. Au lieu d'une obligation et d'un avertisseme ï^ 
d'un châtiment et d'un remède pour l'âme, on en fait, on^ 
veut en faire une jouissance ou un droit. On supprime, en' 

.môme temps, la notion du dévouement et du sacrifice; on' 

I y substitue celle du bonheur. On donne pour but à l'homme 
sur la terre, non plus le devoir et le mérite, mais le bon- 
heur ; et non pas seulement le bonheur moral, qui consiste 
essentiellement dans le sacrifice et le dévouement, mais le 
bonheur matériel. 

Voilà le but qu'on promet, qu'on offre à l'homme en sênè.- 
rai, et à l'ambition du peuple français en particulier, ht 
à oôtô de cet esprit de jouissance démesurée et matérielle, 
oji propose et on enseigne le mépris de toute autorité et 
l'esprit de révolte contre toute autorité... 

Eh bien ! y a-t-il maintenant de par le monde un systèirie, 
un enseignement, une force qui oppose une barrière à cette 
double tendance que je viens de signaler et que je résuma 

Ijpar CCS deux mots : jouir et mépriser ? Et cette force, quel la 
est-elle ? Est-il une philosophie qui puisse él?ver dans le 
cœur du peuple cette barrière ? Est-il une législation vjui 
Bufflse pour maintenir cette barrière, pour l'élever dans le 
fond du cœur ? 

Xon, ce n'cr,t ni la philosophie ni la législation qui rctn- 
plissent cette tâche. Qui la remplira donc ? Je vais vous le 
dire : c'est la doctrine chrétienne, c'est lEglise chrétienne. 
.je dis que renseignement de l'Eglise, qu'il s'agit de rendre 
au peuple par la liberté, opposa précisémenî; un do ii/Ie 
remède à ce double danger, et qu'aux grands mots : jouir 
cît mépriser, l'Eglise oppose une dc^ctrina qui peut se résu- 

\ mer dans ces deux autres mots : s'abstenir et respecter. Et 
J'ajoute que ces deux mois résument son action sociale et 
politique et que, encore une fois, je n'envisage la questlca 
qu'au point de vue social et politique. 

■■ S'abstenir d'abord 

')ui, elle l'a enseigné de tout temps au riche comme au 
p:i:ivre ! Elle a dit au pauvre : « Tu ne déroberas pas le bien 
d'autrui, et non seulement tu ne déroberas pas, mais tu ne 
convoiteras pas ». C'est-à-dire : Vous n'écouterez pas ciîs 
enseignements perfides qui soufflent sans cesse dans VoS 
âmes le feu de la convoitise et de l'envie. Résignez-vous à 

. la pauvreté ei vous en serez récompensés et dédommagi^s 
éternellement. 



LES RAISONS DE TARTTTFR ' 119 

Voilà ce qu'elle a dit depuis mille ans aux pauvres ; et les 
pauvres l'ont cru Jusqu'au jour où l'on a arraché la foi de 

. leur cœur, où est entré aussitôt après l'horreur de Y^A l 
social. 

Mais immédiatement après, cette Eglise qui n'a pas de x 
morales, qui n'a pas deux lois, qui n'a pas deux freins. 

- l'un pour le riche et l'autre pour le pauvre, cette Epriise 
s'est retournée vers le riclie et, après avoir dit au pauvre : 

■ « Ahstiens-toi du bien d'aiitrui », elle a dit au riche : « Abs- 
tiens-toi de ton propre bien », c'est-à-dire, sache bien quo 
tu es responsable de l'emploi de ton dernier sou, non pas 
vis-à-vis des lois ou de la société, mais vis-à-vis de Dieu ; 
que tu lui rendras compte de l'euiploi de la moindre par- 
celle de ta fortune, et que, si tu en as détourné quelque 
chose pour des jouissances superfluc'3 et coupables, tu k^h 
seras puni.» Voilà ce qu'elle dit au riche.' et le riche l'ai 
écoutée. Il l'a écoutée pendant mille ans. 

Oui, elle a enseigné aux riches qu'il fallait se faire par- 
donner leurs richesses par la cliarité. Elle leur a dit : « Dé- 
pouillez-vous, songez à vos frères, dépouillez-vous de toit 
ce dont vous pouvez disposer en faveur de vos frères », et 
ils l'ont fait, et ils ont. pendant mille ans, couvert l'Europe • 

• de fondations, rl'aumôneries, d'hospices, d'œuvres de cha- 
rité de toute nature, qui ont été pendant mille ans la cais^.e 
d'épargne inépuisable du peuple, le patrimoine pcrpctuil . 
des pauvres, la véritable liste civile des indigents, et qu'une ! 

• législature fatale, selon moi, empêche seule de renaître. 

Tel était ridéal propose par Mor.talembert à la ) 
seconde République. En bas, et croupir*sant dans son 
obscurité misérable, le peuple des gagne-petit, des 
souffreteux (A des crève-la-faim, résigné à £.*3s souf- 
frances et content des miettes qui daigneraient tom- 
ber de la table du bon riche. 

En haut, l'aristocratie des classes dirigeantes, 
abandonnant aux humbles et aux pieuvres son su- 
perflu, faisant la charité comme on paie une prime 
d'assurances, par peur de la mort et de son au-delà ; 
Taristocratie capitaliste responsable de l'emploi de ' 
sa richesse devant Dieu, c'est-à-dire devant l'Eglise. 

Entre ces deux classes, le prêtre ; le prêtre, mten- 
dant, au nom du ciel, de toutes les fortunes, objur 
gant le riche, obligeant le pauvre, trouvant dans ce 
double rôle un double bénéfice pour son autorité, 
s'enrichissant au besoin de l'argent Qui passait paj» 
ses doigts. 
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Voilà ridéal de Montalembert. C'était Tidéal ffo^ 
Tan Mil. 

Montalembert se défendait, à vrai dire, de prê- 
cher la résignation au pauvre dans l'intérêt du 
riche. Il était trop avisé pour ne pas s'en défendre. 
Mais comment croire à la sincérité d'une telle décla- 
ration quand elle accompagne cette tirade dépouilléoi 
d'artifice : 

Quel est le problème d'aujourd'hui? disait Montalembert, 
C'est d'inspirer le respect de la propriété à ceux qui ne sont 
pas propriétaires. Or, je ne connais qu'une recette pour ins- 
pirer ce respect, pour faire croire à la propriété ceux q.i* 
ne sont pas propriétaires : c'est de leur faire croire en Dieu, 
et non pas au Dieu vague de l'éclectisme, de tel ou tel autre 
système, mais au Dieu du catéchisme, au Dieu qui a dic->i 
le Décalogue et qui punit éternellement les voleurs. Voilà 
la seule croyance réellement populaire qui puisse protéger 
efficacement la propriété. 

Le Code civil n'est pourtant pas inclément aux 
propriétaires. Il leur assure, si je suis bien informé, 
pas mal de privilèges. Mais cela ne leur suffit p.oint. 
Il faut encore que le ciel et l'enfer garantissent à 
M. Vautour son repos. 

Au surplus, c'est vainement que Montalembert 
nous eût voulu donner le change sur son intime 
pensée. D'autres se seraient chargés de la trahir. 
Cette pensée, c'est la pensée suprême de l'Eglise. 

L'Eglise n'eut jamais d'autre politique que de 
fonder sa suprématie d'une part sur l'amitié opu- 
|. t lente des puissants et d'autre part sur la reconnais- 
sance humiliée du pauvre. Ce fut sa tactique de 
tous les temps. C'est encore sa tactique d'aujour- 
d'hui. Elle se propose comme intermédiaire entre 
celui qui possède et celui qui n'a rien ; elle s'offre 
pour secourir « le peuple maigre » et rassurer du 
même coup « le peuple gras ». Seulement au pauvre 
elle offre, pour tout remède à ses souffrances, la 
pauvreté et le respect du riche ; au riche, elle offre, 
avec le salut dans l'autre monde, cet instrument de 
règne en celui-ci : la pitié et l'aumône. 

Certes, dj^sait récemment M. Keller à l'assemblée solear 
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Voilà ce qu'elle a dit depuis mille ans aux pauvres ; et les 
pauvres l'ont cru Jusqu'au jour où l'on a arraché la foi de 

, laur cœur, où est entré aussitôt après l'horreur de 1'^^ t 
social. 

Mais immédiatement après, cette Eglise qui n'a pas de x 
morales, qui n'a pas deux lois, qui n'a pas deux freins. 

- l'un pour le riche et l'autre pour le pauvre, cette Ecriise 
s'est retournée vers le riclie et, après avoir dit au pauvre : 
« Ahs tiens-toi du bien d'autrui », elle a dit au riche : « Abs- 
tiens-toi de ton propre bien », c'est-à-dire, sache bien quo 
tu es responsable de l'emploi de ton dernier sou, non pas 
vis-à-vis des lois ou de la société, mais vis-à-vis de Dieu ; 
que tu lui rendras compte de remploi de la moindre par- 
celle de ta fortune, et que, si tu en as détourné quelque 
chose pour des jouissances superfluc'3 et coupables, tu k^h 
seras puni.» Voilà ce qu'elle dit au riche. 'et le riche l'a I 
écoutée. Il l'a écoutée pendant mille ans. 

Oui, elle a enseigné aux riches qu'il fallait se faire par- 
donner leurs richesses par la charité. Elle leur a dit : « Dé- 
pouillez-vous, songez à vos frères, dépouillez-vous de to it 
ce dont vous pouvez disposer en faveur de vos frères », et 
ils l'ont fait, et ils ont. pendant mille ans, couvert l'Europe • 

• de fondations, d'aumôneries, d'hospices, d'œuvres de clia- 
rité de tuute nature, qui ont été pendant mille ans la caisse 
d'épargne inépuisable du peuple, le patrimoine pcrpétu-;! . 
des pauvres, la véritable liste civile des indigents, et qu'une 1 

■ législature fatale, selon moi, empoche seule de renaître. 

Tel était Tldéal propose par Montalembert à la | 
seconde RépulDliquo. En bas, et croupir^sant dans son 
obscurité misérable, le peuple des gagne-petit, des 
souffreteux c^l des crève-la-faim, résigné à l*3s souf- 
frances et content des miettes qui daigneraient tom- 
ber de la table du bon riche. 

En haut, l'aristocratie des classes dirigeantes, 
abandonnant aux humbles et aux p^aivres son su- 
perflu, faisant la charité comme on paie une priine ■ 
d'assurances, par peur de la mort et de son au-delà ; 
Taristocratie capitaliste responsable de l'emploi de ' 
sa richesse devant Dieu, c'est-à-dire devant l'Eglise. 

Entre ces deux classes, le prêtre ; le prêtre, mten- 
dant, au nom du ciel, de toutes les fortunes, objur 
gant le riche, obligeant le pauvre, trouvant dans cô 
double rôle un double bénéfice pour son autorité, 
s'enrichissant au besoin de l'argent Qui passait pa;, 
ses doigts. 
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Voilà ridéal de Montalembcrt. C'était l'idéal 'â& 
Tan Mil. 

Montalembert se défendait, à vrai dire, de prê- 
cher la résignation au pauvre dans l'intérêt du 
riche. Il était trop avisé pour ne pas s'en défendre. 
Mais comment croire à la sincérité d'une telle décla- 
ration quand elle accompagne cette tirade dépouilléoi 
d'artifice : 

Quel est le problème d'aujourd'hui 7 disait Montalembert.. 
C'est d'inspirer le respect de la propriété à ceux qui ne sont 
pas propriétaires. Or, je ne connais qu'une recette pour ins- 
pirer ce respect, pour faire croire à la propriété ceux q.il 
ne sont pas propriétaires : c'est de leur faire croire en Dieu, 
et non pas au Dieu vague de l'éclectisme, de tel ou tel autre 
système, mais au Dieu du catéchism.î, au Dieu qui a dic->j 
le Décalogue et qui punit éternellement les voleurs. Voilà 
la seule croyance réellement populaire qui puisse protéger 
efficacement la propriété. 

Le Code civil n'est pourtant pas inclément aux 
propriétaires. Il leur assure, si je suis bien informé, 
pas mal de privilèges. Mais cela ne leur suffit p.oint. 
Il faut encore que le ciel et l'enfer garantissent à 
M. Vautour son repos. 

Au surplus, c'est vainement que Montalembert 
nous eût voulu donner le change sur son intime 
pensée. D'autres se seraient chargés de la trahir. 
Cette pensée, c'est la pensée suprême de l'Eglise. 

L'Eglise n'eut jamais d'autre politique que de 
fonder sa suprématie d'une part sur l'amitié opu- 
|. (. lente des puissants et d'autre part sur la reconnais- 
sance humiliée du pauvre. Ce fut sa tactique de 
tous les temps. C'est encore sa tactique d'aujour- 
d'hui. Elle se propose comme intermédiaire entre 
celui qui possède et celui qui n'a rien ; elle s'offre 
pour secourir « le peuple maigre » et rassurer du 
même coup « le peuple gras ». Seulement au pauvre 
elle offre, pour tout remède à ses souffrances, la 
pauvreté et le respect du riche ; au riche, elle offre, 
avec le salut dans l'autre monde, cet instrument de 
règne en celui-ci : la pitié et l'aumône. 

Certes, disait récemment M. Keller à rassemblée soigne- 
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tielle de la Société Générale d'Education^ certes, dans une 
société qui cesserait d'être chrétienne, il y aurait deux 
canip^ ennemis : d'un côté, les riches, cantonnés dans leur 
égoïsme ; de l'autre, la masse croissante des pauvres et 
des prolétaires, animés d'une haine farouche contre ceux 
qui possèdent. Loin d'augmenter cet antagonisme qui nous 
conduit à la guerre sociale, réducatioii chrétienne peut, 
seule, le faire cesser en touchant le cœur du riche, cn\ 
apaisant la jalousie du v(^nvrc, en comblan' par de géné-l 
reux et héroïques dévouements, le fossé qui les sépare, et 
en faisant pénétrer partout, dans les mœurs et dans la loi, l 
le ciment de l'amour fraternel. I 

Apaiser la jalousie du pauvre ! Il semble qu'il y 
ait d'autres moyens pour éteindre la jalousie du 
pauvre que de l'obliger à tendre la main. Les cléri- 
caux, eux-mêmes, sont obligés parfois d'en convenir. 
Quel est le 'droit de Fhomme au travail? Quel ordre 
social assurera à l'ouvrier le moyen de vivre en tra- 
vaillant, de gagner son pain de tous les jours, de 
lecevoir le prix de sa bonne volonté, de ses efforts, 
de son intelligence? de conquérir pour sa famille 
un peu plus de bien-être, de s'élever à l'aisance? 
Comment se réglera son labeur? Quelle 5.era sa part 
dans les bénéfices de l'atelier? Comment sera prévu 
le sort de sa vieillesse? Comment le protéger dans 
sa santé ? Comment protéger sa femme, protéger 
ses enfants contre l'exploitation patronale !... Autant 
de problèmes qui exigent d'être résolus et que la 
liberté, V('(/ah't(\ la fraternité républicaines doivent 
résoudre et résoudront. 

La liberté, FEglise n'en veut que pour elle-même. 
L'égalité, elle l'ignore et, au besoin, elle la maudit. 
A la place de la fraternité, elle met cette chose avi-; 
lissante : l'aumône. 

Je crois, dit l'abbé Guibert dans VEducaieur Apôtre, je 
crois que la justice et le droit strict ne conjureront point 
]e mal. 11 faudra que la charité intervienne pour adoucir le 
cœur du patron et l'incliner vers l'ouvrier qui le sert, pour 
ftcindro dans l'ouvrier des haines profondes et modérer 
des revendications outrées. La conciliation du capital et 
du travail ne sera faite que par la condescendance du mai-'- 
tre et la soumission de l'ouvrier. Qui abaissera la morgue • 
du riche, qui ennoblira l'âme du pauvre, sinon le respect 
mutuel? 
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Entre ces deux mondes qui vont à l'assaut l'un de l'autre, 
il faut que le respect s'interpose, de peur que la collision 
ne brise tous les ressorts de la société. Si nous laissons aux 
économistes le soin de rechercher le rapprochement des 
classas, disons-leur qu'ils bâtissent une œuvre ruineuse, h 

I moins que lejespect ne lie comme un ciment indestructible 

I tous les éléments de leur édifice. 

L'Eglise prétendrait vainement qu'elle poursuit 
dans cette réconciliation sociale, par Taumône, le 
bonheur et Fennoblissement des pauvres gens qui 
souffrent. 

Non ! Ce qui ennoblit Thomme, ce n'est pas de 
vivre de la pitié du prochain ; c'est de vivre de lui- 
même. C'est de lutter, de prospérer par l'effort et 
de sortir de la misère, bien loin de s'y enfermer. 
Est-ce donc cela que conseille l'Eglise? 'Non. Elle 
dit au pauvre de redouter le bien-être , le bien-être, 
qui sans doute lui rendrait le repos et la clarté de 
1 esprit ! Elle lui dit d'aimer la souSrance ; la souf- 
france, qui déprime Thomme, l'abrutit, amollit ses 
bras et son cœur. Elle lui commande de respecter 
la prospérité du riche, mais elle lui conseille de 
haïr cette prospérité pour lui-môme. Elle lui fait de 
l'aisance un noir tableau : 

Voyez ce qui se passe, dit l'abbé Guibert. Au lieu du pain 
noir, mais pur et substantiel, que mangeaient nos pèreis, 
nous voulons un pain étincelant de blancheur, peu nutritif, 
souvent mêlé de produits chimiques qui nous empoison- 
nent. Nous chargeons nos tables de viande, nous enivrons 
notre sang de chair animale, et nous manquons du com- 
bustible végétal d'où nos anciens tiraient leur chaleur. Le 
vin de nos caves épuise nos nerfs en les surexcitant. Nous 
étouffons privés d'air dans nos chambres trop bien closes. 
Nos appartements tapissés deviennent des repaires de m • 
crobes malfaisants. Des lits de plume et des habits trop 
délicats amollissent nos membres. Depuis que la marche 
nous est épargnée, nous ne trouvons plus dans le mouve- 
ment le foyer de la vie. L'alcool épuise l'ouvrier en l'abru- 
tissant ; et le bourgeois trouve, dans les raffinements de sa 
table et dans la facilité de son repos, la cause de toutes les 
infirmités qui l'assiègent. 

Que les aspirations de l'homme sont donc singulières ! 
Vous le voyez par ces exemples, ce qu'il souhaite en fait 
de bien-être, c'est précisément ce qui le tue. Ce sont des 
douceurs enviées et pour lesquelles on travaiUe : en fait 
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ce sont des poisons. Aussi, la Providence se met pour nous | 
en lutte contre nous : en nous privant, elle nous sauve. Où , 
sont les peuples forts, sinon là où l'on souffre ? Qui alimente 
les villes où l'on jouit, sinon les campagnes où l'on peine? 
Sur un sol avare grandit une race forte, comme sous lai 
main des persécuteurs progressent les sociétés éprouvées, i. ^ 
C'est le commentaire de la parole du Maître : « Bienheureux ^ 
ceux qui souffrent 1 1^ \ ^ 

Bornez donc vos ambitions à vos misères, vous 
autres, pauvres gens que la Providence oublia ! C'est 
la Providence elle-même qui, par la bouche de ses 
prêtres, vous y exhorte. D'autres sont riches pour 
vous. Vous autres, courbez-vous sous la malechance 
du sort et sachez accepter silencieusement vos des- 
tins. Il le faut pour la paix publique telle que la 
comprennent les riches, pour l'ordre social tel que 
l'Eglise le rêve. Car c'est sur cette base que leur 
.règne est fondé. 

D'autres, des philosophes, des socialistes, des 
^républicains, en somme des idéologues ! vous mon- 
treront vos droits en même temps que vos devoirs, 
vous diront, ô déshérités de ce monde, que la 
lutte élève et grandit l'homme et qu'en elle fut tou- 
jours la source de tout progrès. L'Eglise est là qui, 
elle, vous enseigne, ô misérables, la seule, la vraie 
doctrine, la doctrine de la charité qui éteint dans 
le pauvre toutes les énergies vivifiantes, qui le dis- 
pose à l'abrutissement, le met sous la dépendance 
du riche et le prépare pour la servilité. 

Un riche, un mendiant, un moine : voilà l'état | \ 
Bocial suivant le cœur de l'Eglise. ' 

Et c'est pour enseigner au peuple cette doctrine, 
'd'où la liberté est absente, que l'Eglise a réclamé 
et obtenu la liberté d'enseigner. puissance des 
mots I duperie \ 
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La politique scolaire des diverses monarchies qui 
^^ sont succédé en France se présente toujours sous 
ceux aspects différents. D'une part, lïnstruction du 
peuple ; d'autre part, Tinstruction des classes diri- 
geantes. La première est abandonnée de parti pris 
au bon vouloir du clergé et à son bon plaisir ; la 
seconde reste toujours placée sous l'autorité du mo-. 
narquc, et elle est prudemment maintenue à l'abri 
des influences pernicieuses de Rome. Par la pre-! 
mière, on s'attache à former des croyants; par la 
seconde, des sujets fidèles, respectueux du Prmc© 
et du pays. 

?>[i 1 Empire qui institua le monopole, ni la Res- 
tauration qui ouvrit à deux battants la porte au 
cléricalisme, ni la monarchie de Louis-Philippe, oui 
se piquait d'être libérale et voltairienne, n'ont fait 
exception à cette double règle. 

La grande préoccupation de l'ancien régime, c'est 
de maintenir le peuple dans la foi du charbonnier el, 
de borner aux limites du catéchisme Tinstruction 
populaire. On a parfois reproché aux plus libéraus 
d'entre les philosophes d'avoir abondé dans cett« 
erreur. Le reproche est fondé dans une certaine nu^. 



126 LK CLÉRICALIS^iIE ET lVxOLK 

sure. Les philosophes voyaient d'un assez mauvais 
œil le développement de l'instruction populaire. 

Le pauvre, disait Rousseau, n'a pas besoin d'éducation; 
celle de son état est forcée. Il n'en saurait avoir d'autre. 

I Les Frères de la Doctrine chrétienne, qu'on appelle Igno- 
1 rantins, a écrit La Chalôtais, sont venus pour achever de 
tout perdre ; ils apprennent «à lire et à écrire à des gens qui 
n'eussent dû apprendre qu'à dessiner et à manier le rabot 
et la lims, mais qui ne le veulent plus faire. Ce sont les 
rivaux ou les successeurs des Jésuites. 

Voltaire faisait écho au président du Parlement 
He Bretagne : 

Je vous remercie, lui écrivait-il, de proscrire l'étude chez 
les laboureurs ; moi qui cultive la terre, je vous présente 
requête por»* avoir des manœuvres et non des clercs ton-- 
sures. 

Mais on devine quelle était la préoccupation des, 
philosophes. C'était la crainte d'un encombrement' 
des carrières, la peur de créer une sorte de désordre 
social et d'anarchie économique : 

Le bien de la société, disait La Chalôtais, demande que 
les connaissances du peuple ne s'étendent pas plus loin! 
que ses occupations. Tout homme qui voit au-delà de son 
triste métier ne s'en acquittera jamais avec courage et 

.patience. Parmi les gens du peuple, il n'est presque néces- i 
saire de savoir lire et écrire qu'à ceux qui vivent par les ' 

• arts et à ceux que ces arts aident à vivre. On sait que, dans \ 
. une bonne institution, on ne doit pas multiplier l'espèce : 

. des hommes qui vivent aux dépens des autres et qu'il faul= 
cantonner ces professions dans les bornes du nécessaire. 

Ce qui frappait surtout ces esprits clairvoyants, 
'c'est le grand nombre de dévoyés que rinstniction 
populaire risquait de jeter dans un milieu social 
où s'ouvraient peu nombreuses les carrières libé- 
rales. 

; Il n'y a jamais eu tant d'étudiants, disait La Chalôtais, 
dans un royaume où tout le monde se plaint de la dépopu- 
lation. Le peuple même veut étudier ; des laboureurs, des 
artisans envoient leurs enfants dans les collèges des petites 
.villes où il en coûte peu pour vivre ; et quand ils ont fait 
de mauvaises études, qui ne leur ont appris qu'à dédaigner 
la profession de leurs pères, ils se jettent dans les cloîtres. 
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'dans l'état ecclésiastique; ils prennent des offices de jus^ 
tice et deviennent souvent des sujets nuisibles ù, la société. .^ 

Mais, dans la préoccupation qui inquiotnit les phi- 
losophes, il n'entrait pas le moindre drdain pour 
les classes laborieuses et le travail manuel : 

Que le jeune homme, disait La Chalotais, apprenne quel 
pain mange un laboureur, un journalier, un artisan. 11 
verra ensuite comment on leur ôte ce pain qu'ils gagnent 
avec t-ant de peine et comment une partie des hommes vit 
aux dépens des autres. 
• 

Jean-Jacques lui aussi a glorifié le travail. « Tra- 
vailler, disait-il, est un besoin indispensable à 
l'homme. Riche ou pauvre, puissant ou faible, tout, 
citoyen oisif est un fripon. » Rousseau, voulant rap-j ^ 
prochcr les classes et faire respecter les métiers ma- 
nuels, donnait à son Emile Tétat de menuisier. 

Ce n'était donc pas le mépris des pauvres gens, 
des travailleurs, des ouvriers qui faisait redouter à 
ces grands esprits l'instruction populaire. Ils se 
trompaient sans doute, et leurs craintes étaient vai- 
nes ; mais au fond de ces craintes il y aveit un sen- 
timent de sollicitude pour le peuple. Ce qu'ils vou- 
laient, ce n'était pas tant refuser l'instruction à la 
Démocratie que l'approprier à ses besoins. Ce qu'ils 
voulaient, c'était ne pas rendre au '^euple le mau- 
vais service de lui donner plus de science qu'il n'a- 
vait de moyens de l'utiliser. Ce n'est pas h ùiré qu'ils 
voulussent river le peuple à l'ignorance. < Le grief 
de la noblesse, disait Diderot, se réduit peut-être à 
dire qu'un paysan qui sait lire est plus malaisé à 
opprimer qu^un autre. » 

Toute autre était l'arrière-pensée de la monarchie. 
Tandis que les encyclopédistes se prôjccupaient de 
ne pas laisser naître des déclassés à la vie sociale, 
la monarchie de droit divin se préoccupait de ne 
pas laisser naître autour d'elle des révoltés. Diderot 
avait demandé qu'on enseignât au peuî..'e un caté- . 
chisme moral et un catéchisme politique ; la monar- 
clîie souhaitait que l'instruction populaire n'allât 
pas au-delà du catéchisme catholique. La doctrine 
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chrétienne était toujours le prennier el pre^ que tou- 
jours l'unique article du bas enseisçiieiiicnt. L.i 
crainte de l'enfer et le respect de la reli^rir.;-? étaient 
les deux fondements de l'ancien régi'Tie aussi bien 
que de l'Eglise. Pour maintenir le populaire dans la 
foi et la .soumission aveugle, le Roi, « évêque du 
dehors », faisait confiance à Tévêquc de R..ine et 
lui abandonnait la direction des petites écoles. 

Louis XIII écrivait en ces termes à levêque de 
Poitiers : 

Monsieur Tévêque de Poitiers, comme la jeunesse se porte 
, ordinairement à la vertu, ou s'en détourne, suivant l'ins- 
truction qu'elle reçoit et, qu'entre les soins auxquels les 
rrinces sftîit obliprés, il n'y en a aucun qui apporte plus d'uti- 
lité au public que de régler les choses qui concernent Tiidu- 
catinu dos enfants dans la crainte de Dieu et la connaissance 
(le la roli.c^iori et do leur devoir en toutes conditions; étant 
j eirivé (1( puis peu par deçà un très grand scandale en une 
! rcrde où un précepteur recevait des lillcs ; et ayant fait 
rcfloxion snr les causes do ce mal et sur ce qui serait à 
fîiire ])onr rem.Drcher à l'avenir, j'ai estimé nécessaire pour 
cette fin dordi)iiaor que., et parce que c'est chose qui, dans 
votre .''lucése. rc^^'^rdo en péiiéral votre soin ; puisque c'est 
de l.*\ {[lie los àmos, du salut desquelles vous êtes chargé, 
doivent recevoir la première teinture du bien, j'ai désiré 
vous faire cette lettre... 

Le Roi ordonne, mais c'est FEvêque qui dirige, 
survoilîo et exécute. Il reçoit pleins pouvoirs. La 
rnonarqiie po??cdc le droit. C'est le préidt qui a la 
ciiargo. Lisez le mandement de l'évêque ^le Poitiers: 

Ilonii Léonis, par la grâce du Saint-Siège, évêque de Poi- 
tiers. ;\ CfMix q:ii ces présentes verront, salut! — Les pre- 
mière^, scmoîicos d'une bonne doctrine et pureté de vertu 
rc'L'-lent pour l'ordinaire tout le cours de la vie, et la condui- 
i.*^(iit à une lienrouse fin lorsqu'elles sont reçues dans les 
i âmos i]<):^ l.>s i)i'eniiers ans après ja naissance ; et dans l'in- 
tcnd.incG fine les prélats ont reçue de Dieu, pour veiller avec 
soin iiir le salut des peuples, la direction des écoles leur 
ayont ('té commi.-.e, à ce qu'avec les sciences humaines, ils 
fissonl enseip:ner la doctrine clirétienne et orthodoxe, et 
élever la jeiniesse aux actions méritoires de la gloire du 
ciel, nous nous pensons obligés de rendre grâce à Dieu du 
juste mouvement qu'il a inspiré au Roi, de nous témoigner 
par la lettre que S. M. nous a voulu écrire, qu'elle désire 
et veut, suivant l'ordre prescrit par les sacrés décrets, statuts 
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'et ordonnances, que personne n'enseigne gui ne soit \ 
approuvé de l'évêque du lien, soient observés en notre i 
diocèse. A ces fins, et pour satisfaire au dû de notre charge, 
nous faisons très expresses inhibitions... 

Le parti pris de maintenir à renseignement popu- 
laire un caractère strictement religieux apparaît 
aussi bien dans la lettre du Roi que dans le mande- 
ment de TEvêque. L'essentiel, c'est d'apprendre au 
peuple son catéchisme ! Tout est là. 

Le roi veut, dit la Déclaration de 1698, qu'il soit établi, ^ 
autant que possible, des maîtres et maîtresses d'école dans ' 
toutes les paroisses où il n'y en a point pour instruire tous 
les enfants de l'un et l'autre sexe des principaux mystères i 
et devoirs de la religion catholique, apostolique et romaine, 
pour les conduire à la messe tous les jours ouvriers autant 1 
que possible, leur donner les instructions dont ils ont besoin 
sur ce. sujet et avoir soin qu'ils assistent au service divin 
les dimanches et fêtes, comme aussi pour apprendi'e à lire 
et à écrire à ceux qui pourraient en avoir besoin... 

Inculquer à Jacques Bonhomme les commande- 
ments de Dieu et les commandements de rEglL2 ; 
renvoyer à la messe le plus souvent possible, voilà 
la grande affaire. C'est par dessus le marché qu'on 
daignera lui apprendre à lire et à écrir»^. 

Le but de l'enseignement primaire, sous l'ancienne 
monarchie, ce n'est pas l'instruction ; Ifc but, c'est 
le catéchisme. Le curé n'apprend l'alphabet à l'en- 
fant que pour l'instruire de ce catéchisme et lui 
apprendre à lire dans le dévot opuscule. Sans cela 
le lui apprendrait-il? 

J'ai retrouvé cet argument dans un arrêt de la 
Grand'Ghambre de Paris en date du 23 janvier 1680. 
Un curé de la paroisse de Saint-Jacques, à Amiens, 
avait ouvert une école. L'écolâtre, sorte d'inspecteur 
d'académie, attaché au chapitre, voulait lui en faire 
défense. L'avocat du curé. M® de La Barre, plaida 
pour son client en ces termes : 

Le curé de Saint-Jacques, disait-il, a cru ne rien faire qui 
excédât son pouvoir en établissant une école de charité 
pour y faire enseigner gratuitement les pauvres, puisque 
ce droit de tenir des écoles est aussi ancien que l'institution! ' 
des curés et se trouve coûflrmé par les conciles qui font 
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I voir que, dans la France, ce droit a toujours fait partie de 
I la discipline ecclésiastique; et il l'a fait construire dans le 
seul désir qu'il a eu que les pauvres fussent instruits dans 
sa paroisse des mystères de la religion qu'il leur y enseigne 
'tous les jours par des catécliismes ; et, s'il leur fait aussi 
apprendre à lire et h écrire gratuitement, c'est pour les ren- 
dre d'autant plus capables et leur donner par ce moyen de 
letenir avec plus de facilité, en lisant et en écrivant, les 
mystères de la foi qu'il leur enseigne et afin qu'ils ne puis- 
sent jamais les oublier... 

La même pensée se retrouve dans une « méthode n^ 
de 1719 : 

Il faut donner aux enfants le goût du chant des cantiques, 
dit cette méthode, pour substituer les chants de piété au:c 
I chants profanes qui inondent le siècle et qui sont pour la 
1 plupart contraires à la pudeur et à l'Eglise; il est néces- 
saire aussi que les maîtres sachent lire coulamment d'une 
Toix nette et naturelle, dans les imprimés et manuscrits ea 
Irançais et en latin. 

On attend de Tenfant qu'il connaisse son catâ-^ 
cîiisme ; mais, pour savoir lire, c'est à peine si où 
l'exige des maîtres ! Le curé Courtalon nous a laissé 
ce portrait narquois et peu flatteur d'un magister 
de son temps (1784). 

1 Vn maître d'école ?.. .C'est un garçon qui sort de Fécole et 
craint le sort de la milice; il a été enfant de chœur dans 
son village et sait lire jusqu'à trouver l'office du jour dans 
lui livre d'église : il chante au lutrin ; il écrit quoique ma- 
cliinaloment et sans principes ; il fait tant bien que mal les 
premières règles de l'arithmétique; 11 se présente, il fait 
éclater une voix de stentor. On le croit habile ; Il est reçu 
avec applaudissements. M. le magister se pavane dans 
l'église avec une chape sur \^ dos, et peu s'en faut qu'il no 
veuille faire la loi au cura à3 la paroisse. 

Tels maîtres, tels élèves. Un pareil eD'-eignemeïît 
était propre à former des enfants de chœur, noa 
des hommes. 

Développer le respect religieux : c'ét-iit le com- 
mencement et la fin de l'instruction primaire qui, 
de la sorte, devenait à la fois l'instrument de rèirne 
du monarque et celui du clergé. Tant et î^i bien que 
l'instruction primaire a été proDOséo et employée 
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comme un moyen de ramener aU bercail de l'EslUè 
les enfants des religionnaires. 
La Déclaration de Fontainebleau s'exprime ainsi : 

Louis, par la grâce de Dieu, etc.. Nous avons, par l'artf- 
cle 10 de notre Déclaration du 13 décembre 1698, ordonné 
que les enfants qui ont été de la R. P. R . (religion prétendue | 
Téforméc) seraient envoyés aux ecoies et catéchismes par 
leurs pères, mères, tuteurs et autres personnes chargées 
de leur éducation, à peine de condamnations d'amendes ou 
de plus grandes peines s'il y a lieu. 

On comprend que la monarchie ait laissé au 
clergé carte blanche. Un arrêt d'avril 1695, renou- , 
vêlé d'un édit de 1606, place les petites écoles souj> \ 
la coulpe des curés. L'article 25 de cet édit est for 
mel : ; 

Les régents, précepteurs, maîtres et maîtresses d'école 
des petits vilages seront approuvés par les curés des pa- 
roisses ou autres personnes ecclésiasticiues <rdi ont le (Lmt 
de le faire ; et les archevêques ou évOques, ou les archi- 
diacres, dans le cours de leurs visites, pourront les inter- 
roger, s'ils le jugent à, propos, sur le catéchisme, en cas 
qu'ils l'enseignent au'k enfants du lieu et ordonner que l'on ' 
en mette d'autres à leur place, s'ils ne sont pas satisfaits - 
de leurs doctrines ou de leurs mœurs. 

Les curés approuvent, surveillent et destituent 
les maîtres d'école. En revanche, ils ont pour eux- 
mêmes le droit d'ouvrir, sans que nul s'en mêle, dcs , 
écoles di tes « de charité ». Là, comme on vient de ! ^^^' 
le voir p'^FTarfêt de la Grand'Chambre, le clergé 
laïque fait au peuple l'aumône d'un r)eu d'instruc- 
tion et de beaucoup de catéchisme. Il apprend à liro 
au pauvre comme il lui donnerait deux liards : 
parce que tout l'ancien régime et l'Eglise elle-même 
reposent sur l'organisation de la mendicité. Le peu- 
ple — précieux résultat au dire de Monialembert. 
mais précieux à ceux qui possèdent — le peuple en 
est réduit à mendier en même temps son pain etf 
son instruction. En 1774, le compte-rendn des finan- 
ces inscrit au chapitre de la mendicité 1,200,000 li- 
vres. Au chapitre des écoles, rien ! En 1775, 
1,150,000 fr. sont inscrits au chapitre de la mendi- 
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cité, et 160,000 au chapitre des travaux de charîc^/ 
Au chapitre des écoles, rien ! En 1785, la mendicii4 
absorbe trois millions. Rien encore pour les écoles f 
Résultat : à la veille de la Révolution français c>, 
il y avait vingt provinces sur vingt-nouf où la moi- 
tié des hommes ne savaient pas signer. Dans vingt- 
sept provinces, la moitié de la population féminine 
se trouvait dans le même cas. Il y avait même une 
dizaine de provinces où la proportion des homm:^^ 
ne sachant pas signer était de 75 %, et celle des fem* 
mes, de 90 %. 

Le but était bien atteint I On avait chargé le prêtr.^ 
d'organiser l'ignorance. Le prêtre s'en était chargé 
et il avait assez bien réussi dans son œuvre. La 
monarchie en avait pour le blanc-seing accordé â 
TEglise, car dans l'enseignement primaire le prêtro 
était le maître absolu. Le monarque l'avait mis à 
l'abri des critiques et des atteintes des Parlements. 
On pourrait citer en ce sens un grand nombre d'ar- 
rêts du conseil d'Etat refusant aux Cours et aux. 
! Présidiaux « la connaissance des petites écoles réser- 
,' vée à l'Evêque ou à son officiai ». L'arrêt le plus 
curieux en ce genre est un arrêt enres'jsiré à Tou- 
louse et qui concerne l'évoque de Cahors. Karrjt 
A est du 20 août 1668 : 

Sur ce qui a été représenté au roi, en son conseil, que 
Tinstruction des enfants a toujours été jugée si importante 
que de tout temps les lois civiles, aussi bien que les ecclé- 
siastiques, l'ont particulièrement commise aux soins des 
évêques ; en sorte qu'il n'est permis à qui que ce soit de 
I s'en ingérer, ni de tenir des écoles qu'il n'ait obtenu la per- 
I mission et l'approbation de l'évêque diocésain. Ce néan- 
moins, plusieurs régents ou régentes s'immiscent à ensei- 
gner la jeunesse dans les salles et paroisses du diocèse de 
Calibrs, sans avoir été auparavant approuvés de Tévôquo 
de Cahors... 

Sa Majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonna 
* flue ceux qui voudront tenir de « petites écoles » pour Tins- 
truction de l'un et de l'autre sexe, dans l'étendue du diocèse 
de Cahors, seront tenus de prendre la permission et Tappro- 
bation expresse dudit sieur évoque de Cahors, et observer 
exactement les règlements qu'il leur donnera pour cet effet, 
•ans qu'aucuns autres que ceux qui auront ladite permis- 
•lon le puliMil Mtoepreudre, eu quelque manière et «ous. 
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quelque rétexte que ce soit. Et Sa Majesté a fait et fait 
inhibitions et défenses aux officiers de justice du ressoit 
des Parlements de Toulouse et de Bordeaux de troubler 
ceux qui auront ladite approbation et la direction des 
petites écoles et aux cours desdits Parlements de Toulouse 
et de Bordeaux de prendre connaissance des ordonnances 
dudit sieur évêque de Cahors sur le fait desdites petites 
écoles, si ce n'est par les voies de droit à peine de nullité. 

Pour les écoles de charité, pour les « petites écos 
les », en un mot pour les écoles du pauvre, rancieaj 
régime abandonne à l'Eglise les pouvoirs du monar- 
que. Il ne s'agit ici que de l'enseignement du peu- 
ple 1 Pour se garer contre ceux d'en bas et pour base? 
sur l'ignorance la servitude populaire, la monarcluà 
peut faire alliance avec l'Eglise ; le marché sera bon- ^ 
Mais dès qu'il s'agira de l'éducation des classes diri- \ c,v.i 
géantes, la monarchie craindra d'être dupe. Elle ' 
revendiquera tous ses droits. • \,_ 

Avec l'enseignement secondaire, le problème 
change de face. Le roi, qui se désintéresse des écons 
du peuple appelle l'Université « sa fille ». Il la coiu-' 
ble de franchises et privilèges. 

Désirons de tout notre cœur voir en notre temps notre | 
dite Fille continuer, croître et multiplier abondamment es • 
Vertus, mérites et biens des susdits et être souverainement 
exaucée et estimée au temps advenir, comme elle a été par 
ci-devant en biens, honneurs, grâces, franchises et libertés ; 
voulons aussi ensuivre à notre pouvoir les louables et ver- 
tueuses œuvre"s de nosdits prédécesseurs et inclinons pour 
ces causes à la supplication et requête de notre dite fille ; 
de notre certaine science et grâce spéciale, pleine puissance 
et autorité royale, tous et chacuns leurs dits privilèges, etc.; 
(Edit de François I", avril 1515). 

L'autorité de l'Etat est restée intacte et souveraine. 
Le droit régalien d'enseignement réclame sa pré- 
séance sur le droit de l'Eglise. Celle-ci ne peut rian 
en matière d'Universités sans l'agrément royal. 

Le cardinal de Lorraine, adressant au Roi une 
harangue, lui tient respectueusement ce langage 
(Fontainebleau, 28 mai 4673) : 

Aydez-nous, Sire, à réformer les Universités de votrei | 
royaume et spécialement celle de Paris ; nous avons prié 
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M. le cardinal de Bourbon, qui est conservateur des prfvr-»" 
lèges apostoliques et autres qui entendent ce fait, d*y vou- 
loir vaquer avec tels de votre cour de Parlement qu'il vous 
plaira de députer, car nous ne pouvons le faire sans votre 
autorité, ni sans vos lettres et intercession à Notre Saint- 
Père le Pape, pour sur ce dépêcher sa commission. 

La religion qui préside à tout peut bien présider 
encore à la naissance des Universités. Le Pape peut 
les consacrer de ses bulles. Mais l'intervention de 
TEglise restera purement platonique, subordonnée 
à rintérôt public. 

Ce qui suit est extrait d'un arrêt du Parlement, 
en date du 30 mai 1548 : 

Après avoir vu par la Cour les bulles de Notre Saint-Père 
le Pape conteaant l'érection do l'Université d'étude géné- 
rale en la ville de Rlieims, faite et octroyée h la prière et 
TÏÏciLîète du Roi et du cardinal de Guize, archevêque dudit 
Rheims... 

i La^.Cour, avant que de procéder à la vérification desdites 
!builes~'et lettres patentes, a ordonné qu'il sera préalable- 
ment informé cx-ofticio, à la requête du procureur général 
du Roi, sur la commodité, profit, dommage et incommodité 
qui pourrait avenir par le moyen de ladite érection d'icelle 
Université en ladite ville do Riieims et .si ladile ércclion est 
titilc et commode pour le bien de la chose publique et état 
du royaume.., 

La juridiction des Parlements ne s'arrête plus ici 
! devant les pleins pouvoirs de Tévêque. Les Parle- 
ments, gardiens autorisés des prérogatives royales, 
proclament devant Rome la prééminence du monar- 
que. L'arrêt de vérification des bulles de rUniver? 
site de Reims, intervenu quelque temps après Tarrêt 
qui précède, contient ce curieux passage ; 

Premièrement, en ce que par lesdites bulles et absous du 
Roi, quant à l'effet d'icelles, de toutes sentences, excom- 
muniements et censures qu'il pourrait avoir encourues, l'on 
n'a pu, ne peut et ne pourra-t-on inférer, ne conclure le 
Roi avoir été et être par le présent et à l'avenir aucune- 

. ment, ne pour quelque cause que ce soit, sujet aux excom- 
amniements et censures apostoliques, ne préjudicier, ne 
«iéroger aux droits, privilèges et prééminences du Roi et du 

' Boyaume. (30 janvier 1549). 

Maïs c'est surtout à partir de Tinstitution du Gesu 
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•que s'affirment Kintérêt publier et le droit du monar- k <^ 
que. La question va se poser avec les Jésuites de ! (^ 
savoir si l'enseignement est affaire d'Etat ou affaire 1 / 
de religion. L'Ordre avait été fondé pour combattre 
l'hérésie naissante, pour propager la«foi par des 
missions dans les pays étrangers, pour la maintenir 
par l'enseignement dans les pays chrétiens. Le rôle 
des Jésuites devait être surtout un rôle d'éduca- 
teurs. Dès le premier jour, les compagnons Je ,, • 
Loyola se qualifièrent maîtres es arts de l'Uni ver- ! 
sité de Paris ; dix ans plus tard, en looO, ils obte^ n 
naient du pape le droit de délivrer les grades de 
bachelier, de licencié et de docteur. Les empiète- ; 
ments commençaient. 

Naturellement, l'Université protesta I En 1593, elle , 
plaidait devant les Parlements contre les Ignaciens. ^ 



titï 



Il est auourd'hui question de savoir, disait l'avocat de 
l'Université, si l'on doit chasser du milieu de nous des prê- 
tres étrangers qui, sous prétexte de piété et de dévotion, 
sapent peu à peu les fondements de l'Etat, dérobent au 
Prince le cœur de ses sujets et débauchent le peuple de 
l'obéissance qu'il doit à son roi. Ceux qui manifestaient 
des craintes, il y a trente ans, n'en parlaient que par con- 
jecture. Mais aujourd'hui le ressentiment du mal qu'ils oni 
fait, l'appréhension du mal qu'ils peuvent faire encore 
obligent à recourir au remède. 

L'attentat de Châtel vint donner raison aux uni- r 
versitaires. Les Jésuites furent expulsés. Ils devaieni ! 
l'être plus tard une seconde fois. ' 

On peut dire des Jésuites qu'ils ont servi grâcr \ 
à leurs usurpations insolentes, à populariser, parJ 
effet de contraste, la notion des droits de l'Etat.! 
Avec eux la lutte éclate autour de la direction de 
l'enseignement entre le pouvoir spirituel et le pou- 
voir temporel. Les prétentions congréganistes se 
heurtent au droit séculier. La prérogative du Prince 
et la liberté du pays sont professées comme une 
doctrine : l'idée de patriotisme est peut-être née de " 
cette querelle. 

Au moment cii commence à poindre la Révolution 
française tout le monde est d'accord pour reconnaî- 
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tre que Téducation doit être nationale et que TEtat 
doit exercer sur ce domaine un souverain contrôle. 
Que l'Eglise se contente de ses petites écoles 1 Aux 
évoques, aux curés, aux jésuites d'en bas, aux Frè- 
res de J.-Bf de La Salle, la monarchie abandonne 
encore l'enseignement du peuple. Mais pour l'édu- 
cation des classes dirigeantes, l'idée qui domine à 
la fin du dix-huitième siècle c'est la sécularisation, 
de l'enseignement, sa nationalisation. 

Montesquieu avait remarqué que « les lois de 
éducation doivent être relatives aux principes de 
Etat ». Voltaire affirme à son tour : « L'éducation 
est une affaire de gouvernement. » Rousseau pré- 
cise : « L'éducation nationale n'appartient qu'aux 
peuples libres... C'est l'éducation qui doit donner 
aux âmes la forme nationale et diriger tellement 
leurs opinions et leurs goûts, qu'elles soient patriotes 
par inclination, par passion, par nécessité. » (Con- 
sidérations sur le gouvernement de la Pologne). 

« Je veux, écrivait Bernardin de Saint-Pierre, une 
éducation nationale, sans laquelle il jie peut y avoir 
aucune espèce de législation ni de patriotisme dura- 
bles. » (Etudes de la Nature). Duclos exprimait la 
môme pensée : « Il est constant, disait-il, que, dans 
l'éducation qui se donnait à Sparte, on s'attachait 
d'abord à former des Spartiates. C'est ainsi qu'on 
devrait dans tous les Etats inspirer les sentiments 
du citoyen, former des Français parmi nous, et, 
pour en faire des Français, travailler à en taire des 
hommes ». (Considérations sur les Mœurs du siècle). 

Helvétius et Diderot réclament l'éducation publi- 
que et dénoncent l'enseignement des prêtres. « Ce 
sont, dit Diderot, des sujets équivoques, toujours 
suspendus entre le ciel et la terre... Si l'on deman- 
dait au prêtre : Qu'est-ce qu'un roi ? et s'il osait ré- 
pondre franchement, il dirait : « C'est mon ennemi 
ou mon licteur ». 

Et ce ne sont pas seulement des novateurs comme 
Helvétius, des révolutionnaires comme Diderot qui 
flétrissent l'enseignement congréganiste. Des modé- 
rés comme le président Rolland s'en inquiètent, en 
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prennent omorage. Rolland félicite TUnivei'sité de \ 
Paris des statuts par lesquels elle excluait tout régu- ^ 
lier de l'enseignement (1776). , 

Par là, disait le président Rolland, rUniverî5ité, si elle se 
prive de quelciues sujets distingués que les cloîtres pouvaient 
lui fournir, est du moins sûre de ne pas admettre dans son 
sein des préjugés d'école, des jalousies dangereuses, des 
opinions étrangères et une foule importune d'hommes mé- 
diocres, d'autant plus difficiles à conduire que, indépen- 
damment des chefs de l'Université, ils ont encore d'autres 
supérieurs et une autre dépendance. 

Et ce ne sont pas seulement des parlementaires, 
des modérés qui veulent séculariser l'éducation, 
l'arracher aux mains du prêtre. Au pied môme du. 
trône, la défiance de l'enseignement congréganiste 
se fait jour, est formulée à voix haute. Turgot, dans 
ses Mémoires au Roi, revendique les privilèges du 
pouvoir temporel : 

Votre royaume, sire, est de ce monde. Sans mettre aucun 
obstacle aux instructions dont l'objet s'élève plus haut, et 
qui ont déjà leurs règles et leurs ministres, je crois ne pou- 
voir rien vous proposer que de faire donner à tous vos sujets 
une instruction qui leur manifeste bien les obligations 
qu'ils ont à la société et à votre pouvoir qui les protège, les . 
devoirs que ces obligations leur imposent, l'intérêt qu'ils | 
ont à remplir ces devoirs pour le bien public et le leur ' 
propre. 

Ainsi, même sous cet ancien régime qui abandon- . 
nait au clergé l'enseignement primaire réduit au j "^^^ 
catéchisme, sous ce régime qui livrait à l'Eglise le ' 
peuple, l'idée d'un enseignement plus sérieux et 
destiné à former des classes politiques se liait à la 
notion de l'intérêt public, de l'intégrité de la patrie 
ci des droits du pouvoir temporel 1 

1789 a passé par là. Les classes dirigeantes com- 
mencent aujourd'hui au dernier des manœuvres. 
L'éducation d'un simple gâcheur de plâtre devrait ; 
bien éveiller, chez nous autres Républicains, les 
mêmes scrupules qu'éveillait dans l'ancienne mo- 
narchie l'éducation des petits nobles et des petits 
bourgeois I 
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T.A RÉVOLUTION 



C -1 Au début de la Révolution, l'idée des droits de 

•^ I TEtat en matière d'enseignement qui avait dominé 
toute la philosophie du dix-huitième siècle semble 
s'effacer devant une idée plus large : l'idée de 
[liberté. Durant la Constituante et la Législative, le 
pouvoir de TEtat se présente sous les espèces du 
pouvoir royal, avec son antique cortège (J'abus ; il 
évoque le souvenir de longs siècles d'absolutisme. 
et d'oppression. L'autorité, c'est le mal : suivant le 
mot de Destutt de Tracy, c'est le chancre qu'il s'agit 
de restreindre un peu plus chaque jour. La liberté. 
sera le remède, la souveraine panacée. 

Plus tard, quand la paix de la République et son 
existence même seront à la merci des conspirations 
intérieures ou de la guerre étrangère, le nouveau 
régime, maître du pouvoir, considérera comme un 
devoir patriotique et républicain, comme une obli- 
gation impérieuse l'obligation de renouer les liens 
de l'autorité. Le grand souci de la Convention sera 
d'unifier le pays, de fortifier l'Etat, de faire respecter' 
le pouvoir et ses prérogatives. Le bien public est la 
suprême règle ; l'autorité du gouvernement répu- 
blicain en sera la sauvegarde. La Constituante et la 
Législative, assemblées bourgeoises et modérées, 
ennemies du régime monarchique, qu'elles accep- 
taient pourtant, étaient plutôt libertaires ; la Con- 
vention, assemblée démocratique, devait aimer, 
dans l'autorité de l'Etat, l'image, l'incarnation même 
de la Démocratie triomphante. 
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De là ces deux tendances de prime abord contra- 
dictoires, au fond, très conciliables, entre lesquelles 
la Révolution oscilla : la liberté d'une part, l'auto- 
rité de l'autre. Entre ces deux tendances, la politique 
scolaire de la Révolution parut également osciller. 
Sous la Constituante, Mirabeau avait préparé un 
travail resté inédit de son vivant et dans lequel il 
demandait que « l'instruction publique ne dépendît 
pas immédiatement du pouvoir exécutif ». Un peu 
plus tard, c'est Talleyrand qui, dans un mémoire 
célèbre, écrit sous la dictée de l'abbé Desrenaudes, 
son ancien grand vicaire, demandait « qu'aucun ( 
ordre, aucune association n'eussent le privilège : 
exclusif de l'enseignement. » 

Le mémoire de Talleyrand fut présenté le 11 sep- 
tembre 1791. Mais les Constituants ne pouvaient 
pas oublier que les cahiers des Etats-Généraux, 
inspirés par le mouvement philosophique de l'épo- 
que, avaient réclamé pour la plupart une éducation 
nationale, et qu'eux-mêmes, le 5 août de la même 
année, avaient inscrit à la suite de la Déclaration, 
des Droits, parmi les dispositions fondamentales de 
la Constitution de 1791, cet article : « Il sera créé et | Cc^ 
organisé une instruction publique, commune h tous ; ' 
les citoyens...» L'Assenîblée constituante se bornai 
« à témoigner son estime pour le précieux travail 
de M. de Talleyrand » en décidant que ce travail 
serait imprimé et distribué à la prochaine Chambre. 

C'était une manière d'oraison funèbre. Le projet 
interminable et confus de l'ancien évêque d'Autun ' 
n eut guère que les honneurs d'un enterrement. Si 
libertaire qu'elle fût, la Constituante trouva sans 
doute que la liberté réclamée par M. de Talleyrand 
exigeait plus de réflexions. Elle légua à la Législa- 
tive le soin d'y réfléchir. 

Le projet n'admettait pourtant que la liberté d'ou- 
vrir et de tenir des écoles ; il ne me paraît pas qu'il ? 
admît la liberté d'enseigner. L'instruction, telle que • 
l'entendait l'ancien évêque d'Autun, était liée, en 
effet, à l'enseignement de « la morale républicaine ■ • 
et de la Déclaration des Droits ». Or, qu'esi ce que la 
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liberté d'enseigner, si elle est enfermée, emprison- 
née dans certains principes? Le projet de M. de 
Talleyrand ne pouvait être qu'un faux piésent aux 
amis de cette liberté ou une duperie et un danger 
pour les amis de la Révolution. 

La véritable liberté d'enseignement devait être 
formulée à la Législative. C'est Condorcet qui, au 
nom du Comité d'instruction publque, en donna la 

I formule. Il n'acceptait pas que l'Etat intervînt dans 
l'éducation politique et religieuse. Il consentait qu'on 

' apprît aux élèves la Constitution, mais' simplement 
comme un fait historique et non pas comme une 
doctrine : 

Si on veut, disait-il, exciter en sa faveur un aveugle 
enthousiasme qui rende les citoyens incapables de la 
juger ; si on leur dit : cr Voilà ce que vous devez adorer et 
croire», alors c'est une espèce de religion politique que 
Ton veut créer, c'est une chaîne que l'on prépare aux 
' .) esprits, et on viole la liberté dans ses droits les plus sacrés 
(À^ » :i sous prétexte d'apprendre à les chérir. 

j Excellent propos, hors de propos I eût dit Mon- 
taigne. Condorcet a mille fois raison lorsqu'il pro- 
clame qu' « aucun pouvoir public ne doit avoir l'au- 
torité ni même le crédit d'empêcher le développe- 
ment des vérités nouvelles, l'enseignement des 
théories contraires à sa politique particulière ou à 
ses intérêts momentanés. » Seulement, Condorcet, 
grand abstracteur de quintessence métaphysique, 
ne prend pas garde qu'il ne s'agit plus ici de 
citoyens, mais d'élèves ; et lorsqu'il insiste pour 
demander qu'avant tout on respecte l'indépendance 
des opinions, il oublie de se demander si l'enfant a 

, des opinions et s'il a d'abord son indépendance. 
Tout le problème de l'enseignement est cans cette 
distinction. Condorcet ne l'a pas vue I Cet oubli seul 
ferait condamner sa doctrine. 

La liberté la plus absolue présidait à ce système 
où le personnel enseignant se recrutait à l'élection. 
Le projet de Condorcet eut le même sort que celui 
de Talleyrand. L'Assemblée législative lui fit le» 
honneurs de deux lectures, en ordonna Timpres- 
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sîon, et, rayant, ainsi enterré, ne s'en occupa plus. 

Le projet de Gondorcet ressuscita à la Convention, 
'dans le travail que Lakanal présenta, le 26 juin 1793, 
à l'Assemblée révolutionnaire : « La loi, dirait Tarti- 
cle 61 du projet, ne peut porter aucune atteinte au 
droit qu'ont les citoyens d'ouvrir des cours et des ' 
écoles particulières et libres sur toutes les parties 
de l'instruction, et de les diriger comme bon leur 
semble. » 

C'était bien, cette fois, la liberté d'enseignement 
pleine et entière qui allait être en cause. Mais déjà, ^ 
auparavant, quand s'étaient ouverts un premier ^ 
débat, une première discussion de principes sur lo ' 
projet présenté par Lanthenas, au nom du Comité 
d'instruction publique, il était bien apparu que les 
hommes de la Révolution n'avaient pas oublié la 
doctrine qui faisait de l'instruction un problème 
patriotique, une affaire de gouvernement. Ducos et 
J.-B. Leclerc avaient préconisé, au nom de l'intérêt 
public, une « éducation nationale ». 

« Pour régénérer nos mœurs, disait Leclerc, il 
faut une éducation commune. » — « Tant que vous 
n'aurez pas acheminé à une même trace et moulé à » 
une même forme tous les enfants de la patrie, . 
s'écriait Ducos, c'est en vain que vos lois proclame- 
ront la sainte égalité ; la République sera toujours 
divisée en deux classes, les citoyens et les mes-) 
sieurs ». — « Il faut absolument, ajoutait Rabaut ' 
Saint-Etienne, renouveler la génération présente en 
formant en même temps la génération qui va venir, 
leur inspirer à toutes les deux la liberté, l'égalité, ," 
la fraternité. » 

On devine l'accueil qui fut fait au projet de 
Lakanal. Ce fut presque de l'indignation ! « Il faut 
que vous sachiez, s'écriait Hassenfratz, que Lakanal 
n'est pas l'auteur du projet. Le père du prc-jet est le 
prêtre Sieyès, dont vous connaissez tous la perfidie ; ( 
cet homme s'est conduit avec une constante dupli- 
cité ; il a joué l'amour de la liberté quand il était 
gangrené d'aristocratie. » 

C'était, en effet, Sieyès lui-même, secondé par 
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Daunou, qui avait inspiré le projet de Lakanal. 
Sieyès le défendait dans le Journal de L'Education 
sociale, Daunou, dans son Essai sur Vhistniction 
•publique, s'insurgeait contre les droits de l'Etat. 
«Beaucoup d'intérêts communs et privés, disait-il, 
ont semblé compromis, s'il n'existait pas d'éduca- 
tion nationale pour préparer le médecin, le mili- 
iai?e, l'homme de loi à leurs fonctions respectives. 
Ce préjugé a dû naître sous un mauvais régime 
social. Laissons à chaque industrie le soin de se 
former et de s'accréditer elle-même. » 

Mais la Convention ne voulut pas admettre que 
la République se désintéressât de l'éducation des 
citoyens et la laissât tomber au niveau d'une indus- 
trie privée. Trois jours avant que fût déposé le 
projet de Lakanal, Robespierre avait fait insérer 
dans la Constitution un article 120 édictant que la 

j République « aurait pour tous les Français une 

I éducation commune ». Le 13 juillet suivant, le débat 
s'étant ouvert sur l'initiative de Barrère, Robes- 
pierre soutenait et faisait voter, aux applaudisse- 
ments de la Convention nationale, le célèbre projet 

Ide Lepelletier Saint-Fargeau, où les prérogatives 
de l'Etat en matière d'enseignement s'affirmaient 
avec une vigueur qui devait être à la fois la raison 
d'être de son succès immédiat et la cause de son 
prochain abandon. 

« Dans notre système, avait dit Lepelletier, ^a tota- 
lité de l'existence de l'enfant nous appai tient ; la 

.matière ne sort jamais du moule. » C'était Fétroite 
et rude conception de Sparte que Lepelletier mettait 
ainsi au service du droit de l'Etat. Et pour justifier 
cette mainmise absolue de l'Etat sur la di'^ection de 
la jeunesse et sur l'enseignement, Lepelletier invo- 
quait, comme l'avaient invoquée les philosophes du 
dix-huitième siècle, la nécessité d'accorder les 
mœurs des futures générations aux lois du présent 
régime. « Tout ce qui doit composer la République, 
disait-il, doit être jeté dans un moule rénublicain. » 
L'erreur de Lepelletier était double. Elle était 
celle des hommes de son temps. 
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En considérant l'importance des intérêts qui pou- 
vaient être lésés par la liberté de renseignement, 
ils avaient placé dans ces intérêts même la justifi- 
cation du privilège de TEtat en matière d'éduca- 
tion. Les conventionnels justifiaient le monopole 
par l'intérêt public. Voilà la première erreur. Et 
comme ils mesuraient l'étendue de ce monopole à 
un intérêt dont les limites ne peuvent être nulle 
part, ils rétendirent au-delà de toutes les bornes, le . 
poussèrent jusqu'à l'absurde. Ce fut la seconde [ o^ 
erreur* des hommes de la Montagne. ^ 

Ils affirmaient le droit de la puissance publique 
en matière d'éducation, et ils l'affirmaient très jus- 
tement. Mais en étayant ce droit sur- ane argumen- 
tation inexacte ils î3rêtaient le flanc à la critique, 
aux arguments des libertaires; en exagérant l'appli- 
cation de ce droit, ils préparaient le retour des idées 
opposées. C'est ce qui arriva au projet de Robes- 
pierre. 

Le projet de Lepelletier était basé sur cet axiome . y> 
dont j'ai déjà signalé la faiblesse : ^enf•^nt appar- ) • 
tient à la nation avant d'appartenir à sa famille. 
C'était l'idée de Danton, de Barrère et de Saint- 
Just. L'idée était contestable ; on lui en opposa une 
autre qui, pour être aussi contestable, n'en avait pas 
moins toute la valeur d'une contrepartie et une 
égale portée. — Que faites-vous des droits du père? 

Grégoire s'éleva, au nom du droit des parents, 
contre le système de Lepelletier : 

Ce système, disait l'ancien évoque, est contraire au 
bonluMir et à la moralité des enfants. Rien ne remplace 
les bonti'S d'un père et les caresses d'une mère ; laissons- 
les donc anx petits enfants qui ont le bonheur de les possé- 
der. Mallieur à celui qui, dans sa vieillesse, ne sent pas 
son cQ'ur palpiter en se souvenant qu'U a vécu sous le toit 
paternel. 

Ce n'était, en effet, rien de moins qu'une sorte de • " _ 
conscription scolaire et un véritable régime de 
séquestration que le système emprunté par Robes- 
pierre à Lepelletier Saint-Fargeau. 
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' Je demande, disait le projet, que tous les enfants, depuis 

/ cinq ans jusqu'à douze, soient sans exception élevés en 

commun aux frais de la République, et que tous reçoivent, 

sous la sainte loi de l'égalité, mêmes vêtements, même 

nourriture, même instruction, mêmes soins. Je désire que, 

pour les besoins de la vie, les enfants privés de toute espèce 

de superflulté soient réduits à l'absolu nécessaire. Ils seront 

couchés durement. Leur nourriture sera saine, mais fru- 

tgale. Leurs vêtements commodes, mais grossiers. Aucun 

1 domestique ne sera employé dans la maison d'éducation 

{nationale ; les enfants rempliront les diverses parties du 

service de la maison. Le travail des mains formera, pour 

les deux sexes, l'occupation de la journée. Les garçons 

seront employés à des travaux analogues à leur âge, soit à 

ramasser ou répandre des matériaux sur les routes, soit 

dans les ateliers ou manufactures du voisinage. 

Les écoles de Lepelletier devaient, en outre, servir 
d'asile à des vieillards, venus d'un peu partout, 
transformés en Mentors par le seul fait de leur âge, 
I et que devaient respectueusement servir tous ces 
I marmots. Le rêve était d'une philanthropie tou- 
chante ; mais la méthode d'éducation n était guère 
pratique qui consistait à faire tremper la soupe et 
laver la vaisselle par des enfants en bas âge et à 
leur faire empierrer les routes nationales. « Vos mai- 
^^| sons seront de vraies maisons d'enfants trouvés », 
s'écriait un député des Ardennes. Ce député avait 
trouvé le mot de la situation. 

' Au fond de ces chimères renouvelées de Lycur- 
gue, il y avait une idée pratique : celle de Téduca- 
tzon commune. « Dans les écoles primaires, avait dit 
Léonard Bourdon en appuyant le projet de Lepelle- 
tier, nous aurons bien une instruction commune, 
mais nous n'aurons pas une éducation publique. En 
rentrant chez lui, l'enfant riche trouvera l'orgueil, 
l'aristocratie et le despotisme ; l'enfant pauvre, 'a 
superstition et les préjugés. Bâtissons donc des mai- 
sons où les enfants seront élevés en commun. » Le 
projet de Lepelletier n'était que l'application pous- 
sée à l'extrême de cette large et généreuse idée. Seu- 
lement il organisait si bien l'éducation en commun 
eue la maison d'école se transformait en cloître. 
Danton le comprit, et, d'accord avec Léonard Bour* 
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don, il proposa la création d'établissements « où les 
enfants seraient logés ,nôurris, instruits gratuite- 
ment, et des classes où les citoyens qui voudraient 
garder leurs enfants thez eux pourraient les 
envoyer ». L'internat forcé se transformait en inter-» 
nat facultatif. On demandait les enfants à leurs! 
familles ; on cessait de les leur prendre. Mais le droit ! 
de l'Etat triomphait. 

C'est avec ces réserves que la Convention vota, le 
17 août 1793, le projet de Lepelletier. Malheureuse- 
ment, il triomphait trop, car il triomphait mal. 

Les nouvelles maisons scolaires devaient s'inti- 
tuler maisons d'égalité. Or, l'égalité de ces mai- | 
sons d'école allait ressembler vaguement à l'égaiité 
des prisons. On s'en «perçut lorsqu'il fallut mettre 
sur pied les nouveaux établissements. On recula 
devant la dépense probable ; on recula surtout ! 
devant les exagérations du système. Quelques semai- 
nes plus tard, Léonard * Bourdon était le premier à • 
demander l'abrogation de la loi. 

La revision du décret eut' lieu le 19 frimaire. L'ap- 
plication si outrancière d'une doctrine juste avait . 
fait tort à la doctrine elle-même. Les avocats de la 
liberté d'enseignement reprirent courage. « Laisser 
faire est ici le secret et la rouie des succès les plus i 
certains », disait Four-croy. ' i 

La Convention eut l'air de revenir aux idées de }y 
Condorcet. La loi du t9 frimaire débute par ceô 
mots : « Article premier. — L'enseignement est 
libre... » La liberté d'enseignement entrait dT^^ le 
vocabulaire des lois ; elle n'entrait pas dans les lois 
même. La loi du 29 frimaire, à y regarder de près, 
ne faisait que réagir contre les excès du système 
jacobin et non pas contre la doctrine. Suivant le mot 
de Jay de Sainte-Foy, les fondateurs de la liberté 
n'éprouvaient pas le besoin d'enfermer leurs enfants 1 
dans 40,000 bastilles pour leur communiquer l'en- '* 
thousiasme dont ils étaient embrasés ! La loi du 
29 frimaire ne fut donc qu'une protestation contre 
l'accaparement et la claustration de l'enfance. L'as- 
semblée républicaine voulut pour ainsi dire donner 
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de Tair à renseignement. L'article 2 de la loi de frî-' 
maire décidait qu'il serait « fait dans des salles pu-' 
bliques ouvertes à tout venant ». 

Mais c'était si peu la liberté d'enseigner qu'ap- 
portait» l'enseignement libre » de la loi de Frimaire, 
que cette loi enjoignait aux institute irs ec institutri- 
ces, sous peine de déchéance, de rien enseigner « qui 
fût contraire aux lois et à la morale républicaine ». 
L'enseignement était rivé à des principes fixes. Au 
point de vue répressif, l'Etat conservait la surveil- 
. lance ; au point de vue préventif, il exigeait un cer- 
Itifîcat de civisme. C'était toujours le privilège de 
1 Etat qui était maintenu, quoique entouré d'un peu 
de tolérance. 

Flanquée de telles barrières, la « liberté d'ensei- 
gner » n'était qu'un mot. Si puissante, si mélucta- 
ble était la doctrine du droit éminent de 1 Etat que, 
dans la loi de Frimaire, l'esprit contredisait la lettre, 
et que la Convention, croyant peut-être accorder la 
liberté d'enseigner, n'avait même pas accordé le' 
droit d'ouvrir librement des écoles I 
I On peut dire que, par l'existence du certificat de 
'civisme, l'Etat s'était réservé un véritable pouvoir 
discrétionnaire. Là loi du 29 frimaire la^-^sait sub- 
sister, à tout prendre, le principe du monopole. 

Il fallut les événements de Thermidor pour écar-' 
ter la doctrine professée par les penseurs du dix- 
huitième siècle et si rigoureusement mise en prati-' 
que par la Montagne. La liberté de 1 enseignement 
ne s'imposa qu'à la suite d'une réactio:i politique. 
Elle ne s'accrédita qu'en haine du jacobinisme. 

Le 7 brumaire an III (octobre 1794), Lakanal, de-^ 
venu président du Comité d'instruction, reprenait 
I le projet rejeté l'année précédente au profit du pro- 
■ jet de Robespierre. Lakanal reconnaissaif^ tous les 
citoyens la liberté d'ouvrir des écoles prix^ées, mais 
il plaçait ces écoles sous le contrôle de 1 Etat. « La' 
loi, disait l'article i®**, ne peut porter aucune atteinte, 
au ciroit qu'ont les citoyens d'ouvrir dcb écoles par- 
ticulières et libres sous la surveillance des autorités 
constituées. » La loi de Lakanal, c'était comme la* 
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loi de Frimaire, le droit de fonder des écoles. Mais 
était-ce bien la liberté d'enseigner que cette liberté 
sujette à surveillance? En fait, oui; mais en droit,] 
pas encore. 

La véritable liberté d'enseigner, la Convention 
ne la vota que l'année suivante, à la veille de sa 
séparation, sur le rapport de Daunou, chargé par} 
le Comité des Onze et le Comité de l'Instruction pu-' 
blique de préparer la revision de toutes les lois 
antérieures et d'établir une codification générale 
de l'enseignement. Cette fois, c'était bien la liberté 
absolue, « liberté de l'éducation domestique, liberté 
des établissements particuliers d'instruction et, de 
plus, liberté des méthodes. » (Moniteur du 3 bru- 
maire an IV). 

Dans l'art de cultiver les facultés de l'homme, disait 
Daunou, il existe un nombre presque infini de détails seciots 
<îui sont tout à fait inaccessibles h la loi, non seulement 
parcs que, dans leur extrême délicatesse, ils n'ont point 
encore d'expression clans ridiome du législateur: non seu- 
lement parce que, à l'égard de ces détails, la fidélité ou la / / 
n.^Lj^ligenco des maîtres serait trop peu apparente, et qu'il v.wv*. 
n'est pas bon que la loi prescrive ce dont l'exécution ne ' 
peut être surveillée : mais, surtout, parce qu'il ne faut point 
déterminer et consacrer par des décrets des procédés qui, 
entre les mains de fonctionnaires habiles, peuvent s'amé- 
liorer par l'expérience de chaque jour. 

La thèse de Daunou, c'est la thèse de la concur- 
rence en matière d éducation telle qu'elle est encore 
formulée de nos jours. 

Le triomphe de la liberté d'enseisrnement ainsi k-. 
comprise coïncida avec le délaissement de l'instruc- 
tion primaire. Plus d'enseignement obligatoire, plus 
de traitement à l'instituteur 1 Plus d'écoles propor- 
tionnelles en nombre au chiffre de la population ! 
Des sa naissance, la liberté d'enseignement coûtait 
cher à la démocratie. On ne tarda pas à s'c^^ercevoir 
nirollc coûtait encore quelque chose de nlus, et qu'il 
fcîiidrnit peut-être la payer du sacrifice des libertés 
républicaines. 

Deux ans ne s'étaient pas écoulés depuis la loi de 
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I brumaire qu'on pouvait constater les résuîiats détes- 
; tables de la liberté d'enseignement. Elle avait fourni 
' des armes à la réaction renaissante. 

Les fonctionnaires trahissaient. Les ci-devant 
étaient revenus, intriguaient, conspiraient sous Foeil 
complaisant des tribunaux. Le clergé, ayant repris 
espoir, se mettait en révolte contre la lu publique 
et ses lois. Le V brumaire an VI (22 octobre 1797), 
le ministre de la police générale invitait par circu- 
laire les administrations centrales « à lui envoyer 
\dL liste de tous les ministres du culte catholique qui 
étaient un sujet de trouble et de désordre cans leurs 
départements ». Le Moniteur ajoutait avec mélan- 
colie : 

Celle des Vosges est encore la seule qui se soit empressée 
de répondre à la sollicitude du gouvernement ; aussi, 
d'après les mesures prises, ce département jouit-il depuis 
de la tranquillité la plus parfaite. Les autres administra- 
tions ne tarderont sans doute pas à suivre cet exemple, et 
leurs administrés leur devront également le bonheur et le 
repos. 

Si inquiétante était l'attitude du clergé que le Con- 
seil des Cinq-Cents avait nommé une Cimmission 
chargée d'unifier les lois relatives au culte « pour 
tranquilliser les amis de la République, ôter à ses 
ennemis les dernières ressources et fixer les fonc- 
tionnaires publics sur les devoirs qu'ils avaient à 
remplir à cet égard ». 

Le rapporteur Chollet ne se dissimulait pas que 
les prétentions de l'Eglise restaient irréductibles : 

Lorsque la Nation française entreprit de .se régénérer, 
disait Chollet, les ministres du culte catholique, le seul (|ul 
fût alors reconnu, formaient un ordre puissant dans l'Etat. 
Libres de tous les liens qui attachent le plus puissamment 
les autres citoyens à leur famille et à leur Patrie, comblés 
d'honneurs, de dignités, de biens, de tout ce qui peut con- 
tribuer aux douceurs de la vie, exempts de toutes les char- 
giis de la société, ils n'ont vu dans tous les actes qui les ont 
privés de tant d'avantages qu'une usurpation de droits, 
qu'ils s'étaient toujours efforcés de faire regarder comme 
nécessaires par la religion elle-même. 

Il était sans doute facile de prévoir qu'au moyen' du crédit 
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iQu'lls se flattaient d'avoir sur l'esprit des peuples, de leurs 
liaisons puissantes au dehors et au dedans, de leurs res- 
sources et des ressorts secrets qu'il leur était facile de faire 
jouer, ils disputeraient pied à pied le terrain pour défendre 
les prérogatives et les biens qu'on leur enlevait. (Séance du 
14 frimaire an IV). 

Chollet réclamait pour les Etats, ces grandes asso- 1 
dations liées par un contrat, le droit de se défendrai 
« contre tous ceux qui refusent d'accepter l'autoriv:» i ^ 
ou les clauses du pacte social ». Il réclamait pour la i 
République le droit de se défendre contre îes empiè- 
tements de l'Eglise, et plus particulièrement dans 
le domaine de l'éducation : 

« L'Etat, disait Chollet, l'association générale peut faire \ 
surveiller d'une manière plus spéciale ceux qui, voués nar 
état à l'instruction des autres citoyens, acquièrent sur eux, 
par le travail ou la confiance qu'ils leur inspirent, une 
sorte d'autorité capable de diriger leurs actions ou leurs 
volontés. Elle le peut; les simples lumières du bon sens 
le démontrent ; mais, de plus, la Constitution l'établit lors- 
qu'elle dit, à l'article 356, que la loi surveille particulière- 
ment les professions qui intéressent les mœurs publiques,] 
la sûreté et la santé des citoyens : objets également impor- 
tants à ses yeux, puisqu'elle les place tous sur une même 
ligne. 

» Cette surveillance doit donc s'étendre sur tous ceux qui . 
se vouent, soit à l'instruction de la jeunesse, soit à l'en- 
seignement des sciences relatives à la morale et à la légis- 
lation ; car toutes ces professions intéressent essentiellement 
les mœurs publiques, et c'est au Corps législatif à déter- 
miner, par une loi expresse, de quelle manière cette sur- 
veillance devra être exercée . 

» Cette loi, rendue ainsi générale, ne blesse en rien les 
principes de l'égalité constitutionnelle, et s'applique natu- ! 
Tellement aux ministres des cultes; car, ils sont essentiel- 
lement des instituteurs de morale, et c'est principalement .' ""■ 
sous ce rapport que la loi doit les considérer. 

» Il est donc indispensable de s'a-^surer que les principes, 
professés et enseignés par tous les instituteurs, des sciences 
relatives à la morale, à la législation ou au droit public, 
ainsi que par les ministres de tous les cultes, ne sont point 
en contradiction avec les principes du gouvernement établi ; 
et la société a le droit incontestable de leur demander, à 
cet égard, une garantie contre l'abus qu'ils pourraient faire 
de l'empire qu'ils exercent sur les esprits ou sur les cons- 
ciences. » 

La loi Daunou avait laissé désarmée la puissance 
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publique en matière d'éducation. Le Conseil de3 

Cinq-Cents, devinant la République en péril, invo 

I quait pour la défendre contre les mauvais institua 

. I leurs de la jeunesse le salut public et la Constitution. 

-^j C'était la thèse, toujours étayée d'arguments con- 

itestables, mais c'était, en somme, la juste thèse du 

privilège de l'Etat, qui, sous le Directoire, prenait 

déjà sa revanche ! 

Le péril était devenu si grand qu'il fallait aviser 
d'urgence. Le 2 ventôse an VI (20 février 1798) la 
loi expresse réclamée par Chollet était apportée à 
la tribune des Cinq-Cents par Luminais «^ au nom 
de la Commission des institutions républicaines 
concernant le mode de sur\'eillance à établir sur les 
chefs d'établissements particuliers d'instruction et 
d'éducation et sur tous les individus qui enseignent 
soit chez eux, soit chez les autres. » 

Le rapport de Luminais indique avec une énergie 
extrême le mal et le remède. Remède violent s'il 
en fût, car il consistait à placer les maisons libres 
d'enseignement sous la coulpe de la police ! La 
Montagne elle-même n'aurait pas trouvé mieux. On 
j eût dit que le droit de l'Etat se vengeait soub le Direc- 
toire d'avoir été méconnu vers la fin de ia Conven- 
tion. 
f ■ 

\ « Si nous voulons, disait Luminais, assurer la perpétuité 
de notre gouvernement, de nos lois, de nos institutions, i.i. 
faut tirer l'éducation de cet état de torpeur et d'anéantisse- 
ment où elle se trouve. Il faut faire plus, il faut la créer, il 
faut lui donner la vie et la vigueur ; il faut aiguillonner les 
instituteurs par l'amour de la gloire, de cette gloire solda 

■ que les hommes vertueux recherchent, parce (qu'elle est le 
prix d'une vie laborieuse et utile ; il faut \.\i encourager par 
l'attrait des récompensées ; il faut exciter l'émulation parmi 
leurs élèves, enflammer leurs jeunes cœurs pour tout ce ci ai 
est hc»n, pour tout ce qui est beau et honnête, embrass'^r 
leurs âmes de l'amour de leur patrie, de leur gouvernemi^v.» 
et de leurs lois, faire naître chez eux 1^ désir ardent d'imiter 
ces illustrer patriarches de la vertu, dont le nom ne se pro- 
riunco qu'avec un atti}a(Irissement presque religieux, qui 
vivront éternellement dans la mémoire des hommes, et cîui 
ne cesseront jamais do leur servir de modèle. 

» Fror^que partout des instituteurs mercenaires ,dôs long- 
temps façonnés à des inclinations serviles et viiiiJlis sous ia 
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rouille des préjugés, ne se cloutant pas même de la dignité l 
de leur profession, plus attendris à un solide intérêt qu'au * 
t}oux espoir de former des hommes libres et vertueux, laib- 
f ent, sans s'Jnquiéter, couler dans les cœurs tendres de , 
leurs jeunes élèves les poisons corrupteurs du royalisme et' 
de la superstition. D'autres plus éclairés, mais non moins ' 
coui)ables leur font, de dessein prémédité, avaler ces poisons i 
à pleines coupes. Complices des éternels ennemis de la 1 
France^ et cent fois plus criminels que ce pédagogue de 
Falère assiéjjrôe, qui, par la plus noire des trahisons, livra 1 
lâchement les enfants confiés à ses soins, ils font un trafic ' 
impie, non des corps, mais de l'âme et des affections de. 
ces intéressantes victimes. Votre commission, citoyens 
représentants, a senti que cet état de choses ne pouvait sub- 
nister plus longtemps sans mettre en danger la liberté, 
publique : elle a cherché un remède k un si grand mal. Elle 
a pensé d'abord que tout individu qui enseigne une science, 
une doctrine, un art libéral quelconque, est sous l'inspec- 
tion de la police: 

» D'après la façon de penser de tous ceux qui, par intérêt, 
ou par haine de la République, censurent tout ce qui émane 
de son gouvernement,^ et détestent tout ce qui peut assurer, 
le triomphe de la liberté et de l'égalité, vous pouvez être 
sûrs qu'ils fuiront les écoles publiques, qu'ils en fermeront 
l'entrée à leurs enfants, à tous ceux sur qui ils ont ^n eni-. 
piie, et qu'ils en peupleront les maisons particulières d'cdu-l 
cation et les pensionnats ; mais si vous astreignez ces eta-' 
blissements, comme je vais vous le proposer tout à l'heure,. 
à (les renies tellement sévères que ni les instituteurs, ni lcs| 
♦îlèvcs, Jie puissent échapper à l'enlacement des principes^ 
d e républ icanisme dans lesquels' vous vouiez les prendre- 
cfie^ retcnîr,'Tès pères et les mères n'auront plus d'autres' 
ressources pour éluder la loi, que de faire donner à leurs 
enfants une éducation privée dans leur propre maison. Ces* 
un fort qu'ils croiront d'autant plus inexpugnable, que cette 
Constitution môme q'i'ils détestent leur sert de rempart. 

» Eh ! bien, c'est là, c'est dans ce dernier retraRchcment, 
que nous voulons les forcer, sans porter atteinte à l'acte 
constitutionnel. La précaution qui vous est proposée rem- 
plit ce but, car il est J3ien évident que si vous mettez sous 
l'iûHlC.ctiQn de la. police tous ceux qui enseignent une. 
science ou une doctrine quelconque, vous empêcherez par 
Iti qu'aucun royaliste ne distille ses poisons par la voie ds 
1 on-3eignement ou qu'il ne les distille h aussi grande abon- 
dance ; vous arrêterez par là l'effet des manvai.'-:es' inten- 
tions de ceux qui donnent des leçons particulières hors Ue 
3licz eux ; mais comme les pères et mères pourraient encore^ 
trouver un subterfuge adroit pour corrompre l'er^prit de là 
loi en s'attachant à la lettre et que, sous le, prétexte de ne 
faire donner à leurs enfants que des leçons de musique, ae 
danse, de dessin, d'escrime et de déclamation, ils pourraient 
leur faire donner dcslcçons de grammaire, de belles-lettres, 
de mathématiques et de physique, nous étendons ririSpèc*- 
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tion de la police sur tous ceux qui se permettraient de n*en-^ 
seigner même que les arts libéraux. 

•! 

» Quant à votre commission, sa tâche sera remplie si elle 
na laissé échapper aucune des précautions que l'amour d'i 
bien public a pu lui suggérer pour empêcher que l'ensei- 
gnement des beaux-arts ne puisse servir à éluder les iuis 
et à corrompre la jeunesse en propageant les principes dix 
royalisme et de la superstition. C'est pour atteindre ce bui 
avec plus de certitude que nous nous proposons, dans l'ar- 

I ticle 11 d'astreindre à un serment tous ceux qui s'occupeni 

I d'enseignement... 

» Dans un Etat quelconque, on peut légitimement forcer 

Iun homme à être fidèle au gouvernement sous lequel il «it 
et à obéir aux lois qui- y sont en vigueur, quoiqu'on ne 
puisse sans tyrannie le contraindre à aimer l'un et l'autre si 
son Gœur y répugne, parce que l'amour ne se commande 
pas ; mais on doit pouvoir contraindre tout individu qui 
se mêle d'enseignement, d'inspirer aux enfants qu'il ensti- 
gne l'amour et le respect pour les lois de son pays et tous 
les sentiments que le législateur croit être utile de faire 
, naître. 

» L'âme et les affections de l'eni'ance sont le domaine do 

la société entière. Personne n'a le droit d'en changer 'a 

direction et de la détourner de la ligne que les lois et les 

institutions lui ont tracée. Pour s'en assurer, il est donc 

nécessaire de le faire promettre aux instituteurs, et de ies 

I attacher à cette obligation par les liens d'un serment soien- 

i nel qu'ils doivent répéter tous les ans, en présence de leurs 

élèves. 

» L'artijcle 9 du projet de loi consiste à empêcher qu'au- 

\ cun citoyen ne puisse enseigner la morale, ni être chef d'un 

! établissement particulier d'éducation, s'il n'est veuf ou 

marié. 

» Au premier aspect, cette disposition paraît peu impor-" 
tante, minutieuse peut-être, mais lorsqu'on l'examine avjc 
attention sous ses rapports moraux et dans ses • oriséqu,^r 
ees politiques, il est aisé de se convaincre que c'est une ùts 
plus fortes garanties que vous puissiez donner à la socij'4 
contre le royalisme, la superstition, et l'immoraliTé des ins- 
tituteurs... » 

L'article devait visiblement atteindre le clergé ; 
il indique ou était le péril : 

« Mais lorsqu'on réfléchit sérieusement sur la iiatuie d<j3 
cultes, ajoutait Luminais, il n'est personne de vous. 
citoyens représentants, qui ne puisse se convainc! -3 qu'un 
culte n'est autre chose qu'une manière particuiiôra fi'a- 
dorer Dieu, et non l'art d'enseigner la morale, et 'i le les 
cultes ne diffèrent les uns des autres que par les accdssciros 
qui accompagnent l'acte d'adoration. 
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» Vous ne devez pas souffrir qu'aucun citoyen ^nseî^ne 
la morale sans l'attache du gouvernement, et sans que celui 
qui enseigne vous donne une garantie suffisante de sa mo- 
ralité et de sa fidélité aux lois : il ne peut vous en donner 
de meilleures qu'une femme et des enfants. 

Comme il n'y a pas deux manières de dire aux hommes 
qu'ils doivent être justes, prudents, courageux, humains, 
sincères, tempérants, nous vous proposons de faire com-| 
poser un livre élémentaire de morale uniforme qui puisse; 
servir dans toutes les éc^des. < 

Pour fortifier le bon elf n '^m? nous attendons de la propa- 
gation de ces livres élémentaires, nous vous proposons 
d'ordonner que, dans toute- les écoles, les droits et les i 
devoirs de l'homme et du citoyen soient exposés dans an l^ 
tableau, ainsi que la loi dont je vous détaille les dispor-i-: 
tions. Il faut que les yeux des instituteurs et de= élevas 
soient sans cesse frappés du tableau de leurs obligat .ns 
et des châtiments qui les attendent s'ils cherchent à s'y 
soustraire. 

C'est ce moyen qu'il faut employer pour accoutumer les 
enfants à prendre part aux affaires publiq'jes. à s'in»-- 
resser au bonheur de la patrie, à se chagriner de .se?- rev\:r.-, 
h ne sentir, à ne s'affecter que par elle e: pour elle, ^x con- 
fondre perpétuellement leur existrnce avec la r,I^nne. r '. r 
tout dire, en un mot. pour le'ir apprendre ?i dfrv-rnjr 
citoyens. Un phlljsopie illustre l'a dii ave--; un .T^r,-> ':,.-: i 
profond : « Lîusqîje dans un gouvernement, en par-ar.t ' e 
la chose publique. :hacun dit que mimpone ! Ja ch*>e 
publique est perdu*?. 

Le rapport de -luminais, dégaçé de ses exag'ér^ 
fions, celait en .3mme le retour au pnndr, . flirte ^ 
éducation nationale. Il dut faire tressaïU'iT de joie U-s ' 
mânes de Robespierre. L'expérience donniit tort au 
premier essai de la liberté d'enseignement. 

A la fin du Directoire, les abus de la liberté, ir, fi- 
gurée par la loi de Brumaire, creraient 1er. yeux f;n 
mùme temps que la conspiration royalirA^ e* I ::.- 
solence cléricale. L*en=eienement était le Icrr^'.r. '-';r 
lequel l'Eglise catholique portait î'effort de =e= »* a- 
que? contre l'esprit nouveau. Déjà en Tirj.ra.re 
an VI (novembre 1797}. l'administration c^^n^raîe du 
département de la Seine avait dû ordonrier a'ix 
administrations municipales de son arrondi s ==ernerit 
de surveiller avec sévérité, non seulement les insti- 
tutions primaires, mais encore tous îes établisse^ 
ments particuliers d^éducation et d'insirudion. 
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Examinez, disait-elle, quelle morale on y prol£s.se, quels 
sont les livres qu'on y met entre les mains des enfants; 
sachez si on leur fait apprendre la Constitution, si on ne 
.leur enseigne rien de contraire aux mœurs républicaines; 
ayez soin qu'on y honore le décadi, qu'on s'y honore du 
titre de citoyen. 

Vous voudrez bien faire de cet objet l'un de vos devoirs 
les plus essentiels, et nous rendre d'abord, dans quinze 
jours au plus tard, un compte détaillé du premier examen 
que vous avez fait des maisons d'éducation établies dans 
votre arrondisement, et ensuite, à la Ihi de chaque mois, 
un compte particulier des résultats de votre surveillance. 

En province, loin des yeux du pou/oir central, 
le clergé ne cachait plus ses rancunes et ses préten- 
tions, devenait plus insolent, se faisait plus agressif. 
Le député Pérès, de la Haute-Garonne, montait le 
9 ventôse an VI (28 février 1798) à la Irbune des 
Cinq-Cents et montrait, par un seul exemple, com- 
ment l'Eglise entendait respecter les lois du nou- 
veau régime et l'importance qu'elle attachait à avoir 
ses écoles particulières pour y combattre l'esprit de 
la Révolution. 

Ne croyez pas, disait Pérès, ne croyez pas, citoyens repré- 
sentants, que je me complaise ici dans de vaines et subtiijs 
déclamations et que je vous expose des terreurs mal fon- 
dées. Je parle d'après les faits. 

Je vous dénonce et je remets sur le bureau une brochU;-e 
de quarante-huit pages, ayant pour titre : Instruction des 
vicaires généraux à Toulouse. Le département de la Haute- 
Garonse en est inondé, et il n'est point de moyen que ses 
abominables auteurs ne mettent en usage pour enlacer 
dans leurs filets les citoyens simples, faibles et crédules. 
Mais j'ai pour moi cette tribune qui vaut bien des presses 
contre-révolutionnaires des infâmes suppôts de Pie VI et 
de Louis XVIII, et je crie à mes concitoyens: «Déflez-vous 
de ces charlatans, ils ne cherchent à vous tromper que 
pour leur avantage. » 

Mais il est bon, mes collègues, que je vous cite quelques 
passag^es de cet écrit pour vous prouver combien le venin 
qu'ils distillent est dangereux. 

Sur quoi repose la République ? Sur la liberté et Tégalité. 
Eh bien ! c'est par ces bases que la République est sapée 
dans ces instructions prétendues pastorales. 

« Depuis^ est-il dit page 43, que l'on sait que ledit serment, 
« celui de la liberté et de l'égalité », est blâmé par nos pre- 
miers pasteurs, il ne peut plus être permis à aucun prêtre 
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Yil à aucun fidèle de le prêter, ni même de faire aucune 
démarche qui en suppose la prestation. » 

Monstres, que vous êtes ! L'auteur de la religion que 
vous enseignez ne répétait-il pas sans cesse que les hom- 
mes sont frères ? Cette fraternité ne suppose-t-elle pas Téga- 
lilé? et l'égalité peut-elle exister sans liberté? Ainsi donc, 
la République est dans l'Evangile, et vous n'avez jamais 
dans la bouche que la monarchie et le despotisme. 

Nous avons deux moyens puissants de consolider et de 1 ^\ 
faire chérir la République : l'instruction publique et les = 
institutions sociales. Nos traîtres l'ont senti, et voici com- • 
ment ils présentent à leurs fidèles les fêtes décadaires et 
les écoles nationales. 

Page 40 : « Ceux qui ont cessé le travail le jour de décadi, 
afin de se mettre àl'abri d'un dommage notable, ne sont 
point rendus coupables d'apostasie, mais on n'a pu, sans 
lin crime plus ou moins grand, prendre part aux prétendues 
fêtes célébrées lesdits jours. » 

Page 12 : « Les parents ne peuvent point envoyer leurs i 
enfants aux écoles nationales sans se rendre très coupables i 
devant Dieu. Les principes qu'on y enseigne, les erreurs 
qu'on y débite, la science qu*on y préconise, l'impiété qu'on 
y édifie mettent la foi et les mœurs trop en danger pour 
qu'on n'ait pas à redouter le poison de pareilles institu- 
tions. La liberté d'avoir des instituteurs catholiques doit i 
déterminer les parents à faire tous les sacrifices nécessaires i 
pour s'en procurer. » 

Faut-il 6'étonner d'après cette doctrine, Qui est celle Je 
tous les réfractaires, que vos décadis soient si mal observés 
et que le royalisme s'empare partout de la génération qui 
s'élève ? Prêtres superstitieux ou méchants, vous faites 
toujours le fléau de la nation ; l'humanité ne sera vengée 
que quand la religion- d*un cœur droit et d'une âme pure 
remplacera partout vos fatales erreurs et vos impudents 
mensonges. 

Ce n'est pas assez pour les fabricateurs de cet écrit per 
fîde d'avoir essayé d'ébranler les colonnes qui supporteni 
l'édifice républicain ; ils y flétrissent encore toutes vos lois, 
ils y prêchent à chaque page la désobéissance et la révolte. 
Ici, les ordres religieux, supprimés par le fait, sont déclarési 
exister encore dans le droit, et on leur trace un plan de vie 
et de conduite. Là, est lancé l'anathème contre le divorce, . 
et le nouveau mariage, absolument nul, est un véritable, 
adultère. Plus loin, on permet à ceux qui ont succédé, cni 
vertu des nouvelles lois, de jouir des héritages échus, maisi 
provisoirement, et à la charge d'exécuter dans la suite ce 
qui sera de droit, c'est-à-dire à la charge de rendre quand. 
la République no sera plus. ^ 

Je me hâte de finir pour abréger le dégoûtant tableau des 
machinations de nos pieux conspirateurs ; ils sont irrécon- . 
ciliables avec la liberté, et si vous ne les anéantissez, ils 
.vous anéantiront. Cependant, je le répète, je ne veux point 
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' de mesures générales contre les prêtres insoumis, parcd 
que l'erreur ou la bonne foi ne doit jamais être confondue 
avec le crime. Mais je manifeste ici ce désir que, quant 
aux prêtres qui ne devraient plus être sur notre territoire, 
qui n'y sont encore que par le soin --ii'ils prennent de se 
cacher, le Corps législatif fournisse au gouvernement le 
moyen de les atteindre, soit par des dispositions pénales 
contre les receleurs, soit en permettant les visites domici- 
liaires pendant un temps déterminé. En attendant que cette 
idée mûrisse dans le Conseil, je demande le renvoi au 
Directoire par un message, et de la Pétition des citoyens 
de Toulouse et de l'écrit que je vous dénonce, persuadé que 
son zèle n'a besoin que d'être averti pour remédier au mal 
qu'on lui fait connaître, et que, d'après ces ordres, les auto- 
rités constituées redoubleront de surveillance pour l' exécu- 
tion des lois. 

Un tel état de choses, cette impudente révolte 
contre les lois, cette prétention d'élever la jeunesse 
dans la haine de la République devaient naturelle- 
ment soulever un concert de dénonciations patrio- 
tiques. La tribune des Cinq-Cents en retenlit pendant 
plus d'une année. Le Directoire avait fini par s'aper- 
cevoir que la liberté de l'enseignement avait coïn- 
cidé avec le complet abandon de l'instruction popu- 
ir - ovirt^ut-Lamerville fut chargé de présenter 
* un projet relatif à sa réorganisation. 

C'est à propos du projet Heurtaut-L?/nerville que 
les plaintes éclateront, nombreuses et éncigiques. 

Lisez le Moniteur de Tan VIL 

C'est Bonnaire qui ouvre le feu. Il constate que 
« presque nulle part les écoles primaires ne sont en 
activité. » 

Ne voyons-nous pas, dit-il, que les écoles de la monar- 
I chie se nourrissent et s'engraissent des pertes et de la 
1 ruine des écoles nationales; qu'on y perpétue les préjugés 
et la haine de la République ; et que si nous n'y prenions 
garde, les enfants de la liberté, si tourmentés, si calom- 
niés, si persécutés pendant les phases de la Révolution, 
ne trouveront pas même à se reposer dans le sein des 
générations naissantes. (16 Rrumaire an VII.) 

Le 24 nivôse, c'est Duplantier, de la Gironde, qui 
plaide la nécessité d'une éducation nationale. 

Il faut; disait Dupliantier, former des hommes libres 
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pour la République, des amis de l'égalité surtout; il faut ». 

garantir les jeunes âmes du s qufQe impur du préjugé et /^ V H . 
défendre l'entrée aux sentimeiits de l'orgueil et à l'envie — 

de dominer. Or, la jeunesse française ne sera entièrement ^U * 
façonnée au joug de l'égalité, elle n'acquerra des mœurs, 
des habitudes, des formes républicaines que dans une 
éducation uniforme et commune. Là, les caractères ap-, 
prennent à être ployants sans bassesse et sans orgueil ; là» 
l'habitude de ne connaître que ses égaux se contracte; là, 
la certitude de ne connaître aucune faute impunie s'ac- 
quiert ; U., les progrès de l'émulation sont rapides, parce 
que les peines et les récompenses sont impartialement 
particulières... 

Voulez-vous accomplir les espérances que nos ennemis 
fondent contre nous sur l'armée? Voulez-vous préparer 
le rétablissement du trône, laisser la jeunesse se coi*- 
rompre, s'énerver et prendre toutes les habitudes de 
la mollesse dans les éducations particulières ? Laissez- 
lui prendre des leçons qui rendent son âme vaine, au lieu I 
de lui donner une véritable élévation ; rendez une partie 
de cette jeunesse orgueilleuse de n'avoir pas passé ses pre- 
mières années confondue avec l'autre ; laissez-lui connaître 
la distinction et affecter la supériorité, vous connaîtrez 
trop tard qu'elle ne sera pas composée de véritables succès» 
seurs de la jeunesse qui défend aujourd'hui la patrie. Ca 
que le fanatisme a de dangereux, l'aristocratie de funeste^ i 
l'oligarchie de ridicule, s'acquiert dans les éducations par- J 
ticulières. 

En vain le projet présenté, en les tolérant, semble-t-il» 
par quelques dispositions, offrir une garantie à la société ; 
le vice de l'institution sera plus fort. Il neutralisera les 
efforts de vos professeurs républicains. Ils ^mberont dans 
la solitude, l'abandon et l'avilissement : leurs chaires seront 
désertes et leur doctrine méconnue, et votre édifice s'écrou- 
Jera faute d'avoir étayé ses fondements sur une base 
inébranlable. Cette base est l'éducation commune. Je 
ne prétends pas faire des jeunes Français, des Spartiates, 
ni môme des Athéniens ; mais, destinés un jour à vivre en 
République, il faut que ces jeunes citoyens soient formés 
à l'école de la liberté et de l'égalité ; il faut déclarer que la 
France reprendra ses rois, ou former des républicains capa- 
bles de soutenir votre ouvrage. 

Je soumets au conseil les propositions suivantes : 

r Nulle personne, autre que les instituteurs nationaux^ 
ne pourra enseigner les éléments de la morale ; 

2* Aucun établissement particulier d'instruction no 
pourra recevoir de jeunes citoyens avant l'âge de douze 
ans; 

3* Tous les jeunes citoyens sont tenus de fréquenter, jus- . 
Qu'à cet âge, les écoles primaires de leur arrondissement.* 
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Le 28 nivôse, Joubert, de THérault, souienaît IS 
tnême doctrine que le précédent orateur. 

Il me semble, disait-il, que le projet ne remplit pas entiè- 
rement le vœu de la Constitution. Les jeunes citoyens doi- 
vent trouver dans les écoles primaires tout ce qui peut faire 
naître et développer dans leur cœur l'amour de la Patrie 
et les sentiments conservateurs de la liberté. Les législa- 
teurs de tous les peuples se sont appliqué? à pénétrer le 
premier âge de l'esprit de leurs institutions. 
L'instruction primaire doit porter le flambeau jle la rai- 
I son dans le fond des campagnes comme dans les cités xe» 
: plus populeuses. Or, ce point paraît oublié dans le projet. 
■ Ce n'est pas assez d'organiser des écoles et de solder les 
instituteurs ; notre éducation dépend des circonstances qui 
I nous environnent, des objets qui nous frappent, plus que 
» de nos maîtres. Les prêtres avaient senti cette vérité. Que 
cette expérience ne soit pas perdue pour nous ! Semblables 
aux Romains, adoptons les armes de nos ennemis, si elles 
sont, au combat, plus avantageuses que les nôtres. Pensezr 
vous que le fanatisme ne soit que le résultat d'une routine 
pesamment enseignée ? Non ; il est celui du prestige dont 
le sacerdoce sut éblouir l'enfance. 

. Les cérémonies de l'Eglise catholique ont plus fait que 
!le catéchisme et les sermons. Ce culte n'eût eu qu'une exis- 
tence éphémère, s'il se fût borné à exposer, des dogmes 
inintelligibles, à répéter de tristes exhortations. Cherchons 
doue, comme les prêtres,* à enflammer l'imagination des 
jeunes citoyens ; ce qu'Us ont fait pour la servitude, fai- 
sons-le pour la raison, pour la liberté. 

Je voudrais donc trouver plus de rapport entre le sys- 
tème de l'instruction et celui de nos institutions, dans le 
projet présenté. 

• ..u..* n.. « 

Tout nous avertit de corquérir à la République les affec- 
j tions du jeune âge et de former des citoyens. Une lacune 
I de dix années existe dans notre instruction publique • nos 
jeunes citoyens ne connaissent de la République que l'obli- 
gation qu'elle impose, et qu'on ne sait jamais leur présenter 
sous des formes aimables. 

L'éducation privée, d'ailleurs, aura une influence redou- 
table ; il faut donc en prévenir les effets par la force de nos 
institutions, liées à l'éducation publique. ' 

Celte instruction sera toujours le partage des citoyens 
aisés ; mais l'instruction primaire est le patrimoine et le 
besoin de la grande masse du Peuple. C'est d'elle surtout 
que vous c>vez vous occuper. De grands événements poli- 
tiques se préparent ; les gouvernements qui n'ont d'autres 
bases que les préjugés et le fanatisme sont prêts à s'écrou- 
ler ; si un Peuple reste doué d'un caractère national élevé 
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-par le sentiment de la liberté, ce Peuple atteindra le faîte 
de la gloire, de la grandeur et de la prospérité. 

Dans la même séance, le général Sherlock demande n 
qu'on revienne au système de l'éducation commune. 

La République est fondée, disait Sherlock, c'est à nous 
à former des citoyens. «C'est dans le gouvernement repu- \\ J>, 
blicain, dit Montesquieu, que l'on sent le besoin de l'édu- j 
cation. » Mais je crains que le résultat du projet présenté 
ne soit pas de faire dire à nos enfants, comme Montaigne : 
« Nous savons décliner vertu, si nous ne savons l'aimer. Si 
vous voulez assurer le sort de votre République, disait le 
divin Platon, ne cherchez d'appui et de moyen de défensa 
que dans la vertu de vos citoyens. » 

Si donc vous voulez former des républicains, méflez-vo is 
de la faiblesse des parents et de la dépravation des mœurs | 
Actuelles 

A moins de renoncer à toute idée de donner aux Français 
une éducation nationale, vous devez leur en donner une 
commune. Ayez le courage de porter cette décision ; osez 
entreprendre, et vous pourrez. Ce sont les circonstances, , 
et non le courage, qui empêchèrent la Convention de tirer ^ 
cette conséquence hardie du système de l'égalité. L'infor- ^ 
tuné Ducos était pénétré de cette vérité : il avait demandé à 
la Convention une éducation commune. « Il faut opter, ; 
disait-il, entre l'éducation commune et la liberté ; vous ' 
n'aurez pas formé des enfants à la patrie tant que vous 
n'aurez pas rapproché le pauvre du riche, et le faible du 
puissant. » 

Vos commissions n'ont pas consacré ces principes salu- 
taires, et leur projet, contre leur intention, consacrera 
l'inégalité, dès les premières années de nos citoyens 

Je me résume, et je demande que vous rendiez l'éducation 
commune, en appelant tous les enfants aux écoles primai- i 
res, depuis sept ans jusqu'à dix... 

Quant aux professeurs d'enseignement, je demande que 
le gouvernement les surveille mais que le trésor public ne 
les paie pas, qu'ils soient indemnisés par les parents des 
enfants... 
* 

Je demande, en terminant, que le conseil ouvre la discus- 
• sion sur la question de. savoir si l'éducation nationale sera 
commune, et que If^s projets présentés soient ajournés jus- 
qu'après une décision sur cette question. 

Enfin, le 1* ventôse, c'est Santhonax qui prononce? : . 
à la tribune ce long cri de détresse : j 

Vos écoles primaires ont éprouvé l'influence funeste des 
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ennemis de la République, s'écriait Santhonax ; les maisons 
d'éducation se sont multipliées et vos instituteurs républi- 
cains sont punis par le plus triste abandon. Il faut donc 
cfue l'instruction publique soit entièrement aiiachée à 
l'aristocratie et aux suprsrestions du royalisme ; il faut fer- 
mer cette foule de pensionnats où les préjugés politiques 
et religieux sont enseignés, qù les enfants sont élevés 

I comme s'ils étaient destinés à marcher aux croisades, ou 

I comme les eût désirés Louis XIV. Qu'attendez-vous d'une 
génération grandie sous de tels auspices? N'aurions-nous 
sacrifié tant de saiig que pour les descendants indignes des 
héros qui les ont précédés. Regarderont-ils la liberté 
comme un fardeau, l'échangeront-ils contre de stupides 
distinctions? Le projet de notre collègue Heurtaut-Lamer- 
ville contient d'excellentes dispositions ; mais il ne semble 
pas donner à l'enseignement toute la latitude, toute la 
force qu'exigent Igs besoins d'un peuple qui, venant de 
recevoir une existence nouvelle, ne doit conserver ni ses 
anciennes erreurs, ni ses anciens préjugés. 

•• 

Vous n'avez qu'un moyen à prendre pour assurer le succès 
de vos institutions républicaines : c'est de forcer les enfants 
des riches à recevoir la même éducation que les enfants du 
pauvre. Peut-être craindriez-vous de faire violence à l'au- 
torité paternelle ; mais ici il faut sauver une génération 

S entière. Je connais les droits des pères sur les enfants ; 

■ mais aussi je connais les droits de la République sur les 
citoyens. Ses droits sont les premiers de tous ; elle est la 

\ mère commune. 

Cette mère commune avait, hélas ! bien des 
enfants ingrats. Nombre de fonctionnaires étaient à 
son service qu'elle avait conservés de l'ancien 
régime ; beaucoup d'autres la desservaient qui 
étaient entrés dans les emplois publics, en affectant 
les dehors d'un républicanisme ardent. Parmi les 
politiques, les modérés préparaient déjà leur tra- 
hison. Dans le pays, les grands bourgeois, ceux-là 
même que la Révolution avait enrichis, les acqué- 
reurs de biens nationaux, n'avaient plus que sur les 
lèvres le nom de la République. Ces grands sei- 
gneurs se sentaient humiliés de vivre dans une 
démocdratie ! Ils envoyaient leurs petits aux écoles 
'. cléricales. La société française, à la fin de la pre- 
mière République, était l'image trop fidèle de la 
société que nous ont faite, sous la troisième Répu- 
blique, les faiblesses de quelques ministres, lea 
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complaisances de quelques autres, la duplicité de 
certains. 

Mais le coup d'Etat de Brumaire vint couper courS 
aux doléances que provoquaient les résultats de la 
liberté d'enseignement. Le moment était arrivé, 
de rétablir dans ses droits la puissance publique, j 
Ce que la République aurait dû faire, ce qu'elle | 
allait faire — ce qu'elle eût fait — l'Empire se chari ' 
gesL de l'accomplir. ' 
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LE CONSULAT ET L^MPIRK 



Quand on analyse la politique de TEmpire, on est 
toujours frappé de ce double phénomène ^ ar où se 
caractérise cette politique de parvenu ; elle est faite 
pour une part de sacrifices à l'esprit moderne, de 
concessions à la démocratie, et pour 1 autre part, 
d'un plagiat prétentieux de l'antiquité, dune vani- 
teuse imitation des mœurs de l'ancien rég"me. 

La politique scolaire de Napoléon ressemble trait 
pour trait à celle de la monarchie, ave î cette diffé- 
rence qu'elle apporte plus de brutalité, on dirait 
presque moins de savoir-vivre, dans l'application 
des principes. Politique de Corse et de soldat, éclai- 
rée cependant par les lueurs du génie -I 

Du côté de l'enseignement primaire, indifférence 
à peu près complète. L'enquête admiristrative 
ouverte par Chaplal, le 25 ventôse an IX, auprès 
des Conseils généraux, avait révélé l'anarchie de 
l'instruction primaire, le désarroi et la misère des 
écoles du peuple. Le Directoire avait i*etenti des 
• plaintes provoquées par les conséquentes de la 
'liberté d'enseignement. Les Conseils généraux 
demandèrent pour la plupart que l'instruction pri- 
maire fût confiée à un corps enseignant possédant 
une certaine unité do doctrines et placé sous l'au- 
torité de l'Etat. L'unique satisfaction que le nouveau 
gouvernement et la loi du 14 floréal an L crurent 
pouA oir donner à ces doléances, ce fut Je placer les 
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dcoles primaires sous rauiorité des sons préfets. | 
Pour le surplus, on le pria do se* débrouiller. Tout 
ce qu'on pouvait faire, celait de demancjer aux com- 
munes le logement des instituteurs ; en ce qui con- 
cerne leurs moyens d'existence et leurs .etnbutions, 
les maîtres n'avaient qu'à s'entendre, à i^ arranger 
avec les familles. 

« Apprendre à lire et à écrire, gémissait. Fourcroy, 
sont sûrement choses nécessaires à tout homme : 
mais quel est le gouvernement qui pourrait soutenir 
pareil fardeau? 11 n'est pas dans la natare des cho- 
ses que cela existe... 11 est hors de la limite du pos- ' 
sible qu'une pareille organisation soit eîcblie chez" 
un grand peuple ». En vertu de ce principe, le nou- 
veau gouvernement ne consacrait pas à J'instruction 
du peuple un centime! 11 est vrai que le ^ouveriic- 
ment, par la loi du 11 floréal, faisait aux écoles pri-, 
maires l'honneur de les englober dans It? institu- 
tions officielles, mais elles devaient payer cher cet 
honneur platonique autant qu'éphémère. Comme ces 
écoles abandonnées à leur malheureux bort allaient 
ie mal en pis; comme, les instituteurs mourant de 
faim, ces écoles recrutaient mal leur personnel ensei- 
gnant, l'Empire ne trouva rien de mieux, en fait de 
remède, que de rappeler les Frères de la Doctrine l 
chiéliennê. " ' f 

En décembre 1804, Fourcroy adressait aux préfets i 
une circulaire ainsi conçAie : 

Le directeur gc^néral de l'inslruclion publique rappelle 
aux pitfets que les Frères des Ecoles cliitMienrui? ont trop- 
bien m(^ritô du premier enseignemanl pour que, dans un 
mom'.Hitoù tout ce qui a éié utile <loJt être rendu à sa dps- 
lination, leur institution puisse être oubliée. Je les préviens 
C'ue iinteulion du gouveinemeni est de prendre à légard 
des anciens Frères scolaires une mesure généiale unique- 
ré u ut dlrioce vers Venscigiunienl dvs ècdlcs prùnalrcs. et 
doi^agée de tout ce qui pourrait porter alleinre ilu\ prin- 
cipes adoptés relativement aux corporations religieuses. 

C'était en matière d'enseignement primaire, le 
retour pur et simple à la politique de Tancien régime, 
à l'alliance du Trône et de TAutel. Un peu plus tard. 
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. en janvier 1809, le grand-maître de TUniversité Pon» 
tanes écrivait aux archevêques et évoques : 

• Je n'ignore pas queUes passions ou quelle indifférence 
ont présidé la plupart du temps au choix des maîtres 
d'école. Je sais qu'il en est parmi eux qu'une ignorance 
grossière devrait éloigner de l'enseignement ou que des 
habitudes vicieuses rendent indignes de cette profession. 
Plusieurs fois, j'ai été affligé en apprenant les désor- 
dres et les scandales que ces écoles semblaient devoir 
ignorer à jamais. J'ai cherché les moyens d'en afrêter le 
j cours et je n'en ai pas trouvé de plus prompt et de plus 
.efficace que le secours de vos lumières. 

L'Empire comptait sur l'Eglise pour ne rien 
apprendre au peuple. Qu'importait au conquérant 
que le peuple ne sût rien? Il en saurait toujours 
lassez, ce bon peuple de France, pour craindre Dieu, 
admirer FEmpereur et servir de chair a canon sur 
las champs de bataille de lEurope où César pro- 
, menait ses ambitions guerrières. Mais quand il 
'■ s'agit de l'enseignement des classes diiigeantes, le 
gouvernement de Napoléon y regarda de plus près. 
La loi de Floréal an X, qu'on a appelée « la loi 
de reconstitution de l'enseignement secondaire en 
France », s'était montrée plus généreuse pour cet 
enseignement que pour l'enseignement piimaire : 
6,400 bourses étaient instituées dans les lycées et les 
écoles spéciales pour les enfants des fonctionnaires. 
^ Le clergé était soigneusement maintenu, par la bar- 
'rière de l'autorisation préalable, à dislance de cet 
enseignement. La loi de Floréal ne faisait n.ême pas 
mention de l'instruction religieuse I Et comme 
l'Eglise, alléchée par l'abandon qui lui avait été fait 
de l'instruction populaire, surprise et indig.iee qu'on 
ne lui abandonnât pas aussi l'enseignement des clas- 
ses politiques, menait une campagne contre les col- 
lèges de l'Etat, Napoléon répondit à ces attaques en 
instituant un corps uniquement chargé do l'éduca- 
tion et de l'enseignement publics. Telle fut l'insti- 
tution de l'Université impériale ; telles turent les 
origines du monopole universitaire. « Nul ne peut 
'ouvrir d'école ni enseigner publiauerxieiirX :3ans .être 
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membre de l'Université impériale et gradué par 
Tune de ses Facultés. Aucune école ne ^eut être for- 
mée en dehors de l'Université et sans Tautorisation 
de son chef. » 

On a dit de l'Université impériale qu'elle devait 
être dans l'arrière-pensée du souverain, son fonda- 
teur, un instrument de despotisme et le conserva- 
tion dynastique. Il serait étonnant que le reproche 
lie fût pas fondé. Mais à M. Guizot, qui le formulait 
sous Louis-Philippe, Portails faisait observer très, 
justement que les mobiles de l'Empereur étaient un 
peu plus complexes, et que la patriotique préoccu- 
pation de maintenir intacte l'unité nationale de la) 
France devait se combiner et se combinait, en effet, '■ 
^chez Napoléon, avec le souci personnel de ffiire aimer 
la dynastie napoléonniene. « Toutes les écoles de 
l'Université impériale, disait le décret de 1^ 08, pren- 
dront pour base de leur enseignement : V les pré- 
ceptes de la religion catholique : 2' la fideli-é à l'Em- 
pereur, à la monarchie impériale, dépositaire du 
bonheur des peuples, et à la dynastie impériale, , 
eonservatrice de V unité de la France et de î ou tes les ! 
idées proclamées par la Constitution. » 
s En réalité. Napoléon déférait aux vœux de l'opi- 
fTiion publique et se souvenait d'avoir été jacobin | 
;avant de devenir empereur. La préoccupation de 
fortifier par l'enseignement l'unité nationale lui 
venait de Robespierre. Quanâ Fourcroy monta à la 
î^ribune du Corps législatif pour soutenir le décret 
impérial, on crut entendre, par moments, comme 
lUn écho de la Convention nationale. 

, De quelle importance, disait Foucroy, n'est-il pas 
pour le gouvernement de voir croître et élever sous ses 
^eux ces jeunes plantes, l'espoir de la Patrie ! de les réunir 
.clans des enceintes où leur culture soit confiée à des, mains 
tiabiles et pures ; où le mode d'éducation reconnu pour le 
•meileur joigne à cet avantage celui d'être uniforme pour j 
TEmpire, de donner les marnes connaissances, d'inculquer. 
Tes mômes principes à des individus qui doivent vivre dans * 
la^môme société, ne faire en quelque sorte qu'un même» 
corps et concourir au bien public par l'unanimité des seii« 
4toieiits -et des efforts, t 
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Le principe du monopole était basé somme toute, 
sur 1 intérêt *de lEtat et Tunité du pay^. <l\ était 
dirigé contre renseignement congréganio^-.. La loi 
de Floréal an X, avait exigé que les prov^eurs, les 
jcenseurs fussent mariés ; c'était un moyen comme 
un autre d exclure de Tcducation le clergé. Na}:o- 
léon, qui ne voulait pas avoir l'ciir de molesler 
TEglise et qui ne ruioyait la religion qu à propos» 
et à bon escient, crut arriver au môme but par dc3 
moyens contraires; il interdit le mariage aux pro- 
viseurs et aux censeurs des lycées,- aux principaux 
et aux régents des collèges. Le plan de l'Empereur, 
en créant ce célibat universitaire, c'élait de chasser 
le clergé du haut enseignement en lui substituant 
une sorte de monaslicité laïque et de rtiettrc à la 
place des anciennes « corporations » ensoignanics, 
une « corporation » enseignante unique . LUnivcr- 
sité napoléonienne. 



« Sa Majesté, disait Fourcroy, a organisé TUni- 
l'-ersité en un corps, parce qu un corps ne meurt 
i Ijamais et parce qu'il y a transmissioa d'organisa- 
?tion et d'esprit. » 
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L'Université reçut une dotation. Elle cul. ses prî- 
>Mlèges et ses revenus. Elle eut une forte discipline 
■ qui enrégimentait les professeurs, les mettait aux 
arrêts, faisait manœuvrer les maîtres et les élèves 
au son du tambour, menait Tinstruction au pas de 
charge et faisait participer le collège à la fois du 
cloître et de la caserne ; de la caserne Dour en éloi- 
gner le prêtre, du cloître pour le faire" oublier. 

Ce fut si bien la pensée de l'Empereur de proté- 
ger l'Université contre les empiétements de l'ensei- 
gnement libre et de réserver pour TEtàt ie droit do 
dispenser l'éducation, que le décret de 180P limitait 
rigoureusement le champ d'action des établi<5sements 
particuliers, leur défendait d'élever l'enseignement 
au-dessus des classes d humanités, les: astreignait, 
quand ils se trouvaient en présence d un lycée ou 
d'un. collège, à amener leurs élèves dans: fennaison 
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officielle et ne les admettait qu'à faire répéter Very 
ecignement reçu par les élèves dans les établisse-! 
mejîts impériaux. 

Cétait l'application stricte et jalouse, dans toute 
sa rigueur, du droit éminent de l'Etat professé par 
les philosophes du dix-huitième siècle, par TAncien 
régime et par la Convention. César, plagiaire de 
la monarchie absolue, pouvait bien livrer à l'Eglise 
l'enseignement populaire; à lui, comme h rAncien 
régime, comme à la Révolution, la doctrine s'était! 
imposée d'une éducation nationale dirigée par rELaU) rty> 
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LA RESTAURATION 



n se passa sous la Restaaration un fait des plus 
turieux. Je le recommande aux nouveaux régimes 
qui éprouvent le besoin d'épurer leur personnel et 
qui auraient des scrupules. Tartufe seul, le pauvre 
homme I pouvait trouver pour ses fins de sembla- 
bles détours, lui seul connaissant le moyen d'orga- 
niser la persécution sans en charger sa conscience. 

Le premier mouvement de la Restauration fut de 
briser le «lonopole impérial. Une orvionnance du 
17 février 1815 ramenait Tinstructioa publique à 
l'état dé choses qui avait précédé la Révolution. 
L'Université impériale fut réduite littéralement en 
morceaux ; on en fit dix-sept Universités provincia- 
les placées sous la surveillance d'un conseil royal 
firésidé par un évêque. Quelques mois plus tard, 
e gouvernement se ravisa. Ce qui était bon à pren- 
dre était bon à garder. L'ordonnance du 15 août 1815 
rétablit la division par académies, institua une Com- 
mission de l'instruction publique et confia à cette 
commission tous les pouvoirs du Grand-Maître et 
du conseil supérieur de l'Université. 

Seulement on oublia pendant quelques années de 
rapporter l'ordonnance précédente! L Université 
ressuscitait en fait par l'ordonnance du lo août ; en 
droit, l'ordonnance du 17 février lui avait enlevé 
toute existence légale. L'Université était donc une 
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Université sans l'être. Les maîtres proressaient sans 
être professeurs. Ils fonctionnaient ^ns être fono 
lionnaires. 

M. de Salvandy nous a laissé un tableau à la fois 
Comique et navrant de cette situation équivoque : 

Quand la Restauration» après ces quelques mois connus 
dans l'histoire sous le nom des Cent Jours, reprit la conduite 
des affaires de France» elle ne put songer à revenir immé- 
diatement à sa première et véritable pensée. Les dix-sept 
UniversitéB royales furent provisoirement abandonnées, i 
€ Provisoirement aussi aux termes d'une ordonnance du I 
15 aoQt 1815, voulant surseoir à toute innovation impor- 
tante jusqu'au moment où des circonsiances pluîs heu- 
reuses permettraient d'établir les bases d'un régime défini- 
tif », la Restauration déclara temporairement maintenue 
l'organisation des académies» c'est-à-dire, la hiérarchie 
des écoles, des collèges» des Facultés» des maîtres et 
régents, des professeurs, des recteurs» les conseils acadé- 
miques, enfin» le corp enseignant tout entier» moins la, 
tôte ; la tête restait supprimée» ainsi que le nom de l'Uni-: 
verslté de France, ainsi que la loi qui l'avait établie et 
les décrets qui l'avaient organisée. Le Conseil royal et 
Ae grand-maître restaient abolis come le nom de l'Uni- 
versité. 

Les pouvoirs du grand-maître, du chancelier, du tréso- 
rier» d'une part ; de l'autre» ceux du conseil étaient remis 
et confondus dans les mains d'une commission dirigeante 
de cinq et» peu après» de sept membres» qui» sous le nom 
de « Commission de l'Instruction publique » géra exclusi- 
vement l'administration collective de tous les intérêts 
universitaires. Ce régime était déclaré formellement « pro- 
visoire ». Pouvait-il n'en pas être ainsi? Il confondait 
l'administraton» le contrôle» la justice ou plutôt il suppri- 
mait absolument la justice et le contrôle. Il constituait 
ainsi le pouvoir administratif sans limites, et en le rendant 
collectif, il le contituait également sans responsablilé. 
Enfin, il laissait le corps enseignant sans règles et sans i 
garanties. La réaction régnante trouva au reste moyen ' 
d'en finir avec les garanties d'un seul coup et de rendre 
rendre parfaitement superflue la juridiction abolie. Ce 
fut de ne procéder que par des nominations privisoires," 
régime qui suspendait tous les droits, qui ne conférait 
plus que des fonctions sans titre et sans sécurité, qui 
mettait la situation, l'état, la carrière de chacun, à la libre 
disposition du pouvoir multiple et irresponsable par lequel 
l'instruction publique était gouvernée. Ce réglzic, si con- • 
traire à la pensée première de l'organisation de l'Univer- 
sité a duré exactement trente années ; il a fini aux ordon- 
Xiances du 7 décembre 1845. 
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^ Celte précarité des fonctions universiL^iires faisait, 
on le devine, l'affaire des réacteurs de JS15. Ils 
purent décimer le personnel sans s'inipoi^er seule- 
ment le chagrin de révoquer les professears. On les 
priait de suspendre leurs cours et l'on mettait du 
clergé à leur place ! 

Quelles excuses donnait-on à ces coupes sombres ? 
L'inléret de la monarchie et de la famille régnante, 
la nécessité d'apprendre aux jeunes gens 1 amour 
de la I Irie, l'obéissance aux lois, le respect des 
institutions. 

L'évêque d'Hermopolis, grand-maître de l'Univer- 
sité, écrivait en ces termes aux recteurs*: 

Messieurs, en appelant à la tête de l'éflncation piibliquo 
un homme revêtu d'un caractère sacré, Sa Majesté fait 
ass.?7 connaître k la France entière combien eJle dcésire 
\ que la jeunesse de son royaume soit élevée dans des senti- 
ments religieux et înoiiurcliiques... 

Celui qui aurait le maiiieur de vivre sans religion ou de 
ne pfis être dévoué à la famille régnante devrait bien sentir 
qu'il lui manque quelque chose pour être un digne insti- 
tuteur de la jeunesse... 

C'est surtout aux agents principaux de l'Université qu'il 
appartient de donner à l'éducation jublique une direction 
salutaire; c'est aux chefs des établissements royaux et 
particuliers, c'est à tous les m3mbres du corps enseignant 
de bien faire comprendre à leurs élèves que l'homme de 
bien, que le vrai Français ne sépare jamais Tainour de 
son Roi de l'amour do sa patrie, ni l'obéissance aux magis- 
trats, de V attachement aux lois et aux institutions qv?. le 
Roi a données à son peuple. (Circulaire du 17 jiiin 1822) 

Deux ans plus tard, Mgr Frayssi nous s'adressait 
encore aux recteurs : 

Forts de l'appui d'un gouvernement qui se dévoue à tous 
les genres de bien, nous travaillons, disait-il? à faire 
fleurir plus que jamais la religion, îtîs mœurs et les études 
et ù. nourrir dans l'àme de la jcime^se tous les sentiments 
dont ell3 doit ê:r:i pJ-néirés à Tr/rard de cotte race auguste 
qui ne règne sur là France que p:)iir son bonheur. 

V(nis v^us attacherez surtout à bien faire "comprendr-^ 
aux chefs d'établ sôeini?nt que si le bàliiuent qu'ils ocru- 
paat et son UK^bilier pauvunt ôîre leur propriété, les enfan' 
qu'on leur confie sont à la religion, à leur famiVKî, à leur 
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Uni et à leur pays, et que l'autorisation pour enseigner 
n csf pas le droit de los égarer par de mauvaises doctrines 
et de mauvais exemples. 

A la place du Roi, mettez l'Empereur, vous retrou- 
verez dans les circulaires de M. de F/'ayssinous I9I 
pensée d où naquit le monopole impérial. A la place 
de la Monarchie, mettez la République ; à la place 
de la religion, mettez la morale républicaine ; à la 
place des sujets, mettez des citoyens, et vous retrou- 
verez dans le discours de Tévôque la pensée do, 
Robespierre. Au vrai, c'est le droit de l'Etat qui» 
s'affirme encore et toujours par la boucne des hom- 
mes de 1815 ! C'est la thèse jacobine qui s'impose 
à la Restauration et qui se retrouve dans la politique 
scolaire de ses hommes d Etat, accommodée bien 
entendu à lïntérêt dynastique. 

Ce n'était pourtant pas l'envie qui manquait à ces 
hommes d Etat, de livrer à l'Eglise l'éducation na- 
tionale.. Rs lui avaient livré en bloc renseignement' 
primaire. R.s considéraient que «celte instruction^- 
surtout lorsqu'elle est fondée sur les véiutables prin- 
cipes de la religion et de la morale. ^<=^ non seule- 
ment iine des sources les plus fécondes de la prospé- 
rité publique, mais qu'elle contribue au bon ordre 
de la société, prépare l'obéissance aux lois, et lac-l 
complissement (le tous les genres de '^^c/oirs. » (Loi' 
du 29 février 1816). Seulement à cette instruction 
qui devait être « une des sources les plus fécondes 
de la prospérité publique », la Restauration qui 
mettait mal d'accord ses actes avec se.-^ paroles, à 
cette inslruciion, le gouvernement de Louis XViïI 
et de Charles X consacraient une somme annuelle 
de 50,000 fr. Le clergé, pendant ce Lenipsià. absori 
bail 32 millions ! La l-eslauralion, suiv-mt lexempîe 
de lancien régime, se déchargeait sur 1 Eglise du 
soin de fonder les « petites écoles ». La France se 
couvrit en un clin d'œil de congrégations ensei- 
gnantes. Les membres de ces con:;rcj4aiions ne- 
fu/ent v^ même astreints, conime les laïcs, à lob- 
tenlion d un bro.vet et d'une auLorisalion spéciale. 
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Les frères de la Doctrine chrétienne n'durnienl pas 
compris ces exigences monstrueuses. Ils protestè- 
rent tout de suite ; vers 1819, on transigea. 

Pendant quelque temps, disait le duc Decazes, la con- 
grégation des frères de la Doctrine chrétienne a défendu 
à ses membres de se pourvoir du brevet et de l'institution, 
ne voulant plus tenir sa mission que d'elle-même. Une 
telle exception, si elle eût été reconnue et consacrée, au- 
aurait porté une atteinte grave à l'autorité du roi comme 
h la législation de l'instruction publique... J'ai la certitude 
que les Frères, tant ceux qui enseignent que ceux qui 
seront, à l'avenir, appelés à enseigner, se présenteront au 
I recteur de l'académie pour recevoir de lui. sur le vw de 
t i leur lettre d'obédience, le brevet et l'autorisation dont tous 
les instituteurs primaires ont besoin. Après cette présen- 
tation, le brevet sera envoyé par le. recteur au supérieur 
général des Frères. 

Une ordonnance de M. de Vatismesnil, en 
1828, homologua cette transaction et en étendit le 
bénéfice à toutes les congrégations enseignantes. Il 
n'en coûtait aux congréganistes, pour ouvrir des 
H ! écoles, que de faire au recteur une visite et de lui 
montrer la signature de leur Père Supérieur I I ! 

En revanche, les instituteurs laïcs fureni soumis 
îiu contrôle d'un « Comité gratuit et de Charité » 
où brillaient au premier rang le curé cantonal et 
trois ou quatre notables, pour la plupart des hobe- 
reaux du cru. Ils furent soumis à la surveillance 
spéciale du maire et du curé. Les Iqïcs ue pouvaient 
d'ailleurs ouvrir des écoles libres qu'après avoir 
obtenu, à la suite d'un examen, un brevet de capa- 
cité ; ils devaient présenter, en outre, in certificat 
de bonnes mœurs délivré par le maire et par le 
curé, obtenir en fin de compte l'agréme^it du comité 
cantonal, sans parler d'une autorisation pa.ticulièro 
délivrée par le recteur et contresignée nar le préfet. 

L'Eglise a de ces façons de comprendre la con- 
currence. La liberté dont elle parle, voilà comment 
elle la pratique ! On trouva que ce n'était pas encore 
assez de toutes ces entraves apportées à 1 enseigne- 
: ment distribué par les laïcs. En 1824, les écoles 
primaires, définitivement soustraites a la juridio. 
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lîon cfe l'Université, furent soumises exclusivement 
à la surveillance des évêques. On revenaitau moyen 
âge. 

Ce qu'elle avait fait pour renseignement primaire, 
la Restauration, dans son zèle pour TEglise, ne de- 
mandait certainement qu'à lé faire pour [enseigne- 
ment des classes dirigeantes. Elle commença par 
« épurer » l'instruction. On revisa la liste des livrea 
classiques. Les cours d'histoire furent léduits à la 
portion congrue — une heure environ par semaine 
— et ramenés, ou peu s'en faut, à de simples résu-^ 
mes chronologiques. Quant à Ig, philosophie, on' 
décida qu'elle serait professée en latin. 

Le latin dans les mots brave l'honnêteté; 

On lui fit braver la raison. Les élèves, cessant de ! 
comprendre, cessèrent de raisonner. i 

Quand tout fut ainsi apprêté pour l'organisation; 
de l'ignorance publique, il ne resta plus qu à ouvrir 
les portes de l'Université aux maîtres di; l'obscu- 
rantisme. Ils se présentèrent en foule. La Commis- 
sion de l'instruction publique, à la favrcur du ré^ 
gime provisoire qui mettait l'UniverslLé en l'air, 
mit en l'air tout l'ancien personnel. On décima ^ 
rélément laïque. Le Collège de France et la Sor* 
bonne virent les chaires de Guizot et de Cousin '' 
abattues. L'Ecole normale fut supprimée Suppri- 
mées aussi sept cents écoles d'enseignement mutuel. \ 
Tout un collège fut licencié en bloc. Sept provi* 
seurs, six censeurs, trois économes, cinquante-sent 
professeurs, dix-huit principaux, cent quatre régents 
et un très grand nombre de maîtres d'études furent 
destitués, suspendus, déplacés. Les élèves eux-mê- 
mes, les fils « des anciens patriotes », ne furent pas 
épargnés ; trois cents boursiers mordirent la pous- 
sière. 

En revanche, Jes ecclésiastiques s'installaient 
dans la place. En 1816, il y en avait plus de six cents / 
qui exerçaient dans les divers établissements offi- '= 
ciels. Sur vingt-sept recteurs de l'Uni rersité, il x 
avait dix-sept abbés. 
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hs. Restauration trouva .encore qu'ils ne se prô- 
Eentaient pas en assez grand nombre. En 1822, le 
premier soin de Mgr Fr%iyssinous, arrivant à lins- 
truction publique, fut de s adresser aux archevêques 
cl évèques pour leur demander un concours plus 
intime. 

Sans doute, disait l'évêque d'HermopoUs, il importé 
d'ouvrir devant la jeunesse la carrière des connaissance^ 
humriines, et de donner à son esprit un essor généreux 
p.)nr le rendre capable d'exercer avec honneur les diverses 
prc>fessions qui partagent la société; mais il imp /rte da- 
■ vauiagc encore de ^d prémunir par des liabitudes vertueu- 
sjs contre l'abus des lumières et des talents, et de donnar 
à î^a probité la meilleure de- toutes les garanties. Et c'est 
ici que se fait sentir le })esoin de cette religion si puis- 
sante sur Je cœur de Tliomme, dont vous êtes, Monsei- 
Ciiour, établi par Dieu même, comme le dépositaire et le 
fc-aidien. ' 

Mon désir le plus sincère est de voir régner partout 
l'accord le plus parfait entre le sacerdoce et l'Università, 
et de resserrer de plus en plus les liens qui doivent unir 
au clergé, dépositairp des doctrines divines, le coip-3 
chargé de l'enseignement des sciences humaines. 

C'est à vous. Monseigneur, qu'il appartient, par votrô 
sollicitude pastorale, par des visites paternelles, par des 
avis salutaires donnés aux aumôniers de nos étabiisse- 
m^Mits, par la condescendance que vous aurez de nous 
céiîer quelquefois des ecclésiastiques capables de les di- 
riger ; c'est à vous, dis-je, (in'il appartient de coiitrlbuer 
puissamment à pénétrer de sentimtînts religieux le cœur 
de l'enfance et de la jeunesse, celle portion si précieusa de 
votre troupeau. 
•Je me réjouis de l'heureuse influence que vous donnent 
. votre dignité et votre zèle, tant sur ces maisons principa- 
j les où les enfants des classes plus riches et plus élevées 
I reçoivent une éducation digne du rang qu'ils doivent oc- 
'- cuper un jour, que sur ces écoles modestes où l'enfant de 
l'artisan et du i):iuvre trouve aussi l'instruction dont il à 
i besoin. Ainsi, par l'accord et par les soins réunis de l'épi a - 
1 Qppat et de l'Université, l'éducation publique formara uu 
plus grand nombre" de sujets instruits et vertueux, bien- 
fait immense pour la religion comme pour la société. 

«» 

A la tête de tous, les collèges, on mit des eccl^ 
siastiques. Liberté entière fut laissée aux Jésuites 
d'ouvrir des établissements i^ans se soumettre à au- 
cune des prescriptions légales. Du côté de renscî- 
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gnement officiel, on faisait au clergé la part du lion ; 
du côté de renseignement privé, on lui laissait toute 
latitude. 

Quant à ce pauvre enseignement libre laïque, il 
ne fut pas plus épargné dans cette noire croisade I 
que no Tavait été l'enseignement laïque officiel. Les 
futurs avocats de la liberté d'enseignement firent 
connaître à l'enseignement libre la surveillance pa- 
ternelle d'un certain « Comité spécial » qui, en deuxl 
années, et à Paris seulement, frappa d'interdiction! 
et jeta sur le pavé quatre cents maîtres et répéti-i 
teurs. 

Et comme ces actes de haute et de basse justice 
exigeaient encore trop de formalités, l'imaginative 
féconde de Mgr Fraysinoux trouva mieux. L' évoque 
d'Hermopolis imagina de suspendre et de renouveler 
les diplômes. 

. Le 29 avril 1824, il écrivait aux recteurs pour leur 
donner avis de cette ingénieuse mesure. 

*i)és institutions et "des pensions ayant excité, disait-il, 
les plaintes les plus graves, Sa Majesté a décidé quo les 
diplômés de chefs et maîtres de ces établissements se- | 
raient renouvelés avant le 1*' septembre 1825. Vous devez 
donc, d'ici à cette époque, exercer la surveillance la plus 
assidue sur ces maisons. Il y a lieu d'espérer que le délai 
accordé pour le renouvellement du diplôma donnera le 
temps à ceux des chefs et maîtres qui auraient des repro- 
ches à se faire, d'extirper les abus qu'ils: ont laissé intro- 
duire, et qu'en se conformant aux statuts dé l'Univer-l 
site et à vos sages conseils, ils finiront par mériter d'être 
autorisés à continuer leurs fonctions. 

Ils finissaient le plus souvent, n'étant jamais assez 
sages, pour être autorisés à chercher quelque autre 
emploi ! Cela élargissait d'autant la place faite à ren- 
seignement clérical. 

Ce n'était donc pas la bonne volonté qui manquait 
à la Restauration pour livrer à FEglise la pleine et 
entière direction de la jeunesse française. Mais la 
logique des événements est plus forte que les calculs 
des politiques, plus forte que leurs intrigues. Ce 
iroit de l'Etat que Mgr Frayssinous avait proclamé 
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j sans le savoir, la Restauration, effrayée de sort 
œuvre, fut obligée de l'affirmer par ses actes. Le 
clergé, insatiable, émettait chaque jour des préten- 
tions nouvelles. Les hommes de la Congrégation, 
mêlés au gouvernement, ayant la haute main sur 
.toutes les affaires publiques, s'érigeaient en direc- 
I leurs de la conscience nationale, parlaient, agis-* 
sàient en maîtres, finissaient par usurper la puis* 
sance de TEtat. Le gouvernement de Charles X dut^ 
à la fin, s'émouvoir et défaire, dans Tintérêt de sa. 
propre conservation, ce qu'il avait fait par complai- 
sance ou par zèle religieux. Il dut restituer à l'Uni-': 
versité la surveillance de l'instruction jrimaire. Il 
dut faire rentrer sous le régime légal Saint-Acheul 
et les autres jésuitières. La fameuse ordonnance du 
1 16 juin 1828 déclara que « nul ne pouvait être ou* 
i demeurer chargé, soit de la direction, soit de l'en- 1 
îseignement dans une école secondaire ecclésiasti-| 
; que, s'il n'avait affirmé par écrit qu'il n'appartenait * 
:à aucune congrégation religieuse non légalement 
; établie en France. » 

' La Restauration reniait en fin de compte la Res- 
tauration. Il ne lui restait que la honte de tant d'in--. 
, tolérance. Mais le bon sens avait vaincu. Le droit «^ç^ 
! l'Etat reparaissait imprescriptible. Il triomphait une 
• fois encore, et il triomphait par les mêmes gens oui 
.^'étaient montrés le plus résolus à en faire litière. 
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Ce îut Guîzot qui, trois ans après la Restauration, [^ «^« 
ouvrit, avec la loi de 1833 sur Tinstruction primaire, 
la première brèche dans cette citadelle du monopole 
reconquise sur la Restauration, et autour He laquelle 
les hommes noirs avaient dressé le siège depuis 
qu'elle avait échappé à leurs mains. Ce fut le pro- 
testant Guizot qui commit ce crime de laisser enta- 
mer par le cléricalisme catholique le droit éminent 
rde. l'Etat! 

Par quelle méprise la liberté d'enseignement 
s'était glissée dans la Charte de 1830 ; comment les 
promesses hasardeuses de cette « Charte bâclée » 
furent saisies au bond par les cléricaux et par Mon- 
talembert, je l'ai déjà raconté. Mais ces promesses 
.seraient restées lettre morte ; Ihabileté de Monta- 
lembert aurait été peine perdue si un homme r^ 
.s'était trouvé pour livrer à l'ennemi les clefs de la 
place Cet homme, ce fut Guizot. 

On a fait un grand mérite à Guizot de la loi de 
d833. L'éloge est mérité si Ton considère que cette 
fameuse loi accéléra singulièrement le développe- 
ment de l'instruction primaire. En 1829, sur 38,135 
icommunes, 13,984 ne possédaient aucune école. Des 
,i ,372,206 élèves qui fréquentaient les établissements 
primaires, pendant la saison d'hiver, il n'en restait, 
la belle saison venue, que 681,005. La population 
scolaire battait les buissons. Le personnel ensei- 
gnant, mal rétribué, mal considéré, était pitoyable. 
•On y trouvait des ivrognes et des infirmes. On y 
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trouvait des illettrés ; on y trouvait même des for- 
fats. 

Le mérite de M. Guizot, ce fut d'instituer un éta- 
blissement primaire par commune, d'assurer aux 
maîtres d'école un traitement minimum, de pour- 
voir à leur recrutem.ent par la création d'écoles nor- 
males, et de donner aux enfants pauvres la gratuité 
scolaire. Le progrès était immense. Il faut rendre 
à Guizot cette justice, qu'il fut, comme tous les pro- 
testants, un ami des lumières. 

Le malheur est qu'étant protestant il fut aussi un 
piétiste :« Notre loi, disait-il, est une loi de bonno 
foi, étrangère à toute passion, à tout préjugé, à 
toute vue de parti et n'ayant réellement d'autre 
objet que celui qu'elle se propose ouvertement : le 
plus grand bien de l'instruction du peuple. » Paroles 
sincères, si l'on veut. Seulement il arriva que, volon- 
tairement ou non, l'auteur de la loi de 1833, qui 
avait fait beaucoup « pour le bien de l'instruction 
populaire », devait faire encore davantage « pour le 
bien de l'Eglise ». C'est par cette loi. en effet, que 
la liberté d enseignement s'est insinuée dans TEtat, 
I et c'est de cette loi que date le retour offensif des 
' congréganistes. La loi Guizot fut la première atteinte 
portée au monopole. 

; La faute en fut au régime ; la faute en fut à 
l'homme. 

Le régime bâtard de Juillet, régime de juste mi- 
lieu, si sceptique qu'il fût, si libéral qu'il voulût 
paraître, n'en restait pas moins ouvert aux pénétra- 
tions cléricales et aux compromissions égitimistes. 
Au début de la Monarchie, Ôdilon-Barot exprimait 
à' la tribune l'espoir que les nobles, las de vivre 
dans leurs châteaux de province, que les politiques 
de la Restauration, fatigués de vivre dans un isole- 
ment dont on ne pouvait guère prévoir la fin, ne 
feraient pas longtemps grise mine à la Couronne, 
et que l'orléanisme ferait de brillantes et flatteuses 
recrues dans le mon^^e bien pensaht «les amis de 
Charles X. M. de Noailles, de son côté, indiquait 
que l'Eglise pouvait fournir à l'orléanisme un con- 
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cours point'dédaignable. 11 exprimait la pensée de 
derrière la tête que nourrissaient la plupart de3 
hommes d'Etat du régime. 

De ce nombre était M. Guizot. Protestant, il voyait ^ 
se refléter dans les libertés de l'Eglise catholique 
les libertés de TEglise protestante. Dans les progrèsL 
de la première, il croyait entrevoir les progrès de 
la seconde. Au surplus, il était religieux, jusqu'à ^ 
aimer la religiosité dans une religion ennemie. 111 
tenait qu'en général la religion dispensée par un 
ministre ou dispensée- par le prêtre est toujours 
bonne au peuple, et que peu importe d'où elle vient 
du moment qu'elle apprend aux classes inférieures 
à se résigner à leur sort. 

Il trouvait dans cette résignation passive le gage, 
de la paix sociale; et dans Fempire des idées reli-i 
gieuses, il voyait le meilleur instmment de conser- 
vation monarchique. 

Nous sommes tous frappés, a-t-U dit un jour, de l'état 
d'inquiétude, de fermentation,. <le trou})le où vivant un 
fCiimd nombre d'e.-prits; nous sommes frappés de cette 
soif effrénée de mouvemant, do bien-être naturel, de jouis- 
simocs égTDjstes ; de càt empire des pas:slon.s (lui s> nr-ni- 
feste partout et surtout tians les classes peu tlaré.^s., 
C'est un mal immiuse, mal que nous déplorons t(,us Jesj 
jours. Croyez-vous que les idées, les convictions, les espé;-' 
rances religieuses ne soient pa=; un des moyens, et je dirai 
|iT,ns hésiter le moyen le pius nfflcace pour lutter contre ce 
mai, pour faire rentrer la paix dans les àm-is, cette paix, 
intérieure et morale sans laquelle vous ne rétablirez jamais I 
la paix extérieure et sociale ? * 

On parle tous les jours, et je m'associe du fond du cœur 
aux plaintes qui s'élèvent à ce sujet, on parle tous les 
jours de la détresse des classes inférieures, de Ic'nrs souf- 
frances matérielles, des maux et des périls auxquellc?s elles 
sont livrées-. 

J'en suis aussi touché que personne, et je désire autant 
qu:î personne qu'on trouve le moyen de li^s nllé{T'.^r. Mais il 
y a un autre ^enre de maux, un autre jj:(Mir=^ de misères, un 
autre gernre. de danj^ers auxquels les classes infériLures sont 
e- posées, qui les assaillant tous les j(uirs, et dont, p >ur 
mon compte, je suis encore plus touché s'il est possibl3. . 
C'est leurjunisère morale : ce sont les dang rs moraux aux- • 
quels elleTsônt en proie; ce sont les ennemis de toute 
espèce qui rOdent sans cesse autour de ces classes pour les 
pervertir, pour les corrompre, pour les entraîner, pour 
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exalter leurs passions, pour troubler leurs Idées, en faîrrf 
dans la société des instruments de désordre et tourner à 
mal pour elles-mêmes, leur vie et leurs forces. 

C'est là une grande misère, une misère dont il faut avoir 
une pitié profonde, une misère à laquelle il est de notre 
devoir comme législateurs, comma citoyens, comme pères 
de famille, de regarder avec anxiété et de chercher un 
remède. Eh bien ! sans aucune espèce de doute, les croyan- 

' ces religieuses, les espérances religieuses, les influences. 

, religieuses, sont, avec les lumières que vous travaillez à 
répandre, le meilleur moyen de dissiper cette misère mo- 
raie, ces périls nouveaux auxquels les classes inférieures 
sont en proie. 

îl est dons donc, pour cette société, du plus grand intérêt,» 
et d'un intérêt plus grand que jamais, s'il est possible, de 
propager l'empire des croyances religieuses... (Chambre 
des députés, 18 mars 1837.) 

I Plus tard, Guizot avouera (25 avril 1844) quel 
Talliance avec l'Eglise, contre le peuple et les révol- 
tes d'en bas, fut toujours dans sa propre pensée et 
dans les intentions du Régime. 

Le gouvernement, dira M. Guizot, est, à l'égard de la' 
religion et du clergé, dans les mêmes sentiments, d"ans les 
mêmes intentions dans lesquels il a vécu pendant tant d'an- 
nées, non seulement parce que la religion est un principe 
d'ordre, de soumission aux lois ; cette raison est bonne, 
mais il y a des raisons plus hautes et plus profondes. Le 
Gouvernement sait qu'en même temps qu'elle est un prin- 
cipe d'ordre extérieur, la religion donne et donne seule 
à la masse des hommes la règle intérieure, le frein moral 
plus nécessaire dans un pays libre et dans une société 
démocratique que dans toute autre. 

Le Gouvernement sait aussi qu'en même temps qu'elle 
donne la règle intérieure, la religion satisfait, apaise, élève 
les âmes ; qu'elle les satisfait et les apaise bien autrement 
que l'ambition humain? ne sait les satisfaire et les apai- 
ser ; qu'elle les apaise sans les faire sortir de leur condi- 
tion ; qu'elle les élève en les laissant dans un état calme 
et modeste. La reli.orion seule fait de telles choses. Et ce que 
j'en dis n'est pas pour le vain plaisir d'étaler devant vous 
les mérites de la religion ; c'est pour montrer que le Gou- 
vernement les connaît, qu'il les comprend, qu'il en est' 
profondément convaincu, et qu'aujourd'hui, aussi bien 
qu'il y a quatre ou cinq ans, il sait tout ce que la religion 
apporte de force, d'appui, de bonheur et d'honneur à la 
société et à l'Etat dans l'alliance qu'elle a contractée aveo 
eux. 
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Au fond, ce que pensait Guizot, c'était la pensée 
qui, plus tard, devait échapper à Montalembert, la 
pensée même de l'ancien régime : marier les inté- 
rêts du Trône et de l'Autel, et, pour la plus grande 
gloire de ces deux institutions, maintenir le peuple 
sous la Foi comme sous un joug. 

Les deux hommes étaient faits pour s'entendre^ r 
même sans le savoir. Ils s'entendirent en 1850. | ^f" 
Leurs deux politiques, même inconsciemment, 
étaient faites pour se rencontrer. Elles se rencon- l f-, 4-. 
trèrent d'abord dans la loi de 1833. 

La loi Guizot, si elle fut une loi de progrès sco- ^c^.-. 
laire, fut surtout une loi de réaction politique et » ' 
cléricale. Elle se caractérise par son article 1*' : 
« L'instruction primaire élémentaire, disait cet arti- 
cle, comprend nécessairement l'instruction morale 
et religieuse. » Au cours de la discussion de 1833, un 
député, M. Salverte, proposa d'y inscrire aussi quel- 
ques notions sur les devoirs sociaux et politiques ; 
une proposition semblable avait été adoptée l'année 
précédente par la Commission de l'enseignement. 
M. Guizot lui fit grise mine ; il la fit rejeter en don- 
nant pour raison qu'il s'agissait d'instruire des 
blancs-becs de six à dix ans. Admirable scrupule ! 
Il paraît que l'existence de Dieu et les mystères de ' 
la sainte Trinité sont des problèmes abordables à . f.. t, 
l'enfance : les notions de l'idée de Patrie lui seraient j 
inaccessibles !... 

L'arrière-pensée de Guizot se laisse deviner. Il 
pensait que la religion est indispensable au bas peu- 
ple, et que, pour prévenir les mécontentements popu- 
laires, il est bon que le gendarme se double du curé. 
Dans chacun des comités cantonaux que la loi insti- 
tuait pour surveiller les écoles primaires, Guizot ins- 
tallait le prêtre et l'installait au premier rang, côte à ■ 
côte avec le maire. C'étaient les 36,000 curés de 
France qui, d'un seul coup et de plain-pied, faisaient 
irruption dans l'enseignement national ! 

La commission de la Chambre trouvait la pilule 
un peu forte. Elle demanda que le prêtre n'eût sa 
place marquée que dans les comités supérieurs d'ar- 
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rondissement institués par la loi. Guizot prit la par 
rôle. On va voir par son discours quelle était la pen- 
sée maîtresse du système. 

M. le ministre de rinstructinn publique. — Je demanda 
à présenter quelques observations sur l'article de la com-r 
mission. 

La seule question véritable qu'il y ait dans cet article, 
c'est la question de la présence des curés, des pasteurs 
I dans le comité local chargé de la surveillance de l'école 
établie à côté de lui. 

Je n'hésite pas <à le dire : si cette question ne s'était pas 
trouvée impliquée dans l'article, la commission aurait 
adopté le com.té local et spécial tel qu'il était proposé par 
la gouvernem-ait. Mais je crois, messieurs, que les person- 
nes qui, en-tlièse 8:énéral3, ont tenu. à écarter las curés on 
les pasteurs de ce comité, ne se font pas une idée bien 
exacte de ce qu'est l'instruction primaire, et particulière- 
ment l'instruction morale et religieuse que vous avez 
admise dans le premier article du projet, comme faisant 
partie essentielle et comme étant la base de l'instruction 
primaire. 

Linstruction morale et religieuse n'est pas comme le 
calcul, la géométrie, l'orthographe, une leçon qui se donne 
en passant, à une lieurs déterminée, après laquelle il n'en 
soit plus question. 

].a partie scientifique est la moindre de toutes dans l'ins- 
traction morale et religieuss. Ce qu'il faut, c 'est qu e 
l'atmosphère générale de Técole soit morale et religieuse; 
i'Ps'agit ici d'éducation encore plus que d'en s^tgnemerîîL 
L'instruction jinralci et religi:n;s3 n'est pas une leçon, je le 
répète, c'e^t l'tnmosphèra miiui dans laquelle les enfants 
doivent être élevés. A cette condition seuJcmont, vous aurez 
dans les écoles une instruction vériiabljaunt morale et 
religieuse. 

il arrive un âge où l'in-truction relif'^ieusc devient l'objet 
d'un enseignement scienJliiiue qui est donné spéciale- 
ment; mais pour la prjmiéro enfance, dans le? écoles 
I primaires, si l'instruction inorali? ne plane pas sur l'ensei- 
I fcnement tout entier, vous n'attjindrez pas, messieurs, le 
b:it que vous vous êtes prnp )sé quand vous l'avez mise en 
tête de l'instruction primaire. 

Uue fait, que doit fairo le maître d'école? Est-ce -^u'il 
donne à une certaine heure une leçon de morale, de reli- 
gion ? Non. IL ouvre et ferme lécole ^ar la prière ; il fait 
dire la leçon dans le cat<'cliisme ; il donne des leçons d'hi.s- 
toii'e par la lecture de l'i-'criture r.ainte. L'instruction relir 
gieuse et moiale s'associe à l'irirtruction tout entière, i 
tous ies ac:e.o du ma ir.» rl'écolo et des enfants Et, par là 
seulem.mt, vous atteignoz le but que vous vous êtes pro- 
posé, qui est de donner à l'Instruction un caractère moraj 
et religieux. 
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Messieurs, prenez garde à un fait qui n'a jamais éclaté 
avec autant d'évidence que de notre t^-mps : I3 développe- 
m^nt inteilertuel, quand il est uni au développement moral 
et religieux, est excellent; il devient un principe d'ordre, 
de règle, et il est en même, temps une source de prospérité 
et de grandeur pour la société. Mais le dével'^ppement intel- 
lectuel tout seul, le développement intallectuel séparé du 
développement moral et reli^'ieux devient un principe d'or- 
gueil, d'insubordination, d'égoïsme, et par conséquent de 
danger pour la société. (Assentiment dans plusieurs parties 
de l'Assemblée). 

Est-ce lA. ce que vous voulez? Voulez-vous développer 
rintelligenre seule des enfants, snris leur donner en même 
temps des habitudes morales et religieuses, sans^ leur don- 
ner ces rè gles inté risures qui deviennent des 'lois pour lai 
conduite, et qui ne sont pas seulement des leçons pour l'in-* 
telligence ?... 

Je ne suppose pas que ce soit là votre pensée ; quand 
vous avez écrit dans votre loi que Tinstruction serait momie 
et religieuse, vous n'avez pas voulu que ce fût un vain 
mot, vous avez voulu qu'elle le fût réellement. Eh bien ! 
après avoir inscrit ce principe dans la lf)i, vous irif^z, dans 
un article suivant déclarer, d'une manière générale, que 
le curé, que le pasteur, qui est naturellement le magistrat | 
moral et religieux da la. commune, qui semble à ce titre: 
faire partie essentielle du comité chargé de surveiller 
l'école, sera écarté de ce comité ! J'ose dire que ce serait là 
un véritable contre-sens législatif, et qu'il ne peut être 
dans l'intf^ntion de la Chambre, lorsqu'elle veut faire don- 
ner l'instruction morale et religieuse dans les écoles pri- 
maires, d'exclure de la surveillance de ces écoles le magis- 
trat moral et reliîTieux de chaque commune. (Chambre des 
députés, 2 mai 1833). 

Le langas^e était assez clair et assez claire la pen- 
sée. Montalembert, qui vota la loi sans rien dire, 
Montalembert n'eût pas mieux dit. 
• La Chambre des députés approuvait d'ailleurs. 
Elle renchérissait même. Le rapporteur, M. Re- 
nouard, exprimait l'espérance que les conseils muni- 
cipaux, auxquels était attribué le droit de nommer 
des délégués inspecteurs, nommeraient des curés. 

« — Fréquemment, disait Renouard, les conseils 
municipaux auront le bonhour de pouvoir confier 
cette délégation à une classe rrhommcs qui ont pour 
mission spéciale de consacrer leur vie à améliorer 
par la morale et les lumières le sort de l'humanité. 
Vous avez tous compris, messieurs, que je signale 
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ici les curés et autres ministres des différents cul- 
tes... » 

Et afin que la Chambre comprît bien que cette 
déférence pour TEglise se doublait d'un intérêt poli- 
tique, Renouard ajoutait ceci : 

« — Ce choix libre sera envers ceux des ministres 
des cultes sur lesquels il portera un témoignage 
public de confiance et d'union qui profit?)ra au bien 
général. » 

Pendant que M. Guizot rendait à TEglise ce ser- 
^vice daccepter ses services et d'en faire l'éloge ; pen- 
dant qu'il abandonnait aux curés une part de sur* 
j .veillance sur l'école et sur l'instituteur, que faisait-il 
M 'pour les droits de la puissance publique? Il donnaii 
' au maire, et, simultanément au conseil cantonal, 
î'mspection des écoles publiques et privées de la 
\ commune, mais il la restreignait au soin de « veiller 
à la salubrité des écoles et au maintien de la disci- 
; pline. » C'était tout ! 

Le pouvoir civil gardait le droit antiseptique de 
visiter les latrines et de faire la cMssé aux microbes. 
Il en était réduit à l'aimable prérogative de tirer les 
oreilles aux bambins qui avaient fait la ijique au 
magister . 

Cette fois-ci, nous étions loin de la « surveillance »> 
exigée par la Révolution. C'était la liberté toute 
crue, la licence. 

Pourtant il advint à M. Guizot et à ses amis une 
aventure assez piteuse. C'est que le droit de l'Etat, 
^ ce droit qui se rebiffe toujours, prit un beau matin 
sa revanche. Tant et si bien que le principe de la 
loi Guizot n'eut pas de pires critiques que celles 
qui lui vinrent des amis de Guizot et de Guizot lui- 
même I 

Quand arriva le tour de l'instruction secondaire, 
M. Guizot dut déchanter. Il ne s'agissait plus de l'en 
seignement du bas peuple ; il s'agissait de l'instruc- 
tion des petits censitaires. Il ne s'agissait plus d'abo- 
lir la marmaille paysanne ou d'inculquer le caté- 
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chisme aux va-nu-pieds de la classe ouvrière ; îl s agis- 
sait de former les futurs électeurs, de faire Téducation V 
des classes dirigeantes. M. Guizot en fut quitte pour 
faire un léger meâ culpâ et pour déclarer que « lej | 
promesses de la Charte avaient été accomplies plus ^ 
rapidement peut-être qu'il ne fallait. » (Séance du 
15 mars 1837.) 

Les fameuses promesses de la Charte furent moins ^ 
rapidement accomplies pour renseignement secon- 
daire ! Le régime disparaissait qu'elles n'étaient pas 
encore tenues : les dix-huit années de Torléanisme 
se passèrent à les tenir le moins possible. Le châti- 
ment de M. Guizot, c'est qu'il fiit condamné à don-i, 
ner, le premier, l'exemple et à reprendre, le pre-»! 
mier, la défense des droits de l'Etat. 

Messieurs, disait-il, il est naturel qu'au moment d'accora-\ 
plir une promesse du môme genre, nous fassions grande 
attention aux inquiétudes qu'elle peut exciter, au péril, aux 
inconvénients qui peuvent accompagner un tel acte. 

Le rôle de l'opposition, permettez-moi de le dire, est cora- 
mo.de ; l'opposition peut se livrer, s'adonner à une seule 
idée ; elle ne porte que la responsabilité de ses paroles ; et 
quoique ce soit beaucoup pour des hommes qui se respec- 
tent, cependant c'est bien moins grave que la responsabilité, 
des événements et des faits. Le gouvernement ne veut ra?i 
s'occuper d'une seule chose, ne peut pas s'adonner à unf 
seule idée ; il faut qu'il pense à tout ; c'est son devoir, c'eiO 
une nécessité pour lui, car c'est lui qui porte la resDons?t 
bilitô de tout. Quand on lui parle de liberté, il écoute, et ill 
écoute avec soin, mais 11 faut aussi qu'il pense à l'ordre I 
public, car, s'il y a excès de lp?erté, l'ordre public sera com-' 
ITTOmîs, e"t le gouvernemerit'eïî répondra. 

Le gouvernement est obligé de penser en môme temps . 
aux intérêts contraires, de ménager, de concilier ces inté- 
rêts, de les faire vivre ensemble. Au moment donc où il 
exécute sincèrement, sérieusement les promesses libérales 
de la Charte, au même moment il est tenu de prévoir tous 
les périls sociaux qui peuvent être attachés à leur accom- 
plissement. Et quand il propose les restrictions qu'exigé • 
rintérêt de l'ordre, il ne fait qu'accomplir un devoir, il ne 
manque pas à sa parole ; il exécute au contraire dans toute 
leur étendue et sous leur double face ses devoirs du gouver-; 
nement. (Très bien !) C'est ce que nous avons fait, mes- 
sieurs, c'est du moins ce que nous croyons avoir fait dans 
le projet de loi qui vous est soumis ; c'est là ce qui expliqué | 
ces mesures de garantie et de restriction qui, dans le projelv I 
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I accompaprrient la proclamation et la mise en activité du 

:X ': principe de la liberté de renseignement. 

■-- ' Quand nous discuterons Iîîs articles du projet de loi, nous 
examinerons si ces garanties, si ces précautions sont elfica^- 
ces et suffisantes ; mais j'ai tenu à les justifier en principe 
el à montrer que le gouvernement, en les insérant dans soi: 
Drojet, au moment même où il accomplissait une promesse 
libérale de la Charte, n'avait fait que remplir son devoir. . 

A M. Guizot avait trouvé son chemin de Damas. 
Son zèle pour le droit de la puissance publique était 
soudainement devenu si impétueux qu'il reléguait 
à 1 arrière plan la puissance paternelle. 

A ces observations, disait l'orateur, j'en pourrais ajout» 

beaucoup d'autrr;s ; j'en ai dit assez pour montrer. qu'a»i- 

I , joiird'hui surtout, en matière d'éducation publique, la puis- 

! sance paternelle a basofn d'être avertie, soutenue, dirigée 

♦ ! par la puissance publique plus éclairée et plus ferme... 

M. Guizot n'avait pas plus d'égards pour les droits 
de l'industrie privée. 

A A côté, disait-il, de la liberté de l'industrie individuelle, 
il y a deux principes : l'un, c'est l'action directe de l'Etat, 
son intervention dans une foule de cas en concurrence 
avec les individus ; l'autre, c'est le droit de surveillance de 
l'hltat dans certains cas et à certaines conditions sur l'exer- 
cice de l'industrie individuelle. 

De ces deux principes, le premier, celui de l'action directe 
de l'Etat, commence à être reconnu dans cette Chambre 't 
dans le pays, surtout en matière de grandes entreprises e* 
lie travaux publics. On admet qu'au moment où on pnrle 
tant de la puissance de l'esprit d'association, il ser.*it 
'éLian.£îe de se priver de l'association la plus étendue, la 
mieux constituée, la plus puissante, l'Association nati-onale 
Mais le dioit de surveillance de l'Etat sur l'indust ie 
individuelle, on le conteste davantage. Eh bien l je demajie 
À faire ici une distinction importante. Messieurs, la diffé- 
rence est grande entre l'ordre maLériel et l'ordre inteUeo- 
tuel. Quant à Tordre matériel, habituellement et dans le 
plus grand nombre de cas, la ljl>eîté absolue, l'absence de 
■surveillance et d'action du gouvernement est bonne ou du 
moins sans de graves inconvénients. Dans ce qui touche à 
l'ordre matériel, le bon jugement de chacun est facile, car 
l'intôrèt est palpabla, et quand même on se tromperait, ce 
ne serait pas une erreur bien fâcheuse. Il n'y a pas gran«l 
mai à se tromper dans le choix de ses meubles ou de ses 
vêtements. 

Mais, quant à Forr' ^ intellectuel, les chances d'-errenr 
sont plus grandes: k . . gemsnt individuel est moins sur. 
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et. en même temps, les conséquences de Terreur Font biea 
^'»l^s -fâcheuse?^ et- pour les indiviflus et pour la sociélé. 
Aussi ost-il arrivé gue, dans tous les pays et dans tous les 
temps, les professions libérales, telles que celles d'avocat, 
de médecin et tant d'autres, ont été bien plus réglées 
pjn- \:\ lui, bien plus surveillées par lEIat que les profes- 
sions pursment industrielles. Cela est fort simple. C'est 
lin honunage que Tinslincl, le bon sens des hommes ont 
Tendu à la dignité, à la supériorité de l'intcilligence et de 
îion domaine. Ils ont compris rjue les choses de l'ordie 
iniellectuel ne pouvaient être livrées aux mêmes erreurs, 
aux mêmes périls que celles de Tordre matériel. C'est 
pourquoi dans Tinslruction publique, en particulier, la 
surveillance de l'Etat, son intervention est de droit et 
j»resque de- nécessité. Si on réglemente les professions 
libérales comme celles que je citais tout à l'heure, à 
))lus forte raison doit-on le faire pour les professions qui 
non seulement se rapportent à Tintelii.Qence, mais adssi 
à la moralité des hommes, qui influent non seulement 
sur leur esprit, mais sur leur Ame. Il est évident qu'alors 
la puissance publique ne peut rester dans Tinaction; il 
ïaut ((u'elle agisseret surveille efficacement ces industries. 
(Adhésion au centre.) 

M. Guizot se résignait à avoir Tair de faire pour 
Jéducalion des bourgeois ce que naguère il avait 
lait pour Tinslruclion des pauvres diables: à pro- 
clamer la liberté d'enseignennent. Mais celle fois 
il dosait la liberté et comptait bien que, môme ) 
réduite, elle ne servirait pas à grand chose. 

• Enfin, ajoutait-il, je dirai que nos établissements, fi des 
conditions qui* j'indiquerai tout fi Theure et que je déve- 
lopïierai dans la discussion, sont on seront mis en état do 
soutenir la concurrence. C'est là le point fojulamental de 
la loi. Il est clair que si nos établissements ne pouvaient 
rtre mis en état de soutenir la concurrence soit i)ar le 
mérite intrinsèque, soit par Ips K'^ranties cNip'ées des éla- 
l'Iissoments privés, soit par la surveillance (î.xercéo au nonit 
de l'Etat sur ces derniers établissements, il e-:t clair qu'il! 
faudrait ajourner, je n'hésite pas à le dire, Taccornpli^-e- 
ment de la promesse de la ( havle : nous no devrions i)as 
(ourir le risque de livrer de nouveau l'iuslruclion publi«iue4 
ù toutes les chances de Tarjarchie. (Séance du 15 mars J937.) 1 

M .Guizot n'en avait pas tant dit en 1833 ! 

Rendons lui celte justice qu'il accordait son projet 
h ses paroles. La loi du iG'mars 4837 sur renseigne- ; 
ment secondaire obligeait les niaîlres de pension à 
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déposer le règlement intérieur et le programme d'é- 

f tudes projeté ; ce dépôt devait être renouvelé tous 

I '-^ ^' les ans. La surveillance était sérieusement organi- 

;sée. L'article 14 donnait au ministre de l'instruction 

I publique le pouvoir « de faire visiter et inspecter, 

! toutes les fois qu'il le jugerait convenable, les insti- 

; tutions et pensions ». Le dépôt du règlement inté- 

' rieur et du programme d'études devait fournir un 

objet à cette inspection. 

Aussitôt, disait Guizot, que l'attention du ministre est' 
appelée sur un établissement par le programme et le règle- 
ment d'études mis sous ses yeux, il a le droit et le devoir jj 
le faire inspecter et visiter. Si l'inspection lui montre que, 
non seulement dans le plan d'études pratiqué un mois,| 
quinze jours, il y a des vices graves, voici ce qu'il peut faire:i 
Art. 16. — En cas de négligence ^rave dans les études et' 
de désordres constatés dans l'établissement, le chef dudit 
établissement pourra sur le rapport des inspecteurs être' 
réprimandé s'il' y a lieu... » 

L'administration a donc le droit de réprimande publique.... 
iCe n'est pas tout... L'article 2 porte : « Tout chef d'établisse-i 

«ment secondaire, toute 'personne attachée à l'enseignement 
et à la surveillance d'une maison d'éducation pourra, sur 
la poursuite d'office du ministère public ou sur la plainte 

.du recteur d'académie, être traduite pour inconduite ou 
immoralité devant le tribunal civil de l'arrondissement et 

{être interdit de sa profession ^ temps ou à toujours... » 

Cet article était renouvelé du projet sur Tins- 
itruction primaire. En 1833, il avait passé inaperçu. 
On ne lui avait pas accordé d'importance. En 1837, 
•Ift gouvernement, la commission et la Chambre se 
chargèrent de lui en donner une. M. Vatout faisait 
"cette juste remarque, que le ministre essayerait,! 
mais en vain, d'appliquer l'article 14, car les inspec-' 
•leurs resteraient désarmés en présence de doctrines 
qui échappent à la compétence et à la sévérité des 
tribunaux. « Que signifient, disait-il, ces mots r 
jdésordre dans le régime de l'établissement? Est-ce 
ie désordre moral ou le désordre matériel ? » 
! M. Amilhau, répondit au nom de la commission 
^Que ce mot comprenait « le désordre moral ». Le 
.rapporteur, M. Saint-Marc Girardin précisa davan- 
|age. « Inconduite, dit-il, c'est l'individu ; immora-' 
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lité, ce sont les doctrines. » Quant à M. Guizot, il 
opina du bonnet. « II ne faut pas, dit-il, procéder, 
ici, par une interprétation judaïque des termes de 
la Charte. Il est certain qu'elle a voulu fonder la 
liberté d'enseignement, mais on peut fort bien dis- 
cuter avec quelle latitude, quelles formalités, quelles 
garanties pourront être attachées à l'exercipe de cette 
liberté... » 

La Chambre l'entendait bien de cette oreille-là. 
Elle l'entendait si bien ainsi que, sur la proposition 
de M. Schauonberg, et en présence du ministre, qui 
ne protesta point, elle adopta, à la presque unanir 
mité, dit le Moniteur, cette proposition, qui nous 
menait un peu loin des principes de 1833 : 

« Le déclarant devra prêter, entre les mains du 
recteur de 1 académie, serment de fidélité au Roi, 
d'obéissance à la Charte et aux lois et de n'appar- 1 
tenir à aucune association ou corporation non auto- 
risée... » 

, C'était le coup du lapin! La mesure était arbi- 
traire, discutable tout au moins, mais elle" n'affirmait 
que plus formellement les droits de la Couronne, et 
elle vengeait la puissance publique des abandons de 
la loi de 1833. 

Le projet de Guizot sur l'enseignement secondaire 
n'arriva pas jusqu'à la Chambre des Pairs. Il eut le 
èort de son auteur et le suivit dans sa chute. 

Il faut arriver au second ministère Villemain, 
en 1844, pour se trouver en présence d'un nouveau 
projet de loi. Mais, depuis 1837, la notion des droits 
de TEtat avait rattrapé, et largement, tout le terrain 
perdu. On pourra s'en convaincre en relisant les 
discours des principaux orateurs de l'époque. 

Cousin, le même Cousin qui, dans son rapport ' 
sur la loi de 1833, déclarait que « l'autorité reli- 
£:ieuse devait être représentée d'office dans l'éduca- 
tion de la jeunesse, tout comme l'autorité civile », 
Cousin s'exprimait ainsi : 

— Il appartient à la société, disait-ll, d'intervenir daQfl 
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I l'éducation et de la fair-j un peu à son image, pour qun 
réducalion lui rende ce que la société lui a donné; autre- 
ment, c'est la société qui sème de ses propres mains l'iii- 
Quiétude, le mécontiîntement, la Révolution. 

. L'enseignement est une véritable fonction publique p^iir 
laquelle 1 liiat a le droit et le devoir d'exiger des garanfi<v^. 
iSi ces principes sont incont^slables à l'égard d'un individu 
qui prétsnd à la fcnctidu d'instituteur de la jeunesse, ils 
ne le sont pas moins, ils le sont en quelque sorte davan- 
tage, quand il s'agit non plus dun individu, mais de plu- 
sieurs, mais d'un grand nombre unis entre eux par le hen 
d'une association ; j'entends d'une association reconnue par 
les lois, car nulle autre n'a le droit d'exister. Le pouvoir 
d'enseigner devenant alors plus redoutable, l'intervention 
de l'Etat est d'autant plus nécessaire. 
Maintenant, que cetie association se présente au nom 
\ sacré de la Science, ou au nom plus sacré encore de la 
1 Religion, dans l'un et dans l'autre cas, le droit de rKiut 
I reste le même, ou plutôt il s'accroît de toute la puissance . u 
i la religion ou de la scicînoe. Le génie lui-même ne confère 
I auç.un monopole. Plus son pouvoir est grand, plus il a 
besoin d'être sauvé de tout égarement ; il n'y a rien dcin.=« 
la. société qui ne soit fait pour la société, rien par consé- 
\ Quent qui ne doive relever en une certaine mesure et «a? 
l quelque côté de la puissance sociale, c'est-à-dire de l'Etat. 

A aucune époque de notre histoire et sous aucun prétexta 
TEtat n'abdique entre i'jts mains d'aucun individu, que', 
qu'il soit, ni d'aucun corps séculier ou ecclésiastique ; il 
eonQe quelquefois son pouvoir, il ne l'aliène jamais. Il le 

Î prête à des conditions dont il demeure juge et qu'il règM 
sur le progrès des temps, de la raison et de la liberté pubi^- 
• que. (Chambre des Pairs, séance du 22 avril 1844.) 

Le baron Dupin, qui, depuis... le baron Dupin 
. . jargonnait contre les cléricaux Tapostrophe sui- 
va-nte : 

Vous ne voulez pas de vos propres libertés, des libertés 
Indivises du Roi, de l'Eglise et du peuple catholique et vo as 
ne voulez pas les enseigner à vos élèves, et vous nous de- 
mandez d'enseignsr nos enfants au nom de la liberté î 

Eh bien ! nous ne confierons It^s armes de la liberté qu'aux 

mains citoyennes qui, pour premier culte, p'rofasseront •? 

respect, l'amour, et le dévouement pour toutes les libertés, 

même las leurs, même les nôtres. 

y* Kt lorsque pour, crarantie dernière, on réclame de no»'.» 

' l'enseignement d'imB société qui professe dans tous be« 

'' membres la répudiation absolue cie la liberté personnelle, 

l'abnégation sans réserve des volontés individuelles en 
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faveur de guî 1 "d'un général étranger ; nous répondrons tou- 
jours : c'est précisément parce que longtemps nous avon» \ 
combattu pour, la liberté, que nous en savons tout le prtic 
que vous n'aurez pas la liberté de nos enfants. Faites-vous 
citoyens, rede,venez Français, cessez d'être étrangers, seïde;^ 
de rétianger, propagateurs de l'étranger, asservisseurs aa 
nom, au profit de l'étranger, alors nous n'aurons plus d'ob- 
jections contre vous et vous ne nous ferez plus peur, » ar i 
vous ne serez plus Jésuites. (Chambre des Pairs, séance d|Li . 
23 avril 1844.) 

Rossi, lui, doctrinait, menaçait des foudres du fs ^ ^ 
Code la liberté d'enseignement promise et donnée 
à contre-cœur ! :• . . . . > 

Et la liberté de l'enseignement serait illimitée ! Et l'Etat 
pourrait dire au premier venu : Vous êtes parfaitement libre 
de corrompre une génération, de lui inspirer des sentime i^s 
hostiles à nos institutions, à notre monarchie I Allons don 3, 
messieurs, cela n'est pas sérieux ! 

Qu'on demande à l'Eglise si elle livrerait la prêtrise ^lu 
premier venu ; qu'on demande à l'Etat s'il permettrait au 
premier venu d'exercer la médecine, de se faire avocat, et / • 
<ju'on nous dise ensuite comment cette pensée a pu naî«:e • 
chez des hommes éclairés et pieux. 

invoquer les lois répressives comme suffisantes, c'est f^Ju- 
der la question. Jl faut n'avoir aucune idée du droit péial 
pour s'imaginer qu'^n pareille matière les lois répressives 
puissent être suffisantes. Pour un délit que vous pourri jz 
saisir, il y en aurait mille qui demeureraient impunis. Es:-i,l 
donc facile de saisir les caractères pour ainsi dire matéri^ili i 
cfui sont nécessaires pour constituer un délit proprement: 
dit? Comment empêcher ces désordres qui ne sont paît 
encore des faits, légalement parlant criminels, mais qii 
6ont cependant de faits déplorables pour l'éducation publi- 
que. (Chambre des Pairs, séance du 24 avril.) 

Portails approuvait : 

rEn effet, il n'est pas exact de dire que chacun ait le droit 
«^'enseigner ce qu'il sait. Personne n'a le droit de s'ériq:;r 
en maître de la jeunesse, d'appeler autour de lui des élèves, 
de les rassembler, de les réunir en cours d'auditeurs ou de 
disciples, de former ainsi une réunion, un collège — c'est r 
l'origine du mot -— dans l'Etat. Ce dernier terme est cei.ii 
dont se servent les lois anciennes du droit romain. Pou: 
"^tes sortes de communautés qui ne peuvent subsister son-; 

«l'autorisation de la puissance publique, ce n'est là ni un i^l , • 
dimt-ft^-luret jiLaia.diûiLiadiyidiiel : car il suppose, pour \i 
qu'il puisse s'exercer, le concours de plusieurs volon'Vs 
Dès lors, c'est un droit auéTon ne peut tenir que de la loi et 
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\ âans les limites de la loi. Les droits de TEtat, en cette ma-^ 
, * i) tière, sont hors de cause I 

. 'jj Ils sont fondés sur Fessence même des sociétés civil îSi^ 
|I Chaque Etat, en effet, porte en soi le droit de se conser' »r, 
' de se maintenir ; chaque société civile est armée du droit 
\de veiller à sa. propre défense et à sa propre conservati-n.. 
Elle nepeut les souffrir dans son sein, sans s'enquérir de 
ce qui s'y passe. Elle ne peut tolérer l'existence, la forma- 
tion, sans conditions et 'garanties préalables, de ces sort»=»s 
d'établissements, publics par leur nature, fondés par ios 
particuliers de leur autorité privée, où sous prétexte d'i'-.s- 
truire la jeunesse, on pourrait s'emparer des esprits, exalt«jr 
les passions, disposer des âmes et saper les croyances reii- 
I gieuses, les lois fondamentales de l'Etat. L'esprit national 
f I pourrait y périr et ces prétendus foyers de lumière devenu* 
\ \; autant de foyers d'anarchie. (Chambre des Pairs, 3 mai 184^)^ 

I C'est une chose triste à dire, mais nous en som-« 
înes aujourd'hui venus là, qu'un tel langage éton- 
./ (. nerait, détonnerait presque, dans nos Parlements 
* / actuels. 

Quant au ministre, lui, il devait assez clairementl 
étaler sa pensée dans l'exposé des motifs dont il 
allait accompagner, devant la Chambre élective, son 
projet de loi récemment adopté par la Chambre des 
Pairs. 

La Chambre, messieurs, disait-il, a marqué plusieurs foie?, 
à*une manière expressive, combien elle est favorable aux 
j principes de l'autorité et de l'action de l'Etat sur l'éducation 
Caî I publique. Justement zélée palf* les droits de la puissanca 
civile, elle sait que cette puissance doit être particulière- 
ment attentive au système d'enseignement par lequel se 
renouvelle et s'entretient l'esprit de la nation. Elle sait aussi 
que le système actuel, fondé dans l'époque la plus act va 
I et la plus éclairée de l'Empire, et perfectionné sous l'in- 
jfluence de la monarchie constitutionnelle, ne pourrait ê.ro 
détourné de son but sans dommage pour l'Etat et pour les 
Institutions du pays. 

C'était dire fort nettement qu'on entendait toucher' 
le moins possible à la législation existante, et, qu'en 
; supprimant le monopole, on devait tout de même 
= tâcher à le conserver. Le malin bossu, en effet, con- 
naissait et savait pratiquer l'art de donner et de 
retenir. 
La malice de Villemain consistait à rattraper sur 
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le système répressif lout ce qw'il abandonnait du 
système préventif. 11 renonçait h rautorisation prca-| 
lable de TKmpire ; en retour, il maintenait tontes! 
les restrictions trouvées dans la loi Ouizot : Tohli- 
gation de déposer le rè,ii;lement intérieur et le pro-^ 
gramme de rensei,i?nement projeté; raffirmatiou 
bous serment qucî le futur maître de peijsion n'ap- ,' 
partenait à aucune cor^^régation non autorisée par 
la loi. II insistait aussi sur l'interprétation de son 
article 25 qui, à l'exemple de la loi Guizot, frappait 
le maître pour immoralité. « On pensa, disait Ville- 
main, que cette expression s'appliquait à la per- 
sonne et aux actes. Ici les discours sont des actes. » 

A toutes ces mesures restrictives, Villemain ea 
ajoutait quelques autres qui n'avaient Tair de rien, 
mais qui devaient lout de môme gêner aux cntour-. ^ --y^ 
nures l'enseignement clérical : ki, certificat d'études 1 ./ , -^ 
et Tobligation, pour les établissements secondaires,!.^ ' \'^ 
d'avoir des maîtres gradués. Les surveillants de- ]^^l\/ 
.valent avoir leur baccalauréat. ^^ {' 

Avec toutes ces restrictions on se demande quel 
bénéfice les cléricaux auraient pu retirer de celle 
liberté incomplète. Ils tenaient bien an prinripo 
mais davanlag(; au profit. Le clergé redoubla d'atta-i 
qucs. Ce fut M. Thiers qui eut l'honneur de conduire 
]a défense. Son rapport à la Cfiambre des députés 
dénonça comme un péril renseignement des Jésui- 
tes : 

Nous ne sommes pas, disait-il. anim(^s à. Innr ('cianl fTna 
Ipctit ospnt fie calomrue ot de persécnlion, mais leurs maxi- 
.Tues morales, leurs doctruios ?ur la puissarir.e spirttnnlle 
cl temporelle, leur vie agitée, les souvenirs qu'ils rar)pellent ; -^ 
tout cela suffit pour que les législateurs prudents les érar- : 
teut de renseignement. Il nous laut des docteurs moins ' 
contestés pour leur conlicr la jeunesse. 

Et pour couper court à tout débat, pour avoir lo 
fin mot, M. Thiers imagina son interpellation con- 
jcernant la présence des Jésuites sur le territoire 
français. La Chambre vota son ordre du jour ; elle 
exigea du président du conseil Tintégrale applica- 
tion des décrets et lois. Guizot se tira d'affaire ea 
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ôccrédilani à Rome une ambassade spéciale kVeïïel 
id obtenir du Sajnl-Père Jui-même Ja dissolution des 
i Jésuites. Quelques jours plus^ lard, U iJoniteur 
annonçait que Ja mission avait eu un heureux 
dénouement et que Je pape venait de donner l'ordre 
aux Jésuites de fermer leurs maisons et de dissou- 
dre leur noviciat. Les cléricaux comprirent que la 
campagne était close. Jls devaient la reprendre plus 
tard. 
/, En 1847, le ministère Salvandy présenta un nou- 
■ jveau projet (12 avril 1847). Un passage de l'exposé 
{des motifs en indique l'esprit : 

Celte industrie, disait l'exposé, puisqu'il nous faut pour 
un moment employer ce nom. agissant par les nnémes pro- 
cèdes que les entreprises dont les intérêt? matériels sont 
le Dut. courant elle uîème les mêmes dangers, en faisant 
courir à la société de plus grands, doit être, au même utre, 
réglementée et surveillée par la loi. Elle n'a de droji, ella 
ne peut eu avoir que ceu.x qu elle tient de Ja Jol. 

Le gouvernement du Roi pense à la relipion en instituant 
laJ.Uierte, et ne crami pas de le dire: mais il se préoccupe 

. aussi de l Etal, de ses droits, des institutions que la France 
a vouUj^eril ne souffrira pas qu'aucun de ces grands inté- 
rêts son mis en i»éril En renonçant A I administration abso- 
lue de ! enseignement, en rompant le lien qui enchainaii à 

'l'Université les «Mablissemenis puriiciiliers. la iionibieusa 
jeunesse qu ils al)rMeui. il a toujours les yeux ouverts sur 

, elle ; il ne la livre pas â i esprit de faction. 

M. de Salvandy enlendait si peu renoncer aux 
droits de 1 Etat que. renchérissant sur Villemain 
qui lui-même avait renchéri sur Guizot. il adoplait 
toutes les mesures restrictives de ses prédécesseurs 
et les corsait de deux autres : d abord en étendant 
la surveillance à « tous cas d'enseignement ou da 
discours qui seraient contraires aux bonnes mœurs » 
(art. 27). et ensuite en prescrivant que « les maîtres 
particuliers ne pourraient faire usage que de livres 
! revêtus de l'autorisation du ministre de lintérieur.» 

Encore quelques ministères, encore quelques pro- 
'jets, et le régime de rautorisaiion préalable n'aurait 
ipas eu dé défenseurs plus féroces aue les hommes 
Id'Etat de la monarchie de Juillet 
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Le projet Salvandy était inscrit à Tordre du jour 
6u 24 février 1848. Ce fut la Révolution qui survint. 
M. Poirier s'attendait, en 1847, à être nommé pair 
de France en 1848 ; plus heureuse que M. Poirier, 
TEglise retrouva Torléanisme dans la seconde Repu- 
fclique. 



Le Guet-Apens 



UN MARCHÉ 



Nous voici arrivés à la loi infâme, au guet-apens. 

11 faut que la génération actuelle réapprenne cette 
histoire inouïe. Nous Tavons trop oubliée. 
, La première fois que la liberté d'enseignement 
1 ( avait pénétré dans nos lois, elle n'avait pu y péné- 
trer qu'à la faveur de la réaction thermidorienne.' 
La seconde fois elle s'y était glissée sous le couvert 
d une méprise, savamment exploitée par les ultra- î . 
) imontains et grâce à la complicité niomière^de ^ 
^ JGuizot. 

Le malheur était réservé à la seconde République 
de nous donner la liberté mensongère qui, depuis 
cinquante ans, a sévi sur la France comme un fléau. 

Certes, il se trouva en 1850 des rei.ublicains 
comme Barthélémy Saint-Hilaire, Hu.^o. Quinet, 
Crémieux et tant d'autres des plus vullants pour 
défendre ce droit de 1 Etat qui, à travers raille péri- 
péties, avait su, depuis trois siècles, résisîcr, par la 
seule force des choses, aux mines et aux sapes de 
l'Eglise. Mais ces Républicains avaient commis une 
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première erreur. Esprits généreux, ils cruient qu'ils 
avaient à tenir les promesses de. Louis-Philippe et 
ils donnèrent, par ^imprudence, l'hospit^ilité de leur 
Constitution au prmcipe de cette liberté a'enseigne- 
ment que Lafayette avait inscrite par mégarde dans 
la Charte de Torléanisme. Tel fut leur tort. 

Cela n'eût pas suffi cependant pour assurer le 
triomphe de Montalembert et du cléricalisme. Il y 
fallut rintrigue, la calomnie, la persécution. Il y. 
fallut un véritable complot. 

L'auteur de la loi scélérate de 1850, ce n'est pas 
M. de Falloux, ce n'est pas même Monlalembert.l 
C'est le futur empereur de Sedan. 

Le criminel, le voilà ! 

Montalembert, l'honnête homme, ne craignit pas 
de prendre cet homme pour complice. Sans cette 
complicité, la liberté d'enseignement, qui devait 
tant réjouir les sacristains et les bedeaux, cette 
fausse liberté n'aurait peut-être jamais vu le jour...; 

Les élections du 23 avril 1848, d'où sortit la Gons-» 
tituante, n'avaient répondu ni aux aspirations nii 
aux efforts de Montalembert. 

En vain avait-il réuni, au lendemain de la procla- 
mation de la République, le Comité 4ienlr<a pour la 
Défense religieuse fondé contre l'orléanismè. La pro- 
pagande du Comité central avait été des plus vives! 
et elle s'était concentrée sur l'organisation d'un parti 
catholique. Montalembert avait fait demander aux 
comités départementaux : 1® de dresser une liste des 
hommes les plus honorables et les plus religieux de 
la région à quelque parti qu'ils appartinssent ; 2° de 
communiquer cette liste aux évêques ; 3* d offrir, à 
Taide de cette liste, un terrain de transaction aux 
autres partis. « Il serait insensé, disait Montalem- 
bert, de vouloir faire triompher une «iste exclusi- 
vement catholique, mais il le serait également de 
croire que les suffrages catholiques sont impuissants 
à modifier, à transformer, à améliorer la liste d^ 
autres partis. » 

Montalembert écrivait en même temps aux év&- 
jDrues une lettre confidentielle i:>our leur sisnaier, *a 
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point de vue de l'Eglise, rimportance des élections 
prochaines. 

Il s'agit, leur disait-il, de consacrer la liberté d'enseigne- "s Co^p 
ment et le droit sacré des pères de famille. ) 

11 s'agit de consacrer Ja liDerté des séminaires ecclésias- 
tiques et de l'enseignement théologique, ce droit exclusif 
des évêques. 

11 s'agit de consacrer la liberté des Conciles et des Syno- 
des, en même temps que la souveraine indépendance des 
mandements et autres actes épiscopau.x, nonobstant l'ap- 
pel comme d'abus et autres usurpations analogues. 

En même temps, Montalembert conseillait aux 
évêques : « 1* de se concerter sans peur et sans 
bruit... d'une part avec les curés de canion, de l'au- 
tre avec les amis de la liberté religieuse dans leurs 
diocèses... à Teffet de reconnaître et de désigner les 
hommes les plus dignes, au point de vue social et 
•catholique, des suffrages des honnêtes genc ; 2' d'in- 
viter les curés à soutenir ces listes... par l'emploi 
de conseils confidentiels et verbaux. » 

La croisade catholique ne devait pas, cette fois, 
aboutir. Toute l'activité du parti cléri:al, sa cam- 
pagne électorale dont les rapports de pnlice de l'é- 
poque signalent l'énergie, ne réussirent à envoyer à 
la Constituante que 250 députés cléricaux sur 900.1 
C'était une bataille perdue, une lutte à recommen-* 
cer. 

Les sanglantes journées de Juin arrivCîrent à pro- 
pos pour raviver les espérances de Montalembert. 
En revenant des barricades, il écrivait à labbé de 
Merode cette phrase : « Comme au temps des Bar- 
bares, l'Eglise va sortir triomphante et populaire 
de celte nouvelle épreuve. »> 

C'est, en effet, dans le sang des journées de Juin, 
sur les ruines de la guerre civile, qua fleuri U 
liberté de l'Eglise. Elle devait être baptisée plus tard 
du sang du Deux-Décembre. 

Il fallait au Cléricalisme, vaincu par les élections 
démocratiques d'Août, un point d'appui pour sa 
revanche. Montalembert le trouva. 
' L'élection présidentielle, fixée ail 10 Décembre, 
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r 

r approchait. Deux candidatures étaient en présence i 

f celle du général Cavaignar. et celle de Louis Bona- 

f parto. 11 s'agissait de lier partie avec lambition de 

> Fun ou laulre <*andidat. Celait un marché à con- 
r ciurc. 

f Montalembert le proposa au général Cavaignac. 

^ 11 scnriblait que. la dnro répression des Journées do 

^ Juin désignât le générai à I alliance et aux suffrages 

> 6u parti conserva teru'. Celait, d'ailleurs, un sincère 
t républicain ; c'était un très honnête homnnc auquel 
} Monlalombert devait plus lard, à la Iribuno. rendre 
y colto justice « qn apr-ès avoir géré fidèlement son 
f mandai il Tavait déposé loyalennent, noblement au 
y milieu des applaudissements de ses adversaires et 
f conquis la gloire la phis précieuse, celle de savoir 

> abdiquer à propos... »> 

/ Cavaignac repoussa les avances que M. de Cor- 

^ celles lui apportait au nom du Comité catholique 

'y et de Montalomberl. Sa droiture républi.'.aine enleii- 

*> dail mal ces louches tractations. H refusa les pré- 

f seuls de TEglise. Montalembert se retourna alors 

^ vers le futur massacreur de Décembre. Le contact 
Jf I de cet aventurier ne répugnait qu a deaii au gen- 
^ J tilhomme. 

/ .Te suis stnpôfait de votre indiRnalion contre l.ouis-Rona- 

/ parte, (*îcriv;ut-il h son ami Koisset. Quant à mol, il m'est 

\ impossible de ressentir «à son endroit soit surprise, soit 

y colère, soit même frayeur... Ce prétendant était ridicule 

f il y a huit ans, aujourd'liui, H est possible et redoutable. 

jt tant nous avons fait des proférés depuis Février Je conçois 

^ parfaitement que la France préfère le neveu do son cmpo- 

'- reur, quelque abâtardi qu'il soit, d MM. Flocoo et Caussi- 

' dière, et même à M de Lamartme 
/ 

> Ainsi raisonnait la délicatesse de Montalembert. 
{ Son excuse est sans doute qu'il avait flairô d.ma 

" / Louis-Bonaparte l'homme à tout faire de lEglisc. 

/ Qui sait, disait-il, si cet homme, marqué du sceau Ae 

f riiumiliation, n'est pas celui que Dieu destine A châtier 

^ l'orgueil de nos scribes et de nos pharisieiisî (Mémoirei 

) Inédits de M. A. Chevalier.) 



Cet homme maraué du sceau de rhuxuiliaûon, 
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c'élcTîl l'homme que MontaJenr bert allait chcinr ponr 
être rinstrumenl des entreprises orgueircuscs do 
l'Eglise. Une entrevue eut lieu par rentroiaise do 
Boulay (de la Meurl-he). Moniaîembert en revinb 
satisfait. Il en a consigné dans son Journal le récit : 

30 octobre — l::n4revue avec le prince Louis-Bonaparte. 
Ses manières et sa conversai ion me plaisent beaucoup, et 
le no conçois pas d où lui vient sa réputation d'incapacité. 
Il )ne plaît encore plus par ses opinions libérales, tout 41 o( 
lait cenlralisatrices, et en même lemps conciliantes. Je lui* 
pose une question sur la liberté d'enseignement et Ja 
îiherté (4*associatlo[i 11 est évident (juii ne comprend pas 
loijie la portée de ces questions, mais aussi qu'il n'y est 
.ï>nsdu tout hostile II me promet d'y réfléchir sérieusement 
pour son futur programme, mais en m'annonçant qu'il ne 
dira rien de contraire a sa pensée, fût-ce même pour obte- | 
nir trois millions de sulfra;j:es Nouti nous séparons en ' 
nous donnant la main J'emporte de cette conversation 
une impression favorable. 

Dans cette entrevue, où Louis-Napoléon avait mimé 
l'innocent, personne n'était dupe et chacun trouvait 
son compte. Louis Napoléon n'eut pas tant besoin 
de réfléchir pour savoir ce qu'on lui voulait. Son 
manifeste du 29 novembre en est l'évidente preuve. 
« La protection de la religion, disait le Prince, cii-| <;!^ 
traîne comme conséquence la liberté d'enseigne-! 
nient ». Klle entraînait surtout des bulletins de vote ! 1 

Uuant à Montalcrnberf, il savait bien, lui aussi, 
sur quelle t>erre il avait jeté sa semence, et quelle 
serait la récolte. « Je veux Louis-Bonaparte, écri- 
vnit-il à Foissetle23 janvier, d'abord comme démenti 
iionwQ au fait de Février par la voix de la France, 
<>t ensuite comme le seul moyen de rendre la Répu- 
blique, sinon acceplal)le, du moins tolérable aux 
honnêtes gens. \\ dégagera celte forme de gouver- 
nement du contact impur des hommes qui l'ont 
fondée... » 

Louis Bonaparte dégagea en effet la Rcpubliquo 
des républicains. Pour les honnêtes gens dont par- 
lait Montalembert, il fit le Deux-Décembre. 

La liberté d'enseignement a été la rançon du coup 
d Etat. 
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« Croyez-vous qu'il soit facile de faire des ce -ali- 
tions au nouveau César, enivré qu'il doit être d âr-"" 
river avec plusieurs millions de voix de plus que le 
vrai Napoléon?... Tiendra-t-il ses promesses-? Ou 
en est votre crédit personnel?... » écrivait à Mon- 
talembert son ami Foisset. 

Ses promejL.as, le futur coupe-jarret du boulevard 
Montmartre devait largement les tenir. Montalem- 
bert en avait d'autres gages que la lettre où le Prin- 
ce-Président le remerciait, au lendemain du 10 dé- 
cembre, du concours des électeurs catholiques. Mon- 
talembertlui avait dicté cette missive à Mgr Fornari, 
où celui qui devait être Napoléon III, déclarait que 
« la souveraineté temporelle du pape était intime- 
ment liée à l'état de la religion comme à la liberté et 
à l'indépendance de TEglise ».* Montalembert tenait 
donc bien en main son instrument. . . 

L'Eglise avait donné à Louis-Napoléon les voix 
des catholiques. Louis-Napoléon le? rendit à 
l'Eglise. 

La Constituante avait décidé de se dissoudre. Le. 
scrutin pour Télection de la Législative était fixé au, 
13 mai. Montalembert prit, dès le mois d'avril, ses 
dispositions de combat. On le trouve à ia tête de ce. 
fameux comité de la rue de Poitiers, où s'étaient 
donné rendez-vous toutes les épaves de la légitimité. 
et de l'orléanisme, et qui allait être le foyer de la 
résistance réactionnaire. « Vous avez l'^esom d'ar- 
gent? dit Montal.embert, qu'à cela ne iiô.OLe ». Et 
en quelques semaines, il trouva plus de deux c?.it 
mille francs. « Vous avez besoin de comit^'S locaux?. 
Qua cela ne tienne. Vous m'obligeâtes autrefois à. 
créer partout de semblables comités pour vous com- 
battre. Ils existent encore et sont vôtres oujourd'hui. 
Entrez tous dans le parti catholique pour défendre 
la société. Les choses ainsi n'en iront que mieux ».. 
{Aloiitnbmhcrt^ pa »' 'e r? '" » P'^ « ■ ^ 

L'offre fut acceptée. Montalembert fit la leçon aux. 
comités catholiques. Il leur rappela que le profit de. 
l'alliancç conservatrice, le trophée .de la victoire 
promise devait être la fameuse liberté d'enseigne^ 
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ment. « Plus que jamais, écrivait-il atix comités de 
province, nous croyons que l'oubli des droits et des 
vérités du catholicisme a été, sinon la seule, du 
moins la principale cause de ces catastrophes. Plus 
que jamais, nous croyons que le remède à tous les 
maux, même politiques, de notre époque, est dans 
cette vérité catholique que nous n'avons ni inventée 
ni révélée, mais dont nous avons essayé d'être les 
humbles disciples et les loyaux soldats... S'il pou- 
vait se trouver encore, dans les rangs du parti mo- 
déré et conservateur, de ces hommes qui s'obstinent, 
en présence des calamités de notre temps, à tenir 
la vérité captive et à empoisonner les s^airces de 
cette instruction publique que la Constitution a 
affranchie de tout monopole... s'il existait encore 
des hypocrites et des insensés de cette espèce, ah I 
certes, nous ne vous demanderions jamais d'ap- 
puyer leur candidature, et votre main devrait se 
sécher plutôt que d'inscrire leur nom sur votre bul- 
letin. » (Circulaire du Comité électoral de la liberté 
religieuse). 

Il ne s'agissait donc pas tant d'être onservateur 
que d'être catholique. Pour avoir la protection de la 
rue de Poitiers, il fallait dire : Shiboteth. Le shiholeth 
de la rue de Poitiers, c'était, on vient de le voir, la' 
liberté de l'enseignement. 

Dans quelle mesure le Prince-Président paya-t-il, 
aux élections de 1849, la dette de reconnaissance 
contractée envers les catholiques? Dans quelle me- 
sure son ministère pactisa-t-il avec la rue de Poi- 
tiers ? 

Le prince marcha la main dans la main des catho- 
liques que Montalembert menait à la bataille. Le 
comité de la inie de Poitiers se prévalait de cette 
entente. Le 9 mai 1849, il adressait à la Gazette 
d'Auvergne la lettre que voiGi : 

Monsieur le rédacteur, 

Nous apprenons à l'instant qu'un comité qui se dit bona- 
partiste vient de proposer une liste; cette liste nous a sur- 
tout étonnés en ce qu'elle exclut M. X..., quoi qu'il soit 
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bien reconnu que, de tous les candidats du Puy-de-T>6me, 
nul n'a donné plus de ^agesde diWouement àl'éludu DïK" 
D^oembro, et qu'aucune candidature n'est plus agréable 
que la sienne au président de la République. 

Ce papier, d'une part, était signé des nonns les 
plus autorisés du comité central : des noms de Mon- 
talembert. Mole, Thiers, Barthélémy, Ferdinand 
Barrot, do Broglie et Bcrrycr ; il sortait, d'autre 
part, les signatures du général Pyat, de Larty et de 
Persigny, ces derniers s'intitulant officiers d'ordun- 
nanco do M. le président de la République. 

Une dépêche do la rue de Poitiers, relative aux 
élections multiples du Prince-Président, laissait voir 
la réciprocité du pacte électoral et soulignait la con- 
nivence de Louis Bonaparte. 

« Les élections multiples en faveur de ce candidat, 
disait la dépêche, ne pourraient avoir pour effet que 
de venir en aide à une politique opposée a celle du 
gouvernement. En vous parlant ainsi, noub sommes 
assurés de tenir un langage conforme aux mtentions 
et aux désirs personnels do M. le président de la 
République. » 

L'alliance était manifeste. Elle était pourtant 
hypocrite, 

« Les agents du gouvernement, écrivait aux pré- 
fols le ministre de l'intérieur, ne doiveiit pas inter- 
venir crime manicrc active^ directe, et inquiétante jnriir 
la llbcrtc de con^cieftee. Us ont le droit d'exprirtier 
leur opinion, de donner des conseils surtout dans 
rintérôt de la modération et de la concorde. » 

On voit bien aue l'Eglise avait passé par là ! Léon 
Faucher ne parlait pas auLrcrnent qu'un jésuite. 

Le préfet de la Haute Marne et quelques autres 
préfets lui donnent avis que des réunioni se prépa- 
rent de membres des conseils générau;c Disposés à 
se constituer en comité électoral. Léon Faucher ieur 
écrit : 

Je vois avec plaisir que dos hommes considérables et 
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considérés Gomm« les membres du conseil général cher- 
chent à réunir tous les partisans de l'ordre en vue des élec- 
tions ; mais qu'ils agissent comme citoyens et sans aucua 
titre. Le conseil général, se constituant en comité électoral. 
ferait un acte aue la loi n'autorise pas et que l'esprit même 
de la loi repousse. 

...En conséquence, monsieur le préfet, voyez les membres 
du conseil général, engagez-les à ne pas fournir un pré- 
texte, par leur attitude aux partisans du- désordre; qu*ua 
comité se forme au ch-ef-lieu ; qu'ils en fassent partie, en- 
tourés de citoyens qui n'aient d'autre qualité pour y en- 
trer que leur patriotisme En changeant la forme de leur 
Intervention, en supprimant ce que cette intervention peul- 
avoir d'officiel, nous la rendrons salutaire... 

Le 26 avril, il adresse aux préfets, écrites de fa 
môme encre, des instructions générales. La candi- 
dature officielle y montre le bout de Toreille. 

Les élections qui se préparent, dit le ministre, vont fixer 
. les destinées de la France. Le gouvernement n'a pas la pré- 
tention de diriger dans cette épreuve les mouvements do 
l'opinion publique, mais il ne peut pas non plus l'abandon- 
ner au hasard ni à la violence des partis. Il est impartial, 
. il n'est pas indifférent. Le gouvernement ne peut pas peser 
sur les élections ; il ne vous prescrit pas d'exercer aucune 
action directe ni indirecte. Nous devons respecter Tinitia- 
tive des électeurs et faire respecter la liberté de leurs déli- 
bérations, ainsi que l'mdépendance de leurs votes. Mais 
nous sortons à peine d'une crise dans laquelle Tordre so- 
cial a failli sombrer. 

Il est donc naturel que les citoyens jettent les yeux sui 
le pouvoir et qu'ils attendent de lui, en raison de sa situa- 
tion élevée et impartiale, les avis qui peuvent les éclairer. 
Si vous avez, comme je l'espère, obtenu la confiance de 
vos administrés, vous serez infailliblement consulté, et à 
ceux qui vous consulteront vous devez dire votre opinion 
et celle du gouvernement. 

Le but principal vers lequel vous devez tendre, le pre- 
mier conseil à donner, c'est le rapprocliement de toutes les j 
nuances du parti modéré vn una lisle commune. Prêchez 
l'union et la conciliation fi tout le monde; le parti anarchl- 
Que observe dans ses mouvcmenls une sévère discipline; 
c'est le seul exemple que le parti de l'ordre doive lui em- 
prunter. 

Surtout, pas d'exclusions, excepté pour les noms compro- 
mettants ou compromis. Eu temps de révolution, quiconque 
n'est pas avec nous est contre nous. J'ai foi dans l'établis- 
sement de la République , j'ai foi dans ia puissance du 
nom qui a rallié les esprits au 10 décembre. Et cela étant. 
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P. Je traite dé haut, sans les tourner, les* préoccupations polW 

i tiques et les regretà que les régimes déclius peuvent avoir 

i' laissés au fond des cœurs... 
Les fonctionnaires de Léon Faucher .le s'y trom^ 
pèrent pas. Ils savaient lire entre les lignes. Ils sen- 

f taient bien que leur ministre leur prônait la môme 

P politique que prônait aux populations le comité ie 

ï la rue de Poitiers. Le ministre se tenait prêt à 

^ désavouer au besoin ses fonctionnaires ; il les 

> désabusait le moins possible. 

^ M. Léon Faucher, mis en cause plus tard au sujet 

, de ses actes de pression électorale, se défendait à 

^ peine d'avoir prêté au comité central ie concours 

r du gouvernement ; il avouait ses sympathies pour la 

[ rue de Poitiers. J'extrais ce qui va suivre du compte- 

r rendu de la séance du 5 juin : 

> Le citoyen Léon Faucher. — Un sous-préfet animé d'excel- 
; lentes intentions, mais qui s'était trompé sur ses attribu- 

lions légales, avait cru devoir adrebSci â uts maiieo ae3 

' \ circulaires émanant d'un comité électoral établi à Paris, 

• le comité de la rue de Poitiers. (Ah 1 Ah !) Assurément 

, ' rœuvre que se proposait ce comité avait toutes nos sym- 
pathies. Mais j'étais le premier agent de la loi, et j*ai dûl 

f rappeler le sous-préfet au respect scrupuleux de ses attri- 

f butions. Voici la lettre que je lui ai adressée : 

f « M. le préfet m'avait déjà rendu compte de la démarche 

É Irrégulière et compromettante dont vous avez pris l'initia- 

k tive, lorsque j'ai reçu votre lettre du 8 avril (c'est une lettre 

[ d'explications). Vous expliquez votre conduite en disant que 

^ vous n'avez pas pu douter un instant que le gouvernement 

) n'approuvât l'entreprise du comité de la rue de Poitiers, 

i dont le but est de combattre par des publications à bon 

. marché la propagande des idées anarchiques. Le Gouver- 

^ nement approuve, en effet, toutes les tentatives de cette 

i nature, mais il ne les considère que comme l'expression 

^ libre et spontanée de l'opinion publique, et croirait aCfai- 
blir l'action des partis modérés en leur imprimant Tatta- 

^ che offlcielle du pouvoir... 

' La formule était habile et laissait deviner aux 

» agents du pouvoir la tactique du gouvernement et 

> leur ligne de conduite. Quelques-uns firent voir assez 
brutalement qu'ils avaient su comprendre 4 demi- 
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mot. Le sous-préfet de Tonnerre faisait placarder sur 
les murs cette proclamation aux électeurs : 

Le devoir le plus sacré de l'au-torité est d'éclairer et de 
rassurai' la population. Les socialistes, ce parti pour lequel^ 
tou5 les malheurs de' la France sont' une bonne 'fortune, 
viennent, pour tromper les électeurs, de placarder partout 
une infâme afflclie rouge sur les affaires d'Italie... 

Honte à ces ambitieux de bas étage qui, pour servir leur 
intérêt électoral, poussent l'impudence du cynisme jusqu'à 
spéculer sur le sang français; tous les électeurs vraiment 
Français repousseront les candidats de ces hommes... 

Quant au préfet de TYonne, il en prenait pour son 
grade 1 II s'adressait aux maires de son départe- 
ment : 

Les hommes que nous avons vus allant organiser par- 
tout des réunions secrètes où Ton attaque... le résultat 
même du suffrage universel qui a porté Louis-Napoléon 
Bonaparte à la première dignité de l'Etat, ^ ces mômes 
hommes vont aujourd'hui dans les comités électoraux 
pour les agiter et pour y répandre leurs doctrines subver- 
sives... 

Je vous recommande, monsieur le maire, do ne pas vous 
laisser tromper par de telles apparences... Une prétendue 
assemblée électorale où l'on lit des journaux socialistes. 
i)ù l'on distribue des imprimés socialistes, où l'on s'entre- 
tient de matières politiques et non de candidatures, est un 
véritable club clandestin, et non seulement vous ne devez 
(pa^ l'autoriser de votre présence, mais c'est môme à vous 
qu'il appartient de le faire fermer et de déférer la contra- 
vention aux tribunaux... 

La méthode électorale que le préfet de ITonne 
Tecommandait ingénuement à ses mair::s, le minis- 
Itre de Louis Bonaparte l'appliquait dans le reste de 
jla France. Le Moniteur annonçait quotidiennement 
des émeutes écloses dans le cerveau eactionnairo ■ 
de M. Léon Faucher ! Sous prétexte de balai public, ' 
les arrestations préventives s'ajoutaient aux visites 
domiciliaires ! Les cours d'assises condamnaient de 
j)lacides citoyens pour affiliation à des sociétés se- 
«crètes ! Les élections de 1849 se faisaient sous un ^ V^* 
régime de mensonge, de pression et de terreur. 

Ces élections s'accomplirent pour la plus grande 
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gloire de la rue de Poitiers. Elles envoyèrent % 
l'Assemblée nationale cinq cents conservateurs* 
L*Eglise avait fait h Louis Bonaparte son élection; 
présidentielle ; Louis Bonaparte fit à TEglise la ma^ 
)orilé gui allait lui donner la loi Falloox s:^ 
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LES NAUFRAGEURS 



M. Thiers nous a donné un îour cette jolie défini . 
tien : les bonapartistes orléanisaoles. Il aurait dû nous \ 
donner celle des orléanistes légitimisés. Il aurait 
défini ses amis et lui-même. 

Tous ces hommes d'Etat de la monarchie de Juil- 
let se consolaient mal d'une révolution qui les avait 
arrachés à leurs portefeuilles, dépouillés de leurs 
sinécures, soufflé sur leurs ambitions. Ces politiques ■■ 
déçus, transformés par leurs déboires en voltairieiis 
repentis, surpris et indignés par leur chute, en vou- 
laient à la République. « C'est le gouvernement qui; 
nous divise le moins», devait dire Ivi. Thiers. 
C était, en effet, le gouvernement qui les avait îe- 
mieux unis. La République qu'ils naissaient avait 
îait la concentration de ces débris orlédiiisics et rap-t 
proche les égoïsmes de ces bourgeois politiciens. Ils 
ne devaient vraiment s'unir dans la Repuolique et 
en prendre leur part que le jour où la République 
serait devenue la République de Montalembert et 
de Falloux, la République cléricale de 1850. ■ 

Il y avait là Dupin, qui avait donné ues Jésuites 
sa fameuèe définition de « Tépée dont Ja poignée esc 
à Rome et la pointe partout »! Il y avait ut Broglie, 
qui avait défendu contre renseignement congréga- 
niste la précaution du certificat d'études II y avait 
Passy, qui allait être le compagnon de nmistère de 
Falloux, ce même Passy qui, en 1844, avait lu à la 
tribune des citations édifiantes du père Loriquet et 
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déclaré « que toute loi qui aboutirait à faire passer 
renseignement en totalité ou en partie dans les 
mains du clergé serait regrettable, qu'elle irait con- 
tre son but, et que la société française ne tarderait 
pas à en déplorer les conséquences »! Il y avait 
Odilon-Barrot, l'Odilon-Barrot de Topposition dynas- 
tique, rOdilon-Barrot qui avait fait campagne aux 
côtés de M. Thiers pour l'expulsion des Jésuites et 
qui allait, lui aussi, devenir le ministre de Louis- 
Napoléon, le collaborateur de Falloux ! Il y avait 
Saint-Marc Girardin, un universitaire qui, jadis, 
avait défendu l'Université et qui allait la tiahir. « Il 
a des enfants ! » expliquait Cousin, ironique. Enfin, 
il y avait M. Thiers ! 

Plus loin, dans son exil, il y avait aussi Guizot, ' 
qui, en 1844, lançait à Montalembert celte invec- • 
tive : «Voulez-vous que je vous dise de quel esprit 
vous êtes ici le représentant? Ce n'est t)as d'une 
espèce de liberté. C'est d'un esprit d'anarchie intel- 
lectuelle et morale... » En avril 1849, -ce même 
Guizot — signe des temps ! — envoyait à Monta- 
iembert sa bénédiction huguenote : « Vous f tes, vous 
et vos paroles, une des consolations et des espérances 
qui m'arrivent de temps en temps, pas souvent, dans 
ma tristesse... » 

Montalembert, qui avait eu la honte de raccoler 
Bonaparte, n'eut même pas la peine de raccoler. 
ceux-ci. Leur trahison vint s'offrir toute seule. Mon- 
talembert, orgueilleux à son ordinaire, devait le 
leur faire sentir. 11 s'expliqua, en 1850, devant la» 
Chambre, sur ces alliances et sur ses alliés. 

— J'ai fait, disait-il, la guerre et je l'aime ; je l'ai faite plus 
longtemps, aussi bi^n, et peut-être mieux que la plupart^ 
•de ceux qui me reprochent aujourd'hui de la cesser, k 

Mais je n'ai pas cru que la guerre fût le premier besoin,- 
la première nécessité du pays. Au contraire, j'ai pensé 
qu'en présence du danger commun, des circonstances si 
graves et si menaçantes où nous sommes, et en présence' 
aussi (pgurquoi ne le dirais-je pas) des dispositions que je 
rencontrais chez des hommes que nous avions été habitués 
à regarder comme adversaires, le premier de nos devoirs 
était de répondre h ces dispositions nouvelles. Et c'est à 
cette pensée honorable que j'ai consacré depuis-un antoute^ 
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l'activité et tout le dévouement -de mon fltme. (Approbation 
à droite.) , ^ 

Je n'ai pas la prétention d'avoir pesé plus au un autre 
dans cette œuvre patriotique et religieuse ; je n'ai pas la 
prétention, pas plus que mes collaborateurs et amis, d'avoir 
apporté, d'avoir trouvé, d'avoir proclamé une solution sou- 
veraine et parfaite ; je suis aussi modeste que possible 
(Chuchotements à gauche.) dans l'appréciation de nos efforts 
et de nos œuvres. 

Nous n'avons pas la prétention non plus d'avoir converti 
nos anciens adversaires ; nous n'avons pas la prétention de 
les avoir réduits ; nous en avons rencontré de diverses natu- 
res. Nous n'avons pas la prétention non plus d'avoir pro- 
duit un effet quelconque sur quelques natures intraitables, 
sur ce que j'appellerai l'orgueil implacable de la fausse 
philosophie. 

Ça c'était envoyé dans Toeil de ce pauvre Victoii 

Cousin î 

— Non, nous n'avons rien fait sur ceux-là ; ni nous, ni 
les circonstances, ni les événements, ni l'histoire du monde 
n'a pu les éclairer. 

Mais nous en avons rencontré d'autres pour qui les leçons 
des événements n'avaient pas été stériles, pas plus qu'elles 
ne l'ont été pour nous, car tout le monde avait à apprendre 
et tout le monde avait à profiter. Nous avons rencontré des 
hommes, nos adversaires de la veille, qui nous ont tendu 
la main au lendemain de ce que nous regardions tous 
comme une catastrophe imprévue. Devions-nous repousser 
cette main ? Non ! ce serait le plus grand reproche que je me 
ferais de ma \ie, si je l'avais repoussée 

Certes, ces hommes ne croient pas tout ce Sue nous 
croyons ; certes, ces hommes ne veulent pas tout ce que 
nous voulons. Non, certes, je ne leur décerna ni cet éloge 
ni ce qui serait, à certains yeux, cette injure; mais ils 
croient aujourd'hui au péril qu'ils niaient jadis et que 
nous sifrnalions d'avance ; ils veulent comme nous, un 
remède à ce péril ; ils veulent le salut de la société et ils 
nous ont invités à y travailler avec eux. 

Eh bien ! nous avons accepté l'invitation avec le juste 
empressement d'un cœur dévoué à la patrie et à la société. 

'Messieurs, on fait la paix le lendemain d'une victoire; 
on fait la paix le lendemain d'une défaite ; mais on la fait 
surtout, selon moi, le lendemain d'un naufrage. 

Eh bien ! que l'honorable- M. Thiers me permette de le lui 
dire; nous avons fait naufrage, lui et moi en Février 
(Mouvements divers), quand nous naviguions* ensem-.- 
bie, sur ce beau navire qu'on appelait la Monarchie cons- 
titutionnelle. (Rires ironiques à gauche. — Approbation à' 
droite.} 
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M. le président Dupin. — Ge n'était pas un bateau pîati 
> (Rumeurs.) 

M. de Montalembert. — Oui, quand nous vo£?uions sur ce 
navire qui a porté pendant trente-aûatre années avec tant 
d'honneur les destinées et le pavillon de la France... (A 
droite : très bien !) Quand nous voguions ensemnle sur o& 
navire, sans nous connaître, en nous connaissant à peine, 
nous pouvions et nous devions nous disputer sui la direc- 
tion du navire. Mais la tourmente est venue à éclater ; le 
pilote a été jeté à la mer ; le navire a sombré dans un clin 
d'œil ; nous périssions si la Providence ne nous avait per- 
I mis de nous retrouver, lui et moi, sur le radeau... J'appelle 
I le gouvernement actuel un radeau... (Hilarité générale et 
prolongée.) 

Je ne suis vers quelle plage ce radeau nous conduit, mais 
je déclare que, tout en regrettant le navire, je bénis le 
radeau... (Nouvelle hilarité.) 

Eh quoi donc ! Nous nous retrouvions ensemble an len- 
demain du naufrage sur cette frêle planche qui nous sépare 
à peine de l'abîme. Fallait-il, sans nécessité impérieuse, 
recommencer la lutte de la veille? Fallait-il repousser la 
main que, tout naturellement, nous étions portés à nous 
offrir l'un à l'autre ? Fallait-il ressusciter toutes les récri- 
minations, tous les ressentiments, même les plus légitimes 7 
Non, je ne l'ai pas pensé, je ne l'ai pas voulu, le ne l'ai pas 
lait, je ne m'en repens pas. (Très bien ! très bien H 

Des naufragés, sans doute ! Mais plus encore, des 

nauf rageurs. C'étaient bien, en effet, des Frères '^e 

j la côte, ces hommes qui hissaient sur l'œuvre cléri- 

! cale les saints principes de la Révolution et qui atti- 

' raient vers ce phare trompeur les esputs égarés. 

Pillards ! qui allaient se partager les épaves de la 

puissance publique I 
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FOUTRIQUET 



Le plus hardi des pirates que Monî.alembert cm* 
barqua sur son radeau et aussi dans la galère qui 
portait César et son coup d'Elat, fut sans contredit 
M. Thiers, le petit père « Foutriquet », comme on 
disait en ce temps-là. 

Il avait eu, quelques années auparavant, des 
apostrophes bien altières, le petit père Foutriquet I 
11 avait jeté à l'Eglise cette formelle déclaration do 
guerre : 

— Si le clergé, comme tous les citoyens, so'js les mêmes k 
lois, veut concourir à l'éducation, rien de plus juste ; mais, ! ' 
comme individus, à égalité de conditioijs et pas autre- ' 
meut. 

Veut-il autre chose? Alors, il nous est impossible d*y 
consentir 

Ou'adviendra-t-il de cette lutte î Rien 'jue ie triomphe do 
la raison si, vous renfermant dans les limites du bon droit 
er de votre force, vous savez attendre et persévérer. 

L'F.crlise est une grande, une haute, une auguste puis- 
sance; mais elle n'est pas dispensée d'avoir le bon droit 
pour elle. Elle a triomphé de la persécution à des épncimîs 
antérieures, cela est vrai, et ceia devait être pour l'honneur 
de rinunaïuté. Elle ne triomphera pas de la raison, calme,; 
respectueuse, mais inflexible. > 

M. Thiers avait menti. Elle triompha, en tous ras, 
de la raison refroidie et soumise du petit Foutriquet. 

Comment 1 Eglise avait-elle pu ramener ce pé- 
cheur qui prometlait de se draper d ms soi: droit et 
ciaiis sa force et de mourir dans l'impcnitence 
finale? De la même façon qu'elle co-^verlil les mou- 
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rants : dans les affres du danger, le désarroi ée VeP 
prit et les défaillances de Tâme. 

Le matin du 24 février avait été pour M. Thiers 
une sorte d'agonie. 

î « On veut me massacrer, on veut me massacrer», 

' répétait-il en se raccrochant aux basques d'un dé- 
puté, M. Talabot. Il gesticulait, sangloîait, pronon- 
çait des paroles incohérentes, demandajit, devant 
une porte ouverte, par quelle porte il pourrait s'en- 
fuir des Tuileries. « Il me parut privé de son bon 
sens », racontait M. Talabot. 

M. Thiers ne fut pas massacré une minute, mais 
la peur qu'il avait eue décida au repentir le petit 
Foutriquet. Il se prit à regarder la religion catholi- 
que comme le suprême rempart où devaient se ren- 
contrer les défenseurs de Tordre et les troupes 
éparses de la monarchie de Juillet. Il abjuiait tout. 
Tout jusqu'à son attitude dans la question de l'ensei- 
gnement : « Je l'admets, écrivait-il le 2i mai 1848 à 
M. Madier de Montjau. Je suis changé. Je le suis, 
non par une révolution dans mes convictions, mais 

j par une révolution dans l'état social. Quand l'Uni- 
versité représentait la bonne et sage bourgeoisie 

' française, donnait la préférence aux saines et vieilles 
études classiques sur les études physiques et toutes 
matérielles des prôneurs de l'enseignement profes- 
sionnel, oh ! alors, je lui voulais sacrifier la liberté 
d'enseignement. Aujourd'hui, je n'en suis plus là. 
Et pourquoi ? Parce que rien n'est où il était. L'Uni- 
versité, tombée aux mains des phalanstériens, pré- 
tend enseigner à nos enfants un peu de mathémati- 
ques, de physique, de sciences naturelles et beau- 
coup de démagogie. Voilà pourquoi je ne vois de 
salut, s'il y en a, je ne vois de salut que dans la 

vliberté d'enseignement. » 

Le petit Foutriquet n'avait pas seulement, pour 
raisons de se convertir, les angoisses de son cœur 
orléaniste. Il y avait aussi un intérêt. Ce n'était pas 
tant pour faire son confiteor qu'il avait sollicité de 
Montalembert une entrevue, que pour lui demander 
le concours électoral de l'Eglise. Il avait échoué par- 
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tout, même à.Marseille, son pays natal. Il se réfugia 
dans la Seine-Inférieure. Son élection dépendait, 
des électeurs catholiques. Le 10 mai. 184^, il sup-^ 
pliait Montalembert ; « Tout dépend à Rouen du. 
comité religieux, lequel comité est conduit par 
M. Hellot, docteur-médecin, homme influent et très^ 
actif... Si vous pouvez lui communiquer le désir que' 
vous avez bien voulu m'exprimer à moi-même, 
l'effet sera considérable... ^ Montalembert ne de- 
mandait certainement pas mieux que d enchaîner, 
le pauvre homme et de le compromettre. Le jour 
môme, il écrivit à M. Hellot :« J'ai ia certitude, 
lui disait-il, Que les idées de M. Thiers ont été modi- 
fiées dans un bon sens... Je sais qu'il est décidé à. 
défendre à outrance le traitement du clergé... Quant* 
à la liberté d'enseignement et à la liberté d'asso- 
ciation, il ne les attaquera plus... Il ne redoute plus 
les Jésuites depuis que les clubs jouissent d'une 
liberté sans limites. Telles sont, du moms, les assu- 
rances formelles qu'il m'a données. Elles suffisent 
pour m'inspirer un vif désir de le voir entrer i 
l'Assemblée, où une fusion. des anciens partis peut 
seule assurer le triomphe de l'ordre et de la 
liberté. » M. Thiers fut élu. Il paya à Montalembert 
et à TEglise sa dette de reconnaissance en décidant 
à accepter un portefeuille M. dç Falloux, qui hësi-^j 
tait, légitimiste flairant le prochain coup d'Etat, ll'l 
la leur paya doublement en donnant à Louis Bona- 
parte le conseil de faire appel au concours du roya- 
liste angevin. Seulement, ce fut M. Thier.' qui, lui- 
même, solda les frais de cette douT3le démarche. Il 
dut s'engager de part et d'autre à soutenir la liberté; 
d'enseignement !. 

Ce fut dans le sein de la commission officielle 
instituée par M. de Falloux pour préparer cette loi 
que le petit père Foutriquet commença. sa pénitence. 
A parler franc, il se vengeait quelquefois de son 
abjuration en causant de fausses frayeurs à ses nou* 
veaux alliés. Peut-être aussi s'en consolait il en lais- 
sant, par moments, ressusciter le vieil homme. Il 
était converti au fond et converti au. moms pour la 
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durée de la République. « Malheur, s écriait-il, à 
qui dort quand la mer est houleuse, la tempête dé- 
chaînée, car la perte devient imminente. Nous y 
sommes sur cette mer agitée ! » (Débats de la Com- 
mission de 1849, par H. de Lacombe). Il repoussait 
la gratuité. Il repoussait Tobligation. Dan^ son pro- 
sélytisme, il demandait même, à rencontre de cer- 
tains catholiques, la suppression des écoles norma- 

1 les, qu'il traitait de « clubs silencieux » et de 

I « foyers de mauvaises passions ». 

« — Que m'importe, disait-il, qu'il y en ait de 
bonnes ! La suppression est le seul remède efficace... 
Je ne reculerai pas. Je m'engage à me faire casser, 
s'il le faut, bras et jambes à la tribune de TAssem- 
I blée nationale... J'aime mieux rinstituteur sonneur 
I de cloches que l'instituteur mathématicien... » (Ibi-! 
dem). 

Il affichait la haine de l'instituteur : « Ce sont, 
disait-il, trente-sept mille socialistes et communis- 
tes, de véritables anticurés. Il faut confiar à l'Eglise 
l'instruction primaire, entièrement et sans réser- 
ves. » (Ibidem). 

— « Prenez garde, disait Cousin : toutes les criti- 
ques que vous adressez à rinstruclinn primaire 
s'adressent encore mieux à Tenseigncnent secon- 
daire. » — «Alors, nous la sacrifierons aussi, ripos- 
■ tait le petit homme; il faut tout sacrifier au salut 
de la société. » (Ibidem). 

Le vieux diable n'hésita sincèrement que sur un 
point: ce fut sur la question des Jésuiles. Il mit 
cependant les pouces. « Mais, dit-il, luand l'Assem- 
blée discutera cette question, vous 'Me permettrez 
- de me cacher sous la iable. » (Ibidem). 

M. Thiers avait promis à Mgr Dupanioup de ser- 
vir la liberté d enseignement jusqud extinction. Fou- 
triquet tint sa parole. 

Le rusé compère avait appris depuis longtemps 
l'art de duper tout le monde. Il se lournai» vers so.s 
amis devenus libéraux : « Vous voyez bien, disait- 
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il, que les évoques se plaignent, qu'ils ne sont pas 
satisfaits ! Notre loi n'est donc pas si mauvaise. » 
11 allait, le bon apôtre, protestant auprès des voltai- 
riens de la veille que la loi n'accordiil à l'Eglise 
nulle faveur, que c'était une loi d'égalil.. Lt dernierj 
jour de la discussion, il intervint, eL ce fut pour 
emporter le vote. Ce fut aussi pour se démasquer. 
<« Oui, dil-il en s'adressant à la :^auclie, oui, j'ai 
tondu la main à M. de iVlontalembert. Je la lui tends 
encore... .lai tendu la main à ceux qui m'avaient 
combattu, que j'avais combattus; mamain est dans 
la leur, elle y restera, j'espère, pour a défense com- 
mune de cette société qui peut bien vous être indif- 
. foronte, mais qui nous louctie profondément. »> 
(Scance du 18 janvier 1850). 

Montalembert a consigné dans son Journal le 
souvenir reconnaissant de cette intervention déci- 
sive. " La loi est sauvée, quant à présent, par ce' ' ^^ 
discours, Falloux et moi, nous sommes oien justiliés 
de notre couliance dans cet homme élonnant et 
cliarmant, malgré ses faiblesses et ses inconséquen- 
ces. )• Il avait la reconnaissance joliment ironique 
ce M. de Montalembert! 

Le châtiment (\i^ M. Thiers, c'est que son succès 
fut béni en ces termes épiscopaux par Mgr Dupan- 
loup : « C'est aujourd hui, écrivait le prêtai à Mon- 
talembert, c'est aujourd'hui le 24 février, il y a 
deux ans, à pareil jour, je lisais dans mon bréviaire 
CCS paroles que je viens d'y relire. Je vous les envoie 
comme une consolation et une espérance : « Si le 
» méchant abuse de tous les bienfaits divins. Dieu 
» sait, en retour, faire sortir le bien des fautes des 
» méchants. >• Quand la République n'aurait été ' 
faite que pour ramener les Jésuites, toutes les con- 
grégations religieuses et la liberté d'enseignement . "*~ 
en France — et tout cela par M. Thiers — je com- 
prendrais pourquoi Dieu l'a permise. Quiconque ne 
voit pas là visiblement la Providence, n'y verra 
jamais rien.» (Lettre inédite: le R.-P. Lecanuet). 

Un évêque peut, en effet, y voir la Providence, 
Nous autres, nous y voyons simolement l'apostasie. 
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PAR LA PERSÉCUTION 



Ce n'était pas assez de la complicité césarienne* 
Ce n'était pas assez des trahisons de J'orléanisir j. 
L'Eglise a dans son arsenal des armes plus redouta- 
bles. Falloux et de Parieu y décrochèrent la persé- 
cution, en attendant que Moiitalembert y décrochât 
'la calomnie et la savante exploitation de la peur. 

Ce fut M. de Parieu qui supporta, ^'^ qualité de 
ministre, le triste honneur de cette odieuse besogne. 
Sa lourdeur auvergnate avait succédé à la cautèle 
angevine de M. de Falloux. Les deux hommes, éga- 
lement sectaires, se valaient par le fanatisme. 
L'Eglise n'avait pas perdu au change. L*ancien ora- 
teur des clubs révolutionnaires d'Auriliac endossa 
•brutalement le projet que M. de Falloux avait pré- 
paré en son astuce « sur la nominalion et la révo- 
cation des instituteurs communaux ». C est ce qu'on 
nommait la petite loi. Ce devait être, en effet, ia 
cynique préface de Vautre: le piège précédant le 
crime. 

Tout d'un coup, vers la fin de 1849, ie? plaintes 
affluèrent dans les divers ministères sur latlitudd 
Ides instituteurs communaux. Les recteurs se plai- 
gnaient. Les préfets aussi. Les procureurs généraux 
également. Comment se faisait-il que Jes parquets 
qui tenaient de la loi Guizot le droit de poursuivre 
à^office les instituteurs pris en faute et qui n'avaient 
nullement éprouvé, jusqu'à Tavènement de Falloux, 
le besoin de sévir, éprouvaient subitement le besoin 
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ae se répandre en doléances? La chose était 4rès 
simple : les fonctionnaires faisaient son dossier 
au ministre. 

« Quand on veut tuer son chien, affirme le pro* 
verbe, on dit qu'il est enragé. » Les fonctionnaires 
de M, de Falloux et de M. de Parieu déccuvrirent 
que la plupart des instituteurs de France S'étaient 
trouvés atteints d'hydrophobie ai^uë, sous les mor- 
sures du socialisme. On leur fais€tit, entre autres 
choses, un grief d'avoir été mêlés aux dernières 
élections. Il paraît que ce qui est détestabie chez, le 
magister de village est excellent chez les évêques 
et même chez les simples curés \ Montalembert; 
avait jeté ceux-ci dans la mêlée élector«ile, ; pour jr' 
avoir mis seulement le bout de leur petit doigt^ les 
instituteurs allaient être frappés. 

La loi de 1833 avait eu le mérite de donner à Tins* 
tituteur communal certaines garanties d'indépen- 
dance et de sécurité. « Nul maître, disait la loi, né 
:peut être interdit de l'exercice de sa profession, à 
temps et à toujours, que sur l'avis du Comité d'ar^ 
Tondisse ment, après un procès spécial comme le 
délit lui-même et par une sentence du tribunal civil 
ordinaire. » 

C'était vraiment trop d'injustice ! La « petite loi » 
du 8 janvier 1850 arriva fort à propos pour couper 
court à ce fâcheux scandale de l'instituteur relevant, 
pour ses délits, de la juridiction ordinaire : on le 
plaça « spécialement ^> sous la surveillance des pré- 
fets. Cet adverbe s'explique. Les préfets, présidents 
de droit des Comités d'arrondissement, paiticipaient' 
•à la surveillance des écoles. M. de Paneu ne voulut 
pas qu'ils partageassent avec d'autres, par exemple 
avec le maire, le procureur ou le juge de paix, cette 
prérogative. Il leur fît sur mesure une surveillance 
« spéciale » qui mettait les pauvres instituteurs sous 
la coulpe de ces fonctionnaires politiques. 

Il va sans dire que les instituteurs « privés », les 
.bons congréganistes, échappaient à cette « surveil* 
lance ». Le ministre expliqua très fsérieusement à la 
Chambre qu'il fallait distinguer ; que les conçrég*-' 
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nistes étaient couverts par le principe de la liberté 
d'enseignement, au lieu que les instituteurs publics, 
simples fonctionnaires, étaient astreints à Tobéis- 
sance, à la discipline et que la liberté ne s'interpo- 
sait pas entr'eux et les rigueurs gouvernementales. 

Le cynisme était complet. Il faut relire dans le 
Moniteur les débats de cette époque. Le langage impu- 
dent de ces hommes apparaît, à cinquante ans de 
distance, comme le plus cruel réquisitoire qui puisse 
êfre dressé contre eux. 

Je laisse la parole au rapporteur Beuéx'iiot : 

Avons-nous tort. disaU-il, d'attribuer ^lux cviroDstanfea 
présentes, à l'esprit qui anime en ce moment Ja majorité 
du corps des instituteurs prjmajres, une si grande part 
dan» nos méditations? 

Pour ma part, je ne le crois pas. Ne pensez pafs que je 
vienne présenter ici contre les instituteurs primaires des. 
accusations dictées par Ja prévention, par la haine, par ia 
passion politique. Nullement. (Murmures à pauchej 

Voix à gauche. — C'est une loi d'amour. 

M. Beugnot. — Savez-vous contre qui, dans ce moment, 
je dirige mes reproches ? Je les djrige d'abord contre Je Jégis* 
lateur imprudent qui, s'abandonnant à ses illusions, n'a 
pas calculé, en 1833, la portée des mesures uu j1 adoptait* 
(Interruptions.) 

Une voix. — C'est M. Guizot. 

M le rapporteur. — Je dis la vérité h tout le monde. 

J'accuse ensuite l'éducation que ces maineurcox jeunes 
gens reçoivent, éducation disproportionnée avec le sort 
qui leur e?t réservé. (Mimnnres à gauche) éducation qui 
le? condamne, malgré eux. ;\ être des mpcontcnls. des mal- 
heureux, et à devenir A leur insu des instruments dans la 
main des factions. (Mouvements en sens divers ) 

Voilà contre qui se dirigent mes reproches. 

Je le dirai aussi, il faut le répéter, contre 1 esprit révolu- 
tionnaire (Exclamations à gauche) qui s'est attaché avec 
une perfidie inouïe à s'emparer de l'esprit de ces jeunes 
gens inexpérimentés pour les pousser dans ia voie funeste 
où ils ont eu la faiblesse d'entrer. (Murmures à gauche.) 

Oui. messieurs, si on faisait l'histoire de tout ce qui a été 
tenté contre les inslituteuïs primaires, on reconnaîtrait 
bien là l'astuce, la perfidie d'une faction qui ne respecte 
rien,, pas même les fonctions les plus simples (Réclama- 
tions à gauche. — Très vive approbation à droite) ; pas 
même les fonctions qui. de Taveu de tous les gens-sensé» 
et raisonnables, sont un véritable sacerdoce, une dette 
contractée envers les lamilleâ, fonctions en queJuue soit^ 
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les plus sacrées après celles dont la religion impose le de* 
voir. (Très bien ! très bien I) 

Eh bien ! messieurs, savez-vous ce qu'on a fait ? Et ici» 
je le répète, je n'accuse pas les instituteurs prnnaires ; j& 
mets de côté leurs torts, nous en reparlerons plus tard, et je 
désire, pour ma part, les voiler : j'accuse dans ce moment-ci 
la faction qui s'est efforcée d'en faire l'insirument de ses 
passions. (Rumeurs à gauche.) 

Voix à gauche. — Quelle est cette faction ? 

M. le rapporteur. — Je vais le dire. 

M. le président Dupin. — Si vous ne la connaissez pas* i 
ne la défendez pas. (Agitation à gauche.) 

M. le rapporteur. — Permettez-moi, messieurs, de revenir 
un peu en arrière et de faire, en peu de mois, une histoire 
que vous connaissez mieux que moi. La Révolution de 
Février éclate le 24 de ce mois : Eh bien, ie 27, le 27 ! (voyea 
quelle sagacité, quelle intelligence I) savez-vous ce que l'on 
lait ? 

Jl paraît une circulaire du ministre de l'insiruction publi* 
que et des cultes aux recteurs des académies, alin, dit-on, 
d'améliorer le sort des instituteurs primaires. Savez-vous 
comment, h ceiie époque, on rêvait damélîorer le sort des 
instituteurs primaires? En faisant descendre jus-qu'au fond 
de leur âme la passion la plus danperçut^e pour eux, l'ara-! 
bition. (Rires et murmures d gauche.) 1 

Messieurs, nous nous api)liquons, dans les conseils que 
nous donnons aux instituteurs, h les accoutumer h une vie 
d'abnégation, à une vie de dévouemeni. (Rumeurs à gau^. 
che.) 

line voix a gauche. — Et de souffrance ! 

M. le rapporteur. — Non pas de souffrmce, mais de pa- 
tience, parce que, je le répète, ils ont à accomplir un sacer- 
doce qu'on ne peut remplir sans dévouement, sans amour, 
pour l'enfance, sans pitié pour ce sublime devoir. (Très vive 
approbation A droite ) 

Savez-vous ce qu'on leur disait fi cette époque, ie 27 fé- 
vrier? On leur disait qu'ils ne devaient pas se contenter des 
modestes fonctions que la pairie leur dérernaiî, qu'ils de- f 
vaient aspirer h monter jusqu'aux plus nauls dogrôs de la 
hiérarchie universitaire. (Réciainalions el ruhitujs à gau- 
che > 

Une voix à gauche. — Où éiail le mal ? 

M. le rapporteur. — Vous applaudisse? fj ces p/ovocations 
à l'ambition ? Mais pouvait-on Ipnir ces proinesf-es? Non, 
on ne le pouvait pas. (Rumeurs cl inlerrnpljons confuses à. 
gauche.) 

Il y avait, je ne crains pas de le dire, de la cruauté à 
venir répéter à des instituteurs primaires qu*»ls pourraient 
devenir recteurs, inspecteurs généraux, meinijreb du Conseil 
de l'Université, alors qu'on savait fort bien que cela n'était 
pas possible. 

A gauche — Et pourquoi pas? 
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M. le rapporteur. — Cela a été dit, et cela ^ne se pouvait 
pas. Que faisait-on ? On voulait les animer d- une ambitioa 
qui ne pouvait pas être satisfaite, par conséQuent en faire 
des mécontents. 

M. Charras. — Est-ce que les soldats ne .leviennent pas 
généraux? (Rires et exclamations à droite.) 

Une voix. — Pourquoi êtes-vous allé à l'Ecole polytech- 
nique ? 

M. le rapporteur. — Ce n'était pas tout davoir fait péné-. 
trer une ambition irréalisable dans le cœur de ce§ fonction- 
naires ; il fallait ensuite chercher à en tirer parti. En effet, 
parut peu de temps après une circulaire du ministre provi-i 
soire de l'instruction publique et des cultes aux Recteurs' 
d'académies, afin d'engager les instituteurs primaires à 
enseigner aux populations rurales les Droits de 1 Homme et 
du Citoyen. (Exclamations ironiques à trauche.) 

Ainsi voilà ces instituteurs auxquels est livré le sort de» 
entants du peuple, auxquels nous recommanaons d'ensei- 
gner à ces enfants les vertus nécessaires pour exercer les 
professions qu'ils sont appelés à remplir, qui, de l'aveu du» 
gouvernement, sont transformés en chefs de clubs, et qui,. 
sur la place publique, enseignent aux citoyens leurs devoirai 
et leurs droits ! 
Une voix à droite. — Non, pas leurs devoirs î 
M. le rapporteur. — Je me trompe : leurs droits, mais nol,. 
pas leurs devoirs... 

Est-ce là ce quo vous avez voulu, ce que le législateur; 
de 1833 voulait? Voulait-il transformer les instituteurs pri-/ 
maires en chefs de clubs? Si c'est ainsi q'Ton l'entend,! 
qu'on le déclare ; alors nous prendrons d'autres hommes» 
pour remplir les ifonctions des instituteurs pr .maires.. , 

Eh bien ! il s'était établi dans les camoagnes un usage, 
usage très avantageux, que la législation et l'administra-' 
lion avaient, d'un accord commun, cherché à propager :/ 
c'étaient des conférences qui s'établissaient entre les insti- 
tuteurs primaires d'un même canton tous les oimanches;! 
quelquefois à d'autres intervalles, ils se réunissaient pour 
s'entretenir de matières d'enseignement, Je la manière da 
perfectionner la méthode pour arriver plus directement aa 
but. , 

C'est un usage qui existe dans des pays étrangers, en Bel-» 
gique. Les conférences hebdomadaires devinrent des cen- 
tres, des foyers d'agitation tels que tous le§ oons citoyens 
dans les provinces, que les conseils généraux eux-mêmes^ 
n ont cessé de demander à l'administration rinterdiction 
de ces foyers d'agitation et de trouble. 




•'agit de porter remède... 

Il s'est passé, messieurs, dans le parti dont nous combat^ 
tons les tendances et les doctrines, un changement de tac- 
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fïqiïe asseir grave depuis atiélque temps. A la* sorte des évé- 
nements du 13 juin dernier, quand l'ordre a été rétabli et à 
Paris et à Lyon, ces deux grands foyers d'agitation, le parti 
démagogique a tourné à l'instant même lous ses eôorts 
vers les campagnes. (jMouvement.) 

Cela n'est pas contestable. 11 est certain qu'aujourd'hui 
la propagande ne cherche plus à faire des prosélytes ou 
des victimes dans les villes; c'est dans les campagnes 
qu'elle agit. vRnmeurs à gauche.) 

Cela est certain. Si quelqu'un voulait contester cette 
assertion, je lui demanderais de me donner 1 explication 
de ces publications de tout genre .à l'adresse de.i habitants 
de la campagne, qui sont répandues maintenant en si 
grande abondance et à si bas prix (Rumeurs à gauche) ; je 
lui demanderais de m'expliquer d'où vient cette publication 
si répétée de TAlmanach populaire, à l'adresse de qui? 

Une voix h gauche. — Nous ne nions pas cela ! 

M. le rapporteur. — Quelles sont les idées, les sentiments, 
les passions, les haines qui ont dicté ces écrits destinés uni- 
quement aux habitants de la campagne? Point de doute, le 
parti que nous combattons dans ce moment-ci ne tourne 
tous ses efforts que vers les habitants des campagnes. Jl 
lui faut pour cette propagande ardente, qu'il exécute en ce 
moment, des agents, des agents nombre jx. 11 est évident 
que s'il peut trouver dans chaque commune un propagateur 
de ces écrits si dangereux, que la justice est impuissante 
à saisir et à frapper, il aura obtenu une grande chance de 
succès. Eh bien I dans ce moment-ci les efforts du parti que 
nous combattons ont pour but, précisément, comme le disait , 
3e 13 avril 1849, l'honorable M. de Falloux, de transformer 
les instituteurs primaires en propagateurs de ces écrits 
détestables Voilà un fait qu'il n'est pas possible de contes- 
ter. (Interruptions diverses à gauche.) 

M. Chapot. — Ils les font porter par les élèves. Ce sont des 
fadeurs ruraux, que ces petits enfants. 

M. le rapporteur. — Eh bien! que voulons nous T Vou-' 
Jons-nous frapper les instituteurs primaires?... 

A gauche. — Oui I Oui ! C'est cela que \ou5 voulez! 

M. le rapporteur. — Voulons-nous les destituer en masse? 
Non I Non ! 

A gauche. — Oui ! Oui ! 

M le rapporteur. — Nous voulons les anacher à l'in- 
fluence pernicieuse, aux séductions, aux caresses du parti 
que nous combattons: nous ne voulons pas qu'ils devien- 
nent un jour les victimes de leur faiblesse et de leur inexpé- 
rience. Voilà tout ce que nous demandons. Nous demandons/ 
que ceux qui ont failli de façon à ne pouvoir pas rentrer 
dans la ligne du devoir, ceux qui se sont compromis outre 
me.sure, qui, étant traduits devant des -comités d'arrondis- 
sements seraient évidemment destitués nous demandons 
que le gouvernement sévisse contre ceux-là. 

Quant aux autres, quant à ceux qui n'ont cotnmis que des 
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Impnidences, nous denifindons seulement iiu'ils soient 
garantis contre les séductions du parti dont j*di parié. Nous 
voulons qu'ils conservent leur liberté et 'jue leur inexpé- 
rience et leur faiblesse ue tournent pas contre eux. 

C'était bien une « loi d'amour » ! 

Des rapports comme celui de Beugnot ne sauraient 
être lus en une seule fois. Il y faut le temps de les 
savourer et surtout de faire : ouf I 

Dans ces circonstances, messieurs, disait le lapporteur, 
l'honorable ministre de l'instruction publique proposa à 
rAssemblée le projet de loi qui est en discussion, et il 
demanda la prise en considération de lurgence. La prise 
en considération de l'urgence fut accordée par * Assemblée 
à une très grande majorité, vous le savez. La commission, 
lorsqu'elle eut â examiner ce projet de loi. dut prendre en 
sérieuse considération la grande majorité qui s était mon- 
trée le jour où la prise en considération atait ;f»t« demanilée. 

Nous avons examiné ce projet, messieurs, non comme uno 
mesure qui puisse rester un certain temps dans nos Codes, 
mais comme une mesure qui ne fera en juelque sorte qu'y 
passer, que les traverser. Ce n'est pas une mesure qui poisse 
Jaisser même à nos yeux, je le répète, des tiares pour tou- 
jours ; c'est une mesure de rigueur, de. r.irccmsîance. quo 
malheureusement les circonstances ne justilient que trop. 
Mous avons donc donné à ce projet de loi, tel qu'il a été pré- 
senté par le gouvernement, notre assentiment. 

M. le minisire a déclaré à l'Assemblée et a r.ji»été dans le 
sein de la commission que ce projet de loi était nécessaire 
au maintien de la paix publique. Tl a déclaré de plu.s qu'il 
laisserait la responsabilité d'un retard ou de l'intrtie à qui 
voudrait l'accepter. Nous n'avons pas m, messieurs, la 
prendre sur nous; nous croyons que les propoi.itions que 
nous vous faisons dans la loi organique — lorsque le mo- 
ment sera venu de la discuter, nous l'établirons — ces pro- 
positions sont certainement préférables, mais elles sont 
faites pour des temps calmes, pour des temps comme ceux 
vers lesquels nous marchons, et que nous obtiendrons, je 
l'espère. 

Tl faut, dans des moments si difficiles, 11 faut que, pen- 
dant un certain temps, le Gouvernement soit armé de moyena 
<le répression; nous le sentons et nous le déclarons. Voilà 
cotre pensée. 

Si. dans le courant de la discussion, quelques modiflca* 
tions sont proposées au projet du Gouvernement, et que la 
Gouvernement soit disposé h les accepter, la commission 
n'y portera certainement pas obstacle. Mais je dois dire 
que la commission ne croirait pas devoir accepter toul 
amendement qui aurait pour résultat de transformer uni 
loi temporaire en une loi qui« par sa perfection mêm«^ 
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pournrft ^avoîf des caractères de durée.,. (Exclamation» 
ironiques). 

Voix à gauche. — Ainsi, vous vous étudiez à la faire mau- 
.Vaise tout exprès. 

M le rapporteur. — Nous voulons que cette loi soit une 
crme efficace entre les mains du Gouvernement, ^i cette 
loi perdait de son efficacité, elle ne remplirait pas le but 
Quc nous nous sommes proposé, et nous ne conseillerions 
pas à l'Assemblée de l'accepter . 

Dans ces limites, toutes les modifications, toutes les amé- 
liorations qui pourront lui être apportées obtiendront l'as- 
Bentiment de la commission . 

Je le répète en terminant, messieurs, la commission et la 
majorité de TAssemblée ne sont pas animées d'un sentiment 
de répression violente, de haine, en quelque .sorte," comme 
tout à l'heure on le disait, contre les instituteurs irimaires ; 
non ! Nous voulons seulement, je le répète encore une fois, 
des garanties contre les excitations funestes dont ils sont 
l'objet; quand ils seront arrachés à ces incitations perpé- 
tuelles, dont ils sont en ce moment les victimes, nous n'au- 
lons pas de peine à leur témoigner notre satisfaction, notre 
reconnaissance, s'ils sont rentrés dans Iç devoir, dans la 
Jigne dont ils n'auraient Jamais dû s'écarter. (Mouvement 
prolongé en sens divers), 

Celait avant la lettre, comme une variante de la 
formule fameuse « Que les méchanls tremblent. et 
que les bons se rassurent ?:. — Déjà I eûl dit Hei'vé. 

Le rapporteur avait dit : Tue 1 Le ministre cria : 
Assomme ! . 

La parole est à M. de Parieu : ^ 



Mais pourquoi, disait le mlnistr*»., le Gouvernement de- 
mande-t-il des rigueurs qu'il n'a jamais demandées? Pour- 
quoi ? Parce que notre société est dans une position où elle 
n'a jamais été. (Vive approbation à droite). 

Ce n'est pas nous qui l'avons faite cette position; ce n'est 
pas nous qui avons fait naître les circonstances dont elle 
est sortie ; ce n'est pas nous qui avons produit sur le per- 
sonnel des instituteurs primaires ces excitations particu- 
lières dont les conséquences subsistent encore. Tout cela, 
nous l'avons subi, nous l'acceptons, mais nous voulons en 
arrêter les funestes conséquences. (Nouvelle approbation à 
droite). 

Si le principe démocratique soudainement introduit dans 
le pays l'année dernière y a produit dans des esprits qui y 
étaient peut-être insuffisamment préparés ces sophismes, 
ces exagérations, ces tendances démagogiques qui ont placé 
le désir de l'égalité, du bien-être matériel, de la jouissance 
et delà propriété, à côté do'principe de l'égalité des droits..^ 
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iniprtidences, nous deniandons seulement qu'ils soient 
garantis contre les st»dut:tions du parti dont j'ai parlé. Nous 
vouions qu'ils conservent leur liberté et 'juc leur inexpé- 
rience et leur faiblesse ue tournent pas contre eux. 

C'était bien une « loi d'amour » ! 

Des rapports comme celui de Beugnot ne sauraient 
être lus en une seule fois. Il y faut le temps de les 
savourer et surtout de faire : ouf I 

Dans ces circonstances, messieurs, disait le lapporteur, 
l'honorable ministre de l'instruction publique proposa à 
l'Assemblée le projet de loi qui esi en discussion, et il 
demanda la prise en considération de l'urgence. La prise 
en considération de l'urgence fut accordée par 'Assemblée 
à une très grande majorité, vous le savez. La commission, 
lorsqu'elle eut à examiner ce projet de loi. dut prendre en 
sérieuse considération la grande majorité qui s était mon- 
trée le jour où la prise en considération atait ;;>tï< demandée. 

Nous avons examiné ce projet, messieurs, non ctimme una 
mesure qui puisse rester un certain temps dans nos Codes, 
mais comme une mesure qui ne fera en juekiue sorte qu'y 
passer, que les traverser. Ce n'est pas une mesure qui puisse 
iaisser même à nos yeux, je le répète, des tiares pour tou- 
jours : c'est une mesure de rigueur, de r.irc(;nsiance. quu 
malheureusement les circonstances ne justilleni que trop. 
Mous avons donc donné à. ce projet de loi, tel qu'iJ a été pré- 
senté par le gouvernement, notre assentiment. 

M. le ministre a déclaré à l'Assemblée et a r.jpété dans le 
sein de la commission que ce projet de loi était nécessaire 
au maintien de la paix publique. Tl a déclaré de plus qu'il 
laisserait la responsabilité dun retard ou de l'intrtie h qui 
voudrait l'accepter. Nous n'avons pas ju. messieurs, la 
prendre sur nous; nous croyons que les propoi>itions que 
nous vous faisons dans la loi organique — lorsque le mo- 
ment sera venu de la discuter, nous l'établirons — ces pro-' 
positions sont certainement préférables, mais elles sont 
faites pour des temps calmes, pour des temps comme ceux 
vers lesquels nous marchons, et que nous obtiendrons, je 
l'espère. 

Tl faut, dans des moments si difficiles. 11 faut que, pen- 
dant un certain temps, le Gouvernement soit armé de moyens 
<le répression; nous le sentons et nous le déclarons. Voilà 
cotre pensée. 

Si. dans le courant de la discussion, quelques modiflca- 
tiens sont proposées au projet du Gouvernement, et que lo 
Gouvernement soit disposé h les accepter, la commission i 
n'y portera certainement pas obstacle. Mais je dois dire 
que la commission ne croirait pas devoir accepter tout 
amendement qui aurait pour résultat de transformer unt 
loi temporaire en une loi qui« par sa perfection mèm€^ 
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^danB les eûtnmunes limitrophe.» », Quelque Cbo$;e 
comme rinterdiction de sU^jour appliquée aux çri« 
minels qui reviennent des galères 1 La Sor était conv* 

Elèle. On devine le parti que M. de Tarieu en tira, 
es coupes sombres succédèrent aux coupes som< 
brcs. La grande loi pouvait venir et les congrcga- 
nisles entrer ; la « i>elite loi » d'amour leur avait 
fait place netta.*« 
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Ce n'est pas notre faute si, dans cette situation d'esprits 
auxquels on a jeté des espérances si profondément exagé- 
rées, pour lesquels on est allé chercher dans Je fonds de la 
pensée humaine tous les motifs d'ambition.. (Très bieni 
Interruption à pauche) Ce n'est pas notre faute si, en faus- 
sant ainsi l'esprit du peuple qu'on veut égarer, si, en em- 
ployant à cette œuvre quelques-uns des instituteurs dont 
nous parlons ici, qui, soumis à notre autorité, ont droit à 
toute notre bienveillance, et à J'épard desquels nous avons 
à demander aujourd'hui à regret des mesures qui les main- 
tiennent dans de justes limites. (Très bien I Très bien I) 
M. Canet. — Je demande la parole. 

M. le ministre. — Ce n'est pas notre faute si» dans le sein 

du peuple, en cherchant tous les intermédiaires qui, --ar 

leur situation, pouvaient se faire les excitateurs de cette 

i;iiGrfii par laquelle on a cherché h soulever une partie de 

la socioié contre l'autre ; ce n'est pas notre faute s'il a surgi 

f divs syfnptômes alarmants dune df'.moralisation qui a mon- 

i tré rarlout réunies ces trois choses : l'esprit de réxplte, la 

I soif ardiTile de jouissances matérielles, et. en ml^jna temps, 

\ le mcîpris dtis clioses sà.intes. (Vives marques d'adhésion à, 

' droite et au centre; exclamations et rires ironiques à gau- 

ClHi) 

Ce n'est pas notre faute si nous avons dû constater de 
tels maux , mais c'était notre devoir de vous proposer les 
moyens d'y porter remède. C'est ce que nous avons fait r:ir 
un 1 loi qui. après les amendements qui ont été adoptés, dans 
le texte où ella est maintenant conçue, ne mérite plus guère 
p(îut élre le nom de loi de circonstance qu'on lui a un ins- 
tant donne .. (Héclamations diverses). 



La petite loi fut volée haut la main. Mais les des- 
tins et les flots sont changeants. Les préfets, qui 
ékiicnt à ce moment-là sous les ordres de M. Rouher, 
pouvaient se Irouver le lendemain sous un maître 
moins catholique. Très tranquillement on décida 
que /a pUdf lot n'aurait que six mois de durée, le 
iemps de cuisiner laufre. On ne sait ni qui vit ni 
qui meurt. 

Souî=: le ministère onctueux de M. e Falloux, 
1.800 inslituteurs avaient été appelés devant les 
conseils supérieurs de TEnseigrnement. .100 avaient 
été frappés, les uns par la réprimande, les aulres 
par la suspension, un grand nombre par la mise à 
p:ed. La •• pelile loi »» stipulait, souveraine prudence! 
que n rinshluleur révoqué r, avait plus le droit d'eu- 
vrir une école dans la commune où i\ exerçait ni 
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^dans les communes limif.ropJies ». Quelque choso 
comme rinterdiction de séjour appliquée aux cri- 
minels qui reviennent des galères I La loi était com- 
plète. On devine le parti que M. de Parieu en tira. 
Les coupes sombres succédèrent aux coupes som- 
bres. La grande loi pouvait venir et les congréga- 
nisles entrer; la a petite loi » d'amour leur avait 
fait place netie..^ 
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PAR LA CALOMNIE 



Montalembert n'avait pas attendu Tavènement de 
ifon prophète Falloux et la majorité de 1850 pour 
•jouer le grand air de la Calomnie ; 

C'est d'abord, rumeur légère... 

Dès le mois de septembre 1848, il susurrait à la 
tribune sa petite rumeur... 

C'est à la qualité de l'enseignement qu'il s'atta- 
quait en premier lieu. Il fallait Dien dénigrer un 
peu cette Universilé d'où venait tout le mal, cette 
gueuse qui avait eu le malheur de réchauffer dans 
son giron des pédagogues comme Burnouf, Ville- 
main, Cousin, de Sacy ; ces maîtres de la parole, 
Michelet, Quinet, Pelletan, Emile Deschanel... 

— L'instruction secondaire, Insinuait Montalembert, est 
moindre en quantité qu'avant 1789 ; elle est médiocre, elle 
est misérable en qualité ; elle ne donne qu'un certain nom- 
bre de laurt^ats, je ne dirai pas victimes, mais objets de sa 
sollicitude spéciale et exclusive, ou, pour mieux dire, d'un 
système d'entraînement qu'on peut - comparer à celui des 
chevaux de course destinés à faire briller l'Université dans 
ses concours. (Rires approbatifs). Oui, on sacrifie toute 
notre jeunesse à un système faux qui a pour suite la pro- 
duction de quelques sujets extraordinaires que TUniversitô 
décore de ses couronnes, mais qui donnent pour résultat 
général l'abâtardissement intellectuel de la race française. 
.{Oh ! oh 1 — Interruptions). 

^ Ce dut être un assez curieux spectade que ceh^ 
de Tavocat des Frères îgnoraniins faisant le pr- 
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'de cette Université qui avait créé de toutes pièce» 
renseignement du grec, restauré la philosophie dansi 
les collèges, inauguré renseignement scientifique 
et celui des langues vivantes ! Oui, ce devait être 
un spectacle assez rare que celui de ce clérical par- 
lant de l'abâtardissement intellectuel de la race 
française au nom de cette Eglise qui avait fait peser 
sur le monde la longue nuit du moyen âge et sur 
l'esprit humain des siècles d'ignorance I Mais ceci 
n'était en somme que la menue monnaie de la diffa- 
mation. Nous arrivons au crescendo. 

J'arrive, poursuivait Môntalembert, à renseignement pri- 
maire, et ici je crains d'exciter bien plus vos murmures. 

Dans l'enseignement primaire, l'Etat s*est Jonné beau- 
coup de mal, il a fait de grands sacrifices, mais djes sacri- 
fiées accompagnés de vexations, de prohibitions, de persé- 
cutions contre tous les élans du zèle individuel. 

11 en est résulté (ceci va vous paraître étran^je, mais je 
le démontrerai lorsque nous discuterons la question de 
l'instruction primaire), il en est résulté que les progrès de 
l'instruction primaire ont été en raison inverse des sacri- 
fices pécuniaires et des efforts qu'a fait l'Etat. (Murmures.) 
Vous le verrez I 

Mais il y a quelque chose qui a augmenté en France avec i 
les progrès de l'instruction primaire, c'est la criminalité I ! 
Je le déplore non pas plus que vous, mais autant que vous. 
C'est un fait ; et ici encore vous pouvez le vérifier dans les^ 
statistiques officielles qui vous sont tous les ans distribuées 
par le ministère de la justice, lequel n'est pas, je pense, 
une autorité suspecte, qui vous montrent, dans une propor- 
tion effrayante, l'augmentation des crimes et délits de toute 
nature. (Interruptions). Comment! vous niez cela? Mais, 
encore une fois, je n'invoque ici que les comptes-rendus du 
ministère de la justice, et, en outre, les discussions de 
l'Académie des sciences morales et politiques imprimées 
dans le Moniteur. C'est là, encore une fois, que je vous ren- 
voie et que je vous invite à puiser vos arguments pour me 
répondre. 

C'est en l'année du Seigneur 1848 :iue Montalem- 

l)ert parlait ainsi. Or, en l'année 1850, le 13 février 

un membre de l'Institut, M. Giraud, =;oumettait i 

TAcadémie des sciences morales et politiques des 

f^cherches sur la criminalité en France, recherches 

-•^nnvaient précisément sur les statistiques 
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offiridles du ministère de la justice pour Tannée 

l<S/i7. 

• Il crL juste de comparer les renseignements du 
doric vl paisible ncadémicien avec les allégations 
du pieux et batailleur gentilhomme. 

— J\ii ronsnllf'\ disaifc M rilrand. les archives du minis- 
t^^^. rlfi la ju^iico. ol |n suis litMireux d'avoir î\ faire coii- 
naîrro h rAca(]prnip ]p rrsHlial. de mes locluTTches 

Pnrmi les accusrs. on 1847, r»2 sur 100 no savaienl ni lire 
ni r'criro ; 3 ne savaient Jiic et nriie (lu'iniparraiteinent : 
8 snr 100 avaient rcçii de rinstruehou : il n'v eu avait i»as 
deux ayant rec» de 1 éducanon. 

Pour les condamnés, c'est, à dire pour ceux que la justice 
a frappés, voici les chillics positiTs relevés à la directioa 
des aUaires criminelles: 

U y a 7,309 condamnés dans nos bagnes: sur ces 7,300, 
4,331 ne savent ni lire ni écrire, 2.l!li» ne savent lire et 
écrire qu'imparfaitement ; 719 seulement savent lire et 
écrire : 120 ont de riubtrulion , 1/2 sur lUU ont une (^dncaUoa 
complète. 

Ces chiffres repousspnt d'une manière péreinptoiro nno 
thèse qui m'avait semblé peu admissih'e, alors même que 
je n'avais pas le mov<'n de la réfuter dune manière posi- 
tive, autrement que par des objections tirées de la raisoQ 
abstraite, de la logique morale .. 

En 1847, aioutait M. Tiiraud. le nombre total des accusés 
a été de 8,704. Sur ce nomlue. 1,463 étaient Apes de moins do 
vingt et un an*?, et parmi eux K37 ne» savaient ni lire ni 
écrire, 400 savaient lire et écrire imp''tTfaitenHnit. 119 sa- 
vaient lire et écrire courammeul. 11 seulement avaient reçu 
mie instruction supérieure au premier depré , A.xViH etaienl 
âgés de vingt et un A quarante ans. et parmi eux 2.fi4H ne 
savaient ni lire ni écrire. l.fiOS ne savaient lire et i^crire 
qu'imparfaitement. 020 savaient lire et écrire rouramment, 
S2 seulement avaient reçu une instruction supérieure du 
premier degré: enfin. 2..373 étaient Agés de quarante ans et 
au-dessus, et parmi eux 1,313 ne savaient ni lire ni écrire, 
703 ne savaient lire et écrire qu'imparfaitement. 29H savaient 
bien lire et écrire. 59 seulement avaient reçu une instruction 
supérieure au premier degré. 

De sorte que. sur le total général do 8.704. 4,79» no 
savaient ni lire ni écrire. 2.707 ne savaient lire et ^^cvire 
qu'imparfaitement. 1,037 savaient bien lire et écrire. 1G2 seu- 
lement avaient reçu une instruction supérieure du premier 
degré. 

J'ai suivi les mômes recherches pour chaque département 
en particulier, et j*ai trouvé, comme on pouvait .Vy atten- 
dre, des exceptions à la proportion générale donnée par les 
chiffres que je viens dénoncer ; mais ces exceptions ne se 
propulsent que dans les grands centres de populaiion 
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agglomérée. Ainsi, par exemple, dans le département de 
la Seine, le nombre total des accusés a été de 902. 

Sur ce nombre : 223 seulement ne savaient lire ni écrire; 
36G savaient lire et écrire imparfaitement ; 281 savaient biea 
lire et écrire, et 32 seulement avaient reçu une instruclion 
supérieure du premier degré. 

On i)9ut juger, d'après i^<; plpm?nt.s ds cett3 proportion 
fivr.p.nfionnelle, ce que neuvent être les autres proporlionq 
relevées dans les autres (U'pai tcJinc'uts les plus oopuleux et 
les plus industrieux. On voit qu'a vrai dire le r;*pnort de.s 
accusés avec le nombre des illettrés er.* dérangé, mais i<i 
conclusion générale est au fond la même, puisque 32 seule- 
ment sur 902 ont reçu l'instructi'^n supérieure au premier 
degré et que 281 seulement sijr plus Oe 900 savaient lire et 
écrire couramment. 

Enfin, si l'on met en ligne de compte les séductions offer- 
tes (i l'esprit p'iblic par la propagation exorbitante des mau- 
vais livres et par la licence de la presse on restera convaincu 
que la culture de l'esprit doit être un préservatif bien effl- 
cace contre l'entraînement des msuvaises passions, puis- 
que la classe des lettrés y a moins succombé que la classe 
des illetrés. malgré les dangers incomparablement plus 
grands auxquels la première a été exposée. D'autres erreurs 
ont affligé peut-être la classe des lettrés ou des demi-letirés; 
mais ici la tiièse change de natire et l'on ne peut établir 
aucune analogie entre l'une et l'autre de ces deux situations. 

On peut donc affirmer qu'en 184/, le nombre proportionnel 
des accusés entièrement illetttrés s'est élevé à 55 sur 100 du 
nombre total. Et si l'on y joint la catégorie des accusés ne 
sachant lire ni écrire qu'imparfaitemant, catégorie qui ren- 
lie ti vrai dire dans celle des illetttrés, on trouve une pro- 
portion de 6,172 illetttrés sur 8,704 accusés, c'est-à-dire 77) 
pour ICO environ. 

'J ajouterai maintenant une remarque qui est encore plus 
décisive en faveur de la thèse que l'instruction favorise le 
développement de la moralité. Cette remarque est celle-ci : 
le nombre proportionnel des accusés complètement illettrés 
s'est accru chaque année depuis qu'on relève la statistique 
exacte de la criminalité. Ainsi, en 1847, le nombre a été de 
55 pour cent. En l'^4G, il n'était que de 52, et de 51 en 1845. 
Les progrès de l'instruction populaire ont donc efficace- 
ment agi sur le penchant an crime, et ont graduellement 
tait obstacle à son développement. 

Si Ton observe chaque espèce de crime séparément, on 
trouve 79 accusés complètement illettrés sur 100 accus r 
fl'empoisonnement; 77 sur 100 accusés d'inlanticid? ; 74 sn 
300 accusés de pillage de grains en cette malheureuse anu' 
de disette 1847 : 67 sur 100 accuses de reh3ilinn ; 02 sur r 
accusés de vols qualifiés ; 57 sur 100 d'attentats à la pndoi:' 

Les constatations de M. Giraud étaient absc 
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ment décisives et ses conclusions édifianfes. Elles 
prenaient Montalembert en flagrant délit de men- 
songe. C'est ainsi que l'honnête homme préparait 
la liberté d'enseignement et le triomphe de l'Eglise. 
Montalembert avait d'ailleura d'autres procédéTs 
à son arc« 
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PAR LA PEUR 



ti. ^* 



Romieu devait trouver le mot : c'est à Montalem-* 
bert qu'on doit la chose. Il inventa le « speclM 
rouge ». 

Les cruelles journées de Juin venaient d'ensan- 
glanter Paris et endeuillaient la France. Li'est dans 
le sang versé par la guerre civile que Monlalembert 
teignit de pourpre son fameux épouvaniail. Les gen- 
tilshommes seuls ont de ces délicatesses. L'Eglisa 
excella de tout temps à exploiter les catastrophes: 
Montalembert exploita celle-là. 

Au pied même des barricades, il avait deviné que 
ce malheur national profiterait à sa cause. A peu 
de temps de là il s'en faisait des effets de tribune el 
réveillait dans le cœur des bourgeois les plus vils 
entre les sentiments qui grouillent aux replis obs- 
curs de l'âme humaine. Il invoquait les intérêts 
menacés, la propriété compromise, le péril anarchi- 
que, la fin de toutes choses et même de la Républi- 
que. 11 soufflait la poltronnerie et se promettait d'en- 
rôler sous la bannière de Rome les ooltions qu'il 
faisait. 

Dès le mois de septembre 1848, trois mois après 
l'insurrection, ce « Jérémie de la propriété » mon- ; 
tait à la tribune et vaticinait en ces termes l'abomi- ' 
nation de la désolation prédite par les 'jcrtures : 

Je dis, s'écriait-il, que Ja société est malade, qu'elle est 
menacée, et par quoi ? J'irai plus loin que je n'ai été tout à 
l'heure, en vous faisant toutefois murmurer; je dis qu'elle 
est menacée, non seulement par le communisme, mais ; 
encore par le socialisme ; et j'entends par socialisme l'en- . 
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semble des doctrines et des principes qui déclarenf la 
guerre à la société, à la civilisation moderne, à la civilisa- 
tion chrétienne telle qu'elle a été fondée sur le double prin- 
cipe de la propriété personnelle et de la liberté individuelle; 
j'entends par socialisme toutes les doctrines, grandes ou 
petites, qui attaquent ces deux grands principes de la liberté 
individuelle et de la propriété personnelle. 

Je dis que la société dont nous faisons partie, la société 
ci'di est notre mère est menacée par un ensemble de doctri- 
iîos qui ne sont pas nouvelles, il s'en faut, qui sont très an- 
ciennes, dont je n'ai pas besoin de vous faire la généalogie, 
mais qui ont aujourd'hui à leur disposition, non pas <jei> 
idées nouvelles, mais des forces nouvelles et des forces 
aussi redoutables que nouvelles, des forces qu'on avait cru 
» satisfaites par la solution donnée aux difficultés sociales 
1 en 1789, mais qui ne sont pas satisfaites, mais qui chaque 
jour s'enflamment davantage, mais qui arment chaque l'^»» • 
contre la société, non pas dans cette enceinte — ne croyez 
pas que je parle ici des doctrines plus ou moins menaçantes 
qui ont été émises à cette tribune — mais qui, au deiiors de 
cette enceinte, enflamment des millions de cœur^•: et arment 
peut-être des millions de bras contre la société. Voilà, le 
danger. (Interruptions.) 

A ceiix qui en contestent l'existence. J'avoue que je n'ai 
rien à dire. Eh bien ! comment viendrez-vous à bout de ce 
danger? Voilà la question. 

Je le répète, je n'insiste pas sur la démonstration du dan- 
ger social parce que, réellement s'il fallait le démontrer 
; après les épreuves par où nous avons passé il y a trois mois, 
. Je ne sais pas à qui ni devant qui j'aurais l'honneur de par- 
ler. Je suppose que ce danger est un fait acquis. 

Je vous demande d'examiner avec moi où est le remède 
et comment vous viendrez à bout d'atténuer et de neutra- 
liser ce danger. Mais il y a une chose certaine, vous n'ea 
viendrez pas à bout uniquement par la force. 

Le mal. tout le monde doit le reconnaître, est dans ces 

doctrines aujourd'Iiui populaires. Les milliers de fusils "qui 

• étaient braqués, il y a trois mois, contre la République et 

V II contre la société, ils étaient, comme on l'a dit bien des fois, 

at llçliargés avec des idées. Eli bien ! quelles sont les idées que 

• vous avez à leur ov)poser ? Voilà la question ; je n'eu connais 

pas de phis graves. 

Vous parlez de l'instruction comme d'un remède ! Per- 
mettez-moi do vous citer un fait qui doit plan»îr sur toutes 
nos délibérations, sur toutes nos méditations, sur toutes nos 
apï)réhensions : linsurrectioTi de Juin. (Agitaîion.) 

Eli bien ! ces insurgés contre lesquels je ne voudrais pas 
dire nne seule parolr. qui pût. en quoi que ce "»it, aggruvex 
leur sort, ces insurgés étaient-ils dépourvus d'inslructioaT 
Vous les avez vus, vous les avez interrogés, quelque;â-uus 
d'entre vous au moins ; vous savez ce qu'ils sont, et je vous 
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d/^mande si ce sont ries ipnoranis? Est-ce qu'ils n'orit pas 
rec» celle fameuse iiisiruciioii priinaire ciuon nous donne 
comme le remède à tous les maux du lu soc j Clé Y (Réclama- 
tions nombreuses.) 



Le remède que Monlalcnnbcrl proposent par pré- 
férence à l'instrucljon primaire, c'élail le Lalécliisme. 
Aux propriétaires qui l'écoulaient, il démontra, pro- 
priétaire lui-même, que sans le Caléchisme la pro- 
priété était fichue, et que sans le secours du curé, 
ie cadastre, inutile grimoire, allait être *nis en mor- 
ceaux : 

Je dis, s'écriait-il, au*à mesure que le catholicisme s*usera i 
en France, la proprieié s'usera au'jsi, ou plutôt que la pro- 
priélé le devancera. Il y a ici Ixwucoup de cœurs enfiam- | 
mes pour la défense de la propncié, beaucoup de bras armés 
pour la défendre ; mais qu'on en soit bien sûr, on aura beau 
l'adorer où la corriger, elle ne survivra pas à la pensée 
religieuse dans le cœur du peuple français (très bien!; et 
on ne la sauvera pas autrement qu'en propageant cette foi 
simple, complète et populaire qui a servi de base à la so- 
ciété pendant tant de siècles. 

Oui, nous avons cherché trop longtemps à lui faire per- 
dre de vue l'explication divine des souffrances de cette vie, 
de l'inégalité des conditions, du travail, de la peine. Eh 
bien, maintenant, ayant écouté nos enseignements, il ne 
veut plus accepter ni cette inégalité de conditions, ni le 
travail, ni la peine. Nou^ lui avons cnlin appris à ne plus 
attendre, à ne plus mériter sa paît dans le bonheur céleste, 
et il en résulte qu'il rcclanie le bonheur sur la terre et il 
veut ê tre hnn ronx (i nos. dopons, remarquez le bien. A la 
place de cette part des espérances du ciel *iue nous lui avons 
ôtée, il demande une part dans notre palnmoiue, et la plus 
lîrossc. (Vivi\s rumeurs.) Oui, oTst "ainsi que nous payons 
la rançon de son incrédulité. (Rumeurs diverses.) 

Montalembert venait d'amorcer sa campagne. 

Quand vint en discussion la loi qui lui était chère, 
Montalembert n'eut plus qu'à se paraphraser lui- 
môme. Ayant semé l'épouvante, il n'avait plus qu'à 
récolter la faiblesse et à faire sortir de la terreur 
des libertés publiques, la liberté de l'Eglise. 

11 ressortit sa jérémiade : 

— Le mal, disait-il, le voici, et je crois Que depuis la 
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Révolution de Février, il doit être évident à tous. En parlan 
de la Révolution de Février, ce n*est pas le fait seul de le 
I Révolution dont je parle, c'est l'état social qui nous a eU 
I révélé par la Révolution de Février, et qui subsiste depuis 
Or, ces symptômes nous prouvent que rexpérjjnce tentée 
par l'Etat, en matière d'éducation, que le monopole de l'en- 
seignement exercé par l'Etat a mal réussi. On nu saurait la 
nier : la jeunesse est élevée contre la société et «ontre nouâ. 
L'éducation pubiique, telle qu'on la donne en France, fo- 
mente une fouie innombrable d'ambitions, de vanités et de 
cupidités dont la pression écrase la société. Elle développe 
des besoins factices qu'il est impossible de satisfaire. Ella 
divise la plupart de ceux qu'elle élève en deux grandes caté- 
gories : les médiocres et les mécontents, et elle fait una 
foule d'élèves qui appartiennent aux deux catégories à (a 
lois. (Hilarité générale.) 

Elle crée une nuée de prétendants qui sont propres A touf; 

et bons à rien. (Nouveaux rires.) Et ceci n'est pas seulement 

j vrai de l'Instruction primaire, cela est vrai écralement. et 

. peut-être plus encore, de l'instruction secondaire. Je vous 

■ demande la permission de vous citer, à ce sujet, un passage 

Ê du travail remarquable qui a été publié récemment par le 

fils d'un (le nos plus illustres collègues, M. de Broglie. 

Voici comment il qualilie le baccalauréat : « Le diplôme 

de bachelier, dit-il, est une lettre de change souscrite par 

la .société et qui doit être tôt ou tard payée en fonctions 

publi'ques ; si elle n'est pas i^ayée à l'échéance, nous avons 

cette contrainte par corps qu'on appelle une révolution! » 

(Mouvement à gauche.) 

Ne l'oublions jamais, messieurs, cette société, si dédai- 
gneuse de tout secours spirituel, si flère d'elle-même, cette 
société qui datait à juste titre de 1789, qui se croyait si sùra 
de son avenir, de sa grandeur, de sa prospérité, que lui 
est-il arrivé, messieurs? D'être minée, ébranlée, menacée, 
envahie, conquise en un jour, dans un clin d'œil, par des 
hommes à qui elle ne faisait pas même l'honneur de les 
craindre. (Sensation.) 

Aujourd'hui, qu'est-ce qui la menace, cette société si civi- 
lisée et si inte ligente ? Qu'est-ce qui la menace et qu'est-ce 
qui lui inspire cette terreur si légitime et qui se traduit, 
comme on nous le reproche fort à tort, dans presque toutes 
les mesures que nous avons à voter ? Qu'est-ce qui la me- 
nace ? Sont-ce des hommes austères et- purs, comme lea 
martyrs d'autrefois, qui ont changé la face du ni^ •• i 

y Introduisant le cléricalisme? Non, certes. Sont-ce même 
dès sc élérn itfi gT'^n^^^'^^" qui ont renversé l'ancienne société 
jtrançaise et créé la République de 1793? (Vive et longue 
interruption sur quelques bancs de l'extrême gauche.) 
Une voix à droite. — Oui, scélérats, et pas grandioses. 
Une voix à gauche. — Les scélérats sont les hommes 
de 1815. 
M. le président. •— Ils avaient changé de couleur. 
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Une autre voix à gauche. — Les scélérats sont les Jésuites I 

M; de Montalembert. — Rien de pareil; la société menacée 
par des conspirateurs de bas étage, par d'affreux petits rhé- 
teurs dont la médiocrité est aussi incontestée gue, malheu- 
reusement, elle est puissante, est bouleversée par des 
hommes dont le succès et l'influence seront, aux yeux de 
l'histoire, le phénomène le plus incompréhensible de notra • 
siècle. (Approbation à droite.) 

Et que faut-il encore ? Qu'est-ce que cette société est occu- 
pée à défendre contre ces affreux petits rhéteurs 7 (Hilarité.) I 
Faut-il vous le dire ? 

Voix à gauche. — Vous eh avez cependant bien peur ! 

M. de Montalembert. — Oh ! vous avez bien raison. Oui, 
fen ai peur, j'en ai excessivement peur; et c'est pourquoi 
>e désire que la France ne tombe pas sous leur j^ug. 

Mais que sommes-nous occupés à défendre «^ontre eux? 
Ef-î-ce par hasard, quelque raffinement de la civilisation ? 
Quelque perfectionnement indéfini de la liberté politique 
ou constitutionnelle ? Non, non ; vous le savez tous, c'est, 
au contraire, FA, B, C, de la vie sociale, ce sont les premiers, 
éléments de la vie civilisée, de la vie sociale : c'est la pro-l 
priété et la famille. • 

On a cru ne détruire que là foi religieuse, et Ton a dé- 
truit, sans le vouloir, la fol sociale (à droite : C'est vrai I) I 
Oui, c'est vrai ! Ce n'est quèlrop* vrai ! et savez-vous ce qui ' 
en est résulté? C'est que, sans le vouloir, on a donné au 
peuple le socialisme pour religion, parce qu'il faut une | 
religion au peuple : vous le dites tous. Eh bien, quand on ' 
lui a ôté la foi au Dieu fait homme de l'Evangile, savez- 
vous ce qu'il y a été substitué ? Il y a été substitué la foi à » 
l'homme fait Dieu du socialisme.:*. (Rumeurs et rires à ' 
gauche ; vive approbation à droite.) 

Car qu'est-ce au fond, que le socialisme? C'est Thomme 
se croyant Dieu, en ce sens qu'il se croit capable de détruire 
le mal et la souffrance. (A droite : très bien ! Exclamations 
à gauche.) 

Messieurs, il est impossible de le méconnaître, nous mar- 1 
chons vers l'anarchie. Comme sous le régime de Juillet nous i 
marchions vers la République sans qu'on s'en doutât, ainsi ' 
sous la République nous marchons vers l'anarchie sans 
que tous s'en doutent ou veuillent s'en douter. Je me sou- 
viens que dans les premiers jours qui ont suivi la Révolution 
de Juillet une voix éloquente et que ceux qui l'ont entendue 
n'ont jamais oubliée, la voi^ç de M. Laine, se fit entendre 
un jour à la Chambre des Pairs pour dire cette parole.: « Les i 
rois s'en vont ! » et vous savez comme cette prédiction a été ' 
âustiflée. Eh bien 1 je le dis avec douleur, à en juger par les 
symptômes qui se manifestent de toutes parts, si M Laînô 
vivait aujourd'hui et qu'il employât sa voix prophétique à 
dénoxKîer nos maux, il dirait : La France s*en va, la société 



/ri f.C 



238 



ÎLE CLÉRïCALTg&fE ET l'ÊCOLE 



kv». .6. 



C<<lv 



fî'on va L'Europe moderne s'en va I (Violenles exclamations 
A lîaitrhc ) 

McssuMjrs. vons connaissez ce fleuve fie TAmc^rlquo qui 
roulis SOS omlps fi travers lf*s il^scrls, li>s villes, les lacs, les 
forOrs, et puis qni. tout fi ronp, se précipitant avec un Irrfr- 
sistihie oiixf) et (riin»» bnnicur effroyable, forme la rhiit(> 
la plus formlfioble du momie, la chute du Niagara. ^Rirea 
ot chuchnroini'uls f\ K'auche ) Malheur h ceux qui sont era- 
ljarqii(''s sur ce iIouvjî cl qui ne sarrflent pas h temps pour 
nlH>rri(»r au rivu^'c ou pour remoutur Je courant; ils sont 
eu^rloutls I 

f.n hicn ! messieurs, malheur h nous! car nous sommes 
embar(|N{\s sur un llruve semblable, et il ne faut pas prôtcr 
une orcjlie bien niieutive pour erilendre de loin les mugi*- 
Bcmcnts de la cataracte qui dult nous engloutir tous. 

Malheureusement pour Monlalembert, il y avait 
à la Législative un pauvre homme qui St-ns doute 
débarquait de sa province el qui n'entendait pas 
malice à Ja lactique. C'était un catholique, nommé 
Bcchard. Le Béchard mangea le morceiu. 

Jl appuyait le projet Falloux, adjurant ses collè- 
gues de lui donner leur vote. En peine d'arguments, 
il crut en trouver un décisif, et il eut alors ce cri du 
cœur : 

« — On dit que les circonstances ne sont pas pro- 
pices... Mais qu'attend raton? Est-ce que le pays 
n'est pas parfaitement tranquille? » 

Cet imbécile venait de donner, sans ie vouloir, la 
mesure de la sincérité de M. Monlalembert. Oa 
n'est jamais trahi que par les siens. 
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Voici l'œifvre de Montalembert. 

Le même homme qui naguère avait défendu con-' 
tre l'Etat le privilège des grandes Compagnies était 
venu à bout du monopole de renseignement. Le 
même homme qui venait de voter Tétat de siège, 
les lois restrictives de la presse, la persécution des 
instituteurs, tenait, enfin, sa victoire, et osait pro-, 
clamer au nom de la tolérance, au nom de Ja Liberté, 
la liberté liberticide de l'Eglise. « La liberté, avait-il 
dit, peut naître d'une révolution, mais alors elle 
ne peut vivre qu'à la condition de tuer sa mère. » 
Il comptait, en effet, que cette liberté-là cuerait quel- 
que jour, tôt ou tard, l'esprit démocratique. 

Ce que fut, à sa naissance, cette loi de perfidie 
et de mensonge, on l'ignore trop aujourd hui. Elle 
n'était pas encore en discussion que déjà elle arra- 
chait à Mgr Dupanloup ce long cri de triomphe : 

— C'est un fait, disait VAmi de la Bcligion m novem- 
bre 1849), que tous les méchants ont jugé ia loi de M. de 
Falloux si redoutable pour eux et si favorable à la religion, 
qu'ils se sont unanimement levés comme un seul homme 
pour la faire tomber, et que la presse reteniit encore de tous / 
les applaudissements de l'impiété révolutionnaire. 

C'est contre le monopole universitaire et malgré l'Uni ver- > 
site qu'a été faite celte loi. Ce qu'il importe qu'on sache, j 
qu'une regrettable discrétion avait fait laire jusqu A présent. 
C'est que roppositioa proloude. Irréconciliable du rUaiver« 
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I Bité au projet de M. de Falloux date de l'oriprine et fit explo- 
• Bion au .sein même de la commission. Toutes ces prrandeâ 
' réformes opérées par le projet de loi qui devait, avant peu 
d'années, ciianger profondément la face do la France en a 
couvrant d'institutions libres et chiéliennes, ont été, dans 
la première commission nommée par M de Falloux. des 
conquêtes laborieuses. Ce n'est quaprès deux mois entiers 
de luttes ardentes, sans cesse renouvelées, qu'on a succes- 
sivement obtenu ou emporté de vive force : 
« L'affranchissement des petits séminaires. » 
L'admission des Congréprations religieuses non recminues 
par l'Etat et des Jésuites express ément n ommes. 
L'abolition du certificat d'études. 
L'abolition des grades. 
La destruction des écoles normales. 

La dislocation profonde et irrémédiable de la hiérarchi») 
i ' universitaire. 

La surveillance constitutionnelle pour les petits séminai- 
res et se bornant, pour les institutions libres, à une sur» 
veillance d'ordre public. 

La liberté des pensionnats et des établi«ements chari- 
tables. 
La grande place réservée à Nosseigneurs les Evêques et 
I au clergé dans le Conseil supérieur de rinstruction pu- 
I blique. 

L'institution des comités départementaux et la place im- 
posante, que dans chaque diocèse Nosseigneurs les Evêques 
et le clergé peuvent y occuper et la part d'influence qulls 
I doivent nécessairement y prendra dans l'instruction nri- 
' I maire, même dans l'instruction secondaire et dans l'instruu- 
*;j ! tion supérieure. 

L'événement ne trompa pas les espérances de 

Mgr Dupanloup. La majorité cléricale, couvée par 

le Bonaparte, vota tout ce que demandaient Mon- 

; talembert et Parieu. Il ne lui en coûta que de mentir 

^ à la Constitution, à l'Egalité et au Droit. 

La Constitution de 1848 promettait « la gratuité 
de l'enseignement ». Ce fut le moindre souci de la 
Législative : seules entraient en compte les promes- 
ses favorables à l'Eglise. Et comme elle les trouvait 
à son gré trop étroites, l'Eglise tira desôus. « La 
liberté d'enseignement sous la surveillance de l'E- 
tat », avait dit la Constitution. La surveillance de 
« l'Etat » ne s'attendait guère, en 1848, a être repré- 
sentée en 1850 par Nosseigneurs les evêques. Le 
texte était formel. La Législative passa outre. Elle 
fit entrer quatre evêques dans le conseil, supérieur 



"^de rinstruction publique. Ils devaient être élus par 
leurs collègues. C'était une première violation du 
droit dans Tesprit des articles organiques. Ce n'est 
pas tout ! En entrant dans le conseil supérieur, ces 
évêques se saisissaient du droit de donner leur avis 
sur (c Tautorisation d'accepter des dons ou des legs », | 
ce qui était une manière de forcer la main au conseil 
d'Etat pour les captations d'héritage. Ils se saisis- 
saient encore d'une autre chose : du droit de contrô- 
ler « les livres qui pouvaient être introduit^ dans 
les écoles publiques ». (Art. 4.) La surveillance vou- 
lue par les Constituants républicains allait dono 
consister à faire juger par les évêques les Provin^X 
cioles de Pascal ! ! ! ' 

Un peu plus bas dans la hiérarchie, l'évêque du 
diocèse, flanqué d'un deuxième ecclésiastique, trou- 
vaient, comme membres de droit des conseils acar 
démiques, le moyen « d'instruire les affaires disci- i 
plinaires et de donner leur avis au recteur sur les I 
récompenses à accorder ^ux maîtres d'écoles ». La 
surveillance de « l'Etat » s'incarnait en des surveil- 
lants qui prétendent n'avoir rien de commun avec 
l'Etat ; c'était un comble. 

D'ailleurs, M. de Falloux avait fait au clergé bonne 
mesure. L'article 18 de la loi, § 4, donnait aux minis- 
tres du culte un droit « spécial » d'inspection. L'ar- 
ticle 44, § 3, ajoutait pour plus de précision : « L'é- 
cole leur est toujours ouverte. ». 

Enfin, le clergé trouvait sa place dans les jurys» 
d'examen pour le brevet de capacité. Ce n'était pasi 
assez du droit de surveillance ; on plaçait le curé 
aux portes de la carrière ! 

Comment l'Eglise était-elle arrivée à tourner ainsi 
impudemment le texte de la Constitution? Elle n'a 
jamais été en peine de casuistes. Ses casuistes décou- 
vrirent que les évêques dans le conseil supérieur, 
les curés dans le conseil académique, avaient toute 
qualité pour représenter l'Etat. « L'Etat, disaient-ils,! 
cest la Société ». — On avait cru jusqu'alors que', 
1 Etat c'est l'ensemble des pouvoirs publics. 

Pendant qu'elle était en train, la majorité de 
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Montalembert en profita pour faciliter aux futur? 
instituteurs cléricaux cet accès de renseignement, 
que le curé pouvait contribuer à interdire aux futurs 
instituteurs publics. Depuis 1833, le brevet de capa- 
cité était exigé de tous les candidats pour rinstruc- 
lion primaire. La majorité décida d'abord que « le 
brevet de capacité pouvait être suppléé par le titre 
de ministre du culte. » Et comme ces pauvres con- 
gréganistes n'auraient pas pu bénéficier de la dispo- 
sition, on leur en fit une spéciale et sur mesure ; on 
décida que le brevet de capacité pouvait être rem- 
placé « par un certificat de stage dans un quelconque 
établissement scolaire ». C'était déjà bien joué I On 
fit mieux. La majorité décida que le certificat de 
I stage pouvait être remplacé « par tout autre titre 
(équivalent ». L'odieux ici frisait le comique. 

Beugnot, qui n'était pourtant pas un naïf, Justi- 
fiait le certificat de stage, par cette raison « que la 
possession d'un diplôme donnerait à son possesseur, 
s'il était congréganiste, une indépendance incompa- 
tible avec la discipline ecclésiastique » ! Quant à 
Vcquivalence, il ne la justifiait pas du tout. Sans 
doute, par la raison qu'elle était injustifiable, Beu- 
gRot se contentait de dire que « le conseil académi- 
que avait cette liberté d'appréciation afin que des 
prêtres, des curés, des fonctionnaires de l'enseigne- 
ment public, d'anciens sous-officiers pussent devenir 
instituteurs ». On devine bien que les sous-officiers 
n'étaient là que pour la forme. L'aveu était ingénu, 
à moins qu'il ne fut impudent. 

Il va sans dire que l'obligation du brevet, ou plu- 
tôt cette absence d'obligation ne concernait que les 
chefs de l'établissement. Des simples professeurs, 
des simples surveillants, on exigeait moins que rien. 
Et encore quand il s'agissait des écoles de filles, la 
, loi déclarait-elle ( art. 49) que « les lettres d'obé- 
dience tiendraient lieu de brevet de capacité aux 
institutrices appartenant à des congrégations reli- 
gieuses vouées à l'enseignement et reconnues par 
l'Etat ». Il fallait bien aussi, faire en passant, quel- 
que petite chose pour ces chères « bonnes sœurs ». 
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Voilà pour les examens d'entrée. Voici pour les 
nominations : 

Art. 31. — Les instituteurs communaux sont nommés 
par le conseil municipal, soit sur une liste d'admissibilité 
présentée par le conseil académique, soit sur la présenta- 
tion qui est faite par ies supérieurs pour les membres des 
associations religieuses vouées à l'enseignement. 

Prenez mes ours I 

Art. 32. — Les instituteurs communaux adjoints sont 
nommés et révoqués par les instituteurs avec l'agrément 
du directeur. Les instituteurs adjoints appartenant aux 
associations religieuses, sont nommés et révoqués par les 
supérieurs de ces associations. 

La nomination devait se faire attendre le moins 
possible, mais la révocation devait se faire attendre 
toujours. 

Le Seif?neur accorde les biens 
A ceux qui font vœu dôtre siens. 

La dévote majorité décida (art. 69) que « les éta- 
blissements libres pourraient être subventionnés ». 

Il faut rapprocher de cet article l'article 46, qui 
donnait aux communes le droit de « supprimer les 
collèges communaux et les écoles primaires publi- 
ques, en les remplaçant par des établissements pri- 
vés », qui seraient à celte occasion gratifiés d'une 
subvention communale. C'était une invitation à la 
valse. 

Et comme on ne pouvait pas avoir donné aux 
congrégations tant de choses sans en prendre à ren- 
seignement laïque quelques autres, la Législative 
décida que « les écoles normales seraient faculta- 
tives et qu'elles pourraient être supprimées soit par 
les conseils généraux, soit par le ministre, en conseil 
supérieur sur le rapport du conseil académique. » 
On livrait à toutes les dévastations les pépinières 
où l'Elat recrute ses maîtres d'école. En revanche, 
on décida formellement, article 49, « le maintien » j 
de tous les petits séminaires, Dépinières du sacer- i 
doce. 
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fv^. I Pour TEtat, on lui abandonnait son fameux droit* 
J* 1 d'inspection, platonique et inoffensif. De la bonne - 
, ^ "ïi' I monnaie de singe ! 

Quelques jours avant le vote définitif, qui déjà/ 
était certain, les Evoques de France recevaient une 
brochure anonyme, tirée à quatre-vingts exemplai- 
res seulement et qui portait ce titre : Observations^ 
sommaires pour servir à V intelligence du projet de loi 
de M, de F alloua. 
En tête de cet opuscule iLy avait une lettre : 

L'auteur de ces observations, disait le signataire, prend. 
Monseigneur, la respectueuse liberté de vous les soumettre, 
en môme temps qu'à plusieurs de Nosseigneurs les évêques. 
Il ne les destine point, d'ailleurs, à la publicité. Si les avan- 
tages de ce projet de loi sont aussi grands, ausoi réels que 
le pense l'auteur, il croirait trahir la cause dont il a été . 

[jusqu'à ce jour l'humble défenseur, s'il proclamait ces avan- 
/^C jtages avant que la conquête en soit certaine et définitive. 

' Il est manifeste que rien n'exposerait plus à voir diminuer 
ou même effacer la plupart des avantages de la loi future. 
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L'auteur passait successivement en revue- tous les 
articles de la loi et résumait ses observations en ces 
termes : 

^ Non seulement la corporation et Tancienne u.rganisation 
universitaire sont détruites ; 

Non seulement la centralisation gouvernementale et admr- " 
nistrative de l'enseignement est détruite par la création des 
conseils départementaux ; 

Non seulement c'est la société elle-même avec ses forces , 
vives qui se substitue à l'Université, et même jusqu'à un 
certain point à l'Etat, pour le gouvernement et la surveil- 
lance de l'instructiAi publique; 

Mais, de plus, l'Eglise de France, représentée par ses trois 
évêques élus de tous leurs collègues et siégeant dans le 
conseil supérieur ; 

Représentée par ses quatre-vingts évêques et par les criia* 
tre-vingts ecclésiastiques de leur choix, siégeant au conseil 
départsP(J2ntal ; 

L'Église de France tout entière entre dans le rouverA'e- 
ment de l'instruction primaire, de l'instruction se-j jnduire, 
de l'instruction supérieure ; 

Et, ce qui est plus important encore, eMe est par là offi* 
ciellement constituée gardienne de la liberté 'l'enseigne- 
ment et protectrice de tous les établissements Ubres ; 

Et, enfin, par ses qxiwrante mille curés, elle exerce suy 
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llnstructlon prtrrratre l'action la plus immédiate, la i-Iii» 
constante, la plus nécessaire ; 

Indépendamment de tous les ecclésiastiques qui entreront 
dans l'enseignement libre autant qu'ils le voud^Dnt et en 
aussi grand nombre que les évêques le jugeront utile ou 
nécessaire ; 

Indépendamment de toutes les congrégations religieuses 
reconnues par l'Etat et qui entreront autant qu'elles le vou- 
dront dans renseignement primaire et secondaire libre et 
Officiel. 

L'auteur anonyme concluait : 

L'auteur de cette note, malgré sa bonne foi et son atten- 
tion, a pu, sans doute, se tromper dans l'appréciation si 
rapide et si détaillée d'une loi gui, dans sa brièveté, ren- 
ferme trois lois et bien des complications difficiles à saisir ; 
aussi, il n'a qu'une pensée, c'est de soumettre humblement- 
son appréciation à ceux à qui il prend la liberté d'adresser 
cette note toute confidentielle. 

Il croit comprendre et provoquera autant qu'il dépendra 
de lui les améliorations, les développements, les détails plus 
explicites dont le projet de loi est susceptible, et que le mi-i 
nistre serait heureux le premier de voir accepter, mais il est. 
aussi profondément convaicu des avantages très grands' 
et tout à fait inespérés qu'offre ce projet. La sagesse d9 
Nosseigneurs les évêques décidera. 

La sagesse de Nosseigneurs aurait eu tort de faire 
la difficile. Ce queTEglise décrochait, c'était le mo^ i 
nopole à rebours. 
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Il est inconcevable que, trente ans après la pro- A 
clamation de la République, quelque chose subsiste 
encore de ce monument d'iniquité qui s'appelle la 
loi Falloux. Quelques ministres républicains ont eu 
le courage et l'honneur d'y porter la pioche ; j'ai 
nommé Jules Ferry d'abord, MM. de Freycinet et 
Goblet ensuite. 

Jules Ferry modifia, avec la loi du 27 février 1880, | 
la composition du Conseil supérieur et celle des 
conseils académiques. « La première condition pour 
y prendre place est d'avoir une compétence, disait 
l'exposé des motifs. » La loi Falloux avait volontai- 
rement oublié ce détail. Elle appelait les évêques 
dans les conseils supérieurs pour leur demander des 
conseils sur les perfectionnements de l'instruction 
publique I C'est comme si Ton avait appelé des colo-, 
nels dans les grands séminaires pour ;y faire fleurir" 
la théologie. Quant aux curés qui, de leui vie, n'ont 
jamais passé un examen, la loi Falloux les avait 
introduits dans les conseils académiques pour y i 
faire passer aux instituteurs les examens de capa- 
cité. C'est comme si l'on chargeait des caprraux d'é- 
tablir les listes d'avancement. 
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M. Ferry remit toutes choses en place et décida 
que ces conseils devaient être exclusivement com- 
posés de professecurs élus par leurs collègues. Une 
autre loi que M. Ferry fît voter, celle du 16 juin 1881, 
spécifiait dans son article 1" que « nul ne peut exer- 
cer les fonctions d'instituteur ou d'insUtatrice titu- 
laire, d'instituteur adjoint ou d'institutrice adjointe, 
chargés de cours dans une école publique ou libre^ 
sans être pourvus du brevet de capacité pour ren- 
seignement primaire ». Le même article abrogeait 
toutes les équivalences imaginées par le législateur 
de 1850. L'article 2, complétant l'article 1". décidait 
que « nulle ne peut exercer les fonctions de direc- 
trice ou de sous-directrice des salles d'asHe publi- 
ques ou libres sans être pourvue du ceiiificat d'ap- 
titude ». 

M. de Freycinet, à son tour, fit voter la loi du 
28 mars 1882, qui abroge « les dispositions des arti- 
cles 18 et 44 de la loi de 1850, en ce qu'elles donnent 
aux ministres du culte un droit d'inspection, de sur- 
veillance et de direction dans les écoles primaires 
publiques, privées et dans les salles d'asile ». 

Enfin, M. Goblet couronna pour l'enseignement 
primaire la série de ces mesures, par la loi du 30 oc- 
tobre 1886, qui laïcisait les écoles publiques. 

La démolition de la loi scélérate avait commencé, 
mais elle était bâtie si savamment que les morceaux 
en sont bons. Ce qu'il en reste suffit pour abriter 
l'enseignement clérical et sa fortune. 
Cv.; ; Il en reste d'abord le principe menteur. Il en reste 
/ aussi des privilèges divers. Un des plus étonnants 
'' est celui des petits séminaires. ConnaissQz-vous l'his- 
toire de ces maisons ecclésiastiques? 

Leur histoire est piquante. C'est Napoléon qui par 
le Concordat de 1801 octroya aux évêques le droit 
d'organiser les petits séminaires. Quelle était dono 
la pensée impériale? Un écrivain compétent, 
M. Thiers, nous l'apprendra : 

Napoléon, tout en accordant au clergé par le Concordat 
îa faculté de créer des séminaires, n'avait jamais voulu, dû 
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ifi. Thiers, gu'on pût établir des maisons particulières d'ins- - 
truction secondaire, dans lesquelles on soumettrait la jeu- 
nesse destinée au sacerdoce à un régime particulier. Il vou- 
lait que l'instruction secondaire, celle qui donne l'ensemble 
des connaissances humaines, fût la même pour toJis, et que 
les prêtres sortissent de la même jeunesse qui devait fournir 
des savants, des magistrats, des officiers. Il croyait par là ' 
rendre le clergé tout à fait national. Il consentit bien à la 
création d'établissements particulièrement fréquentés par 
les jeunes clercs, mais à la condition que les chefs, les|^ e, ^♦*^ 
professeurs, viendraient de runiversité impériale et relc-| "" » ««^ 
seraient d'elle seule. (Rapport de 1845.) 

Le décret auquel M. Thiers fait allusion est le 
'décret du 15 novembre 1811. L'article 25 de ce décret 
soumet les écoles ecclésiastiques à la juridiction 
universitaire. « Elles ne pourront, disait le décret, 
être organisées que par l'Université, régies par son! 
autorité et renseignement ne pourra y être donné 
que par des membres de l'Université étant à la dis- 
position du Grand-Maître. Dans les lieux où il y a 
des écoles ecclésiastiques, les élèves de ces écoles 
seront conduits au lycée ou au collège pour y faire 
leurs classes. » f 

La Restauration se hâta de changer tout cela. L'or*, 
donnance du 5 octobre 1814 décida qu'il y aurait { 
dans c haque diocèse des établissements secondaires' 
txeîudvëmeni destinés à former des ministres du culte. v ■. • 
et placés sous la direction exclusive des évêques. Plus ^ 
de lien universitaire ! Plus la moindre surveillance !,SuiiJJ.'^ 

Des abus ne tardèrent pas à naître.. Cuvier s'en 
faisait déjà l'écho en 1816. Le ministre de l'instruc- 
tion publique avait prescrit une enquête sur l'état 
de l'enseignement secondaire. Quand fut venu le 
point des maisons ecclésiastiques, Cuvier, qui était' 
de la commission, exprima son avis en ces termes :• 

Pour éclaircir complètement cette matière, disait Cuvier, 
il est nécessaire de faire au conseil l'histoire des petits 
séminaires, institution qui, dans la généralité où elle existe I 
aujourd'hui, n'était nullement connue avant la Révolution. \ 

Lorsque l'exercice du culte fut établi en 1801, on s'aperçut* 
qu'une longue interruption et des persécutions cruelles 
avaient fort diminué le nombre des ecclésiastiques, et le 

Î premier soin des évêques dut être de former des sujets pour , 
e saint ministère. Mais l«s opinions qui dominaient encore, 
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dans beaucoup de familles et l'esprit militaire qui régnait 
dans le pays leur firent éprouver des difficultés presque 
insurniontabies. Ils se virent obligés de recueillir des 
enfants pauvres, qu'ils firent élever ensemble et à qui ils 
s'elforcèrent d'inspirer une vocation que les circonstances 
avaient renfiue si rare; et, comme les maisons où ils les 
rassemblèrent avaient pour objet de les préparer à rentrer 
au séminaire, ils furent naturellement conduits k leur don- 
ner le nom de petits séminaires; mais la régularité de ces 
' pieuses écoles inspira bientôt de la confiance à des person- 
nes religieuses, qui y placèrent leurs enfants, quoiqu'elles 
. n'eussent aucun projet de les vouer à l'Eglise. Ainsi, les 
/ peiits séminaires devinrent, petit à petit, des pensionnats 
'ordinaires où l'un reçut des jeunes gens destinés à toutes 
sortes d'états. Lorsque l'Université fut créée et que sa sur- 
veillance s'étendit sur tontes les écoles publiques et partî- 
nilièros, elle dut comprendre dans ses attributions les petits 
séminaires, aussi bien (jne tous les autres pensionnats. 
Mais le décret d'institution avait laissé, comme il le devait, 
sous la direction immédiate et exclusive des évoques, les 
séminaires proprement dits, et les évoques profitèrent des 
termes values dans lesquels il étaft rédigé, et de ce 
nom de petits séminaires donnés À leurs pensionnats, pour 
retenir autant qu'ils le nurent sur ceux-ci la même autorité 
exclusive que sur les autres. 

Il existe donc depuis deux sortes d'écoles pour Tinstruc- 
tion secondaire ; les unes dirigées par l'Université, sous 
l'autorité du gouvernement, assujeties. à des inspections, 
à (kîs taxes ; les autres échappant plus ou moins à cette 
subordination. 

On comprend que ces deux sortes d'écoles n'avaient ni ne 
pouvaient avoir le même esprit, et que celle différence était 
déjj\ pour les nn?s une grande source de faveur auprès de 
certaines familles. L'exemption des taxes était un appât 
pour le^ parents qui ne mettaient dans leur cboix aocun 
motif i'>()litique. Enfin, je ne crois pas trahir la vérité en 
disant que les écoles ercif^siastiques ont profité de toutes 
les circonstances pour décrier leurs rivales, en insinuant 
que les mœurs et la religion v étaient moins surveillées que 
ch:'7. elles. Test ainsi que, dans quelques villes, elles ont 
atîiré un grand nombre de jeunes gens qui ne se destinaient 
point i\ l'Eglise, bien que les personnes mêmes qui les leur 
confient avouent et puissent à chaque instant se convaincre 
que leur enseignement est beaucoup plus faible que celui 
des collèges royaux; et c'est ainsi que, dans quelques 
diocèses, la jeunesse laïque et ecclésiastique paraît avoir 
été confiée à des congrégations dépotirvues d'autorisations 
légales et dont rien ne juarantit les principes. 

11 serait bien difficile de justifier la continuation d'un 
semblable ordio de clioses. Si le système de l'unité d'édu- 
cation pour les laïques est une fois admis, on ne permettra 
point qu'il suffise, pour y échapper, de prétexter une voca- 
tion dérisoire 
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Pent-^tre même ne trouvera-t-on pas avantageux que les 
fiiiiirs ecclésiastiques soient, dès l'enfance, séquestrés du 
TeMe de la jeunesse, qu'ils deviennent étran??ers à leurs 
frères, à leurs camarades, pour être dressés, en quelque 
sorte, avant l'âge de raison, à un certain ordre d'idées dont 
le gouvernement civil ne prendrait point connaissance, il' 
n'en était point ainsi autrefois, et ces prélats illustres qui 
ont honoré l'Eglise dé France, ces curés dont les mœurs et» 
la cliarité sont encore en si grande vénération, avaient» 
étudié les lettres avec les guerriers, avec les magistrats, 
avec les jurisconsultes et les négociants qu'ils devaient" 
retrouver dans le monde. C'est ainsi que l'Eglise gallicane 
a toujours été liée à l'Etat, qu'elle a défendu dans tous les 
temps la dignité de la couronne et qu'elle a acquis le carac- 
tère de noblesse et de lumière qui en faisait l'ornement de 
l'Eglise universelle. Les conséquences du système contraire 
sont si faciles à prévoir que je ne m'arrêterai point à les 
détailler. Il est impossible d'imaginer une raison pour: 
laquelle rUniversité n'inspecterait pas des écoles qui ne» 
diffèrent absolument des autres que narce que une petite 
partie des enfants qu'on y élève prétendent avoir le désir) I 
de devenir un jour ecclésiastiques, 
t n' 

Mais si Ton ne croyait pas possible de ramener les petits 
<5ém inaires sous la règle commune, il deviendrait indispen- 
sable de les assujettir à des règlements particuliers qui les,i 
empêchent d'envahir l'éducation des laïques, car celle-ci ' 
retomberait en grande partie dans les mains des sociétés* j 
Que l'on a le plus de raison de craindre, et toute la loi 
actuelle deviendrait à peu près inutile. 

Les abus créés par Tordonnance de 1814, appe- 
laient une réforme. Au privilège dont celle première' 
ordonnance gratifiait les maisons ecclésiastiques,, 
les ordonnances de 1828 opposèrent, comme contre-* 
partie, la spCcialité. Les petits séminaires conser-* 
vaient le caractère d'établissements publics ; ils con-/ 
servaient la nomination des directeurs ou supérieur-îi 
par Tautorité épiscopale, Fexemption de diplômcarj 
poyr les maîtres et quelques autres prérogatives*] 
C'était le lot du privilège. Mais, en retour, on décM 
dait que ces maisons ne pouvaient pas recevoir cn^ | 
bloc plus de 20,000 élèves ; qu'elles ne pourraient! 
pas recevoir des externes ; que les élèves à partir d^ 
quatorze ans devaient prendre Thabit ecclésiastique f 
que les jeunes gens sortis de ces écoles recevraient 
un diplôme spécial pour entrer dans les grandst 
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séminaires, mais qu'ils ne pourraient pas se pré- 
senter aux examens du baccalauréat, si ce n'est 
après Tordination. Cela revenait à dire que rensei- 
gnement secondaire ecclésiastiqujB ne pourrait pas 
conduire aux carrières civiles. C'était la part de la 
spécialité. 

On devine bien qu'un pareil état de choses devait 
être intolérable à l'Eglise. Les petits séminaires 
avaient tous les avantages du T^rivilège ; aurait-il 
fallu leur accorder tous les avantages de Tindépen- 
dance? En 1836, M. Guizot eut la curiosité de e 
savoir. Il le demanda aux évêques. 

Les prélats répondirent comme un seul homme 
qu'il leur fallait à la fois et l'indépendance et le pri- 
vilège ! Ce n'était pas manquer d'aplomb. M. Guizot 
en demeura stupide. 

Les exigences de l'épiscopat purent estomaquer 
Guizot. Elles le convainquirent de la nécessité des 
petits séminaires. 

Le 21 mai 1845, étant ministre des affaires étran- 
gères, il monta à la tribune de la Chambre des pairs 
pour appuyer le projet Villemain. On va voir ce 
qu'il pensait de l'existence et de l'avenir des petits 
séminairo^ • 

- coiii.iioiK ., i^crutait, demandait le ministre, com- 
. ment s'élevait autrefois le clergé ? 

Il se recrutait dans toutes les classas de la société, dans 
les plus élevées comme dans les plus humbles. Il s*élevait 
au milieu de toutes les classes da la société, en commun, 
fious le même toit, respirant le même air, nourri du même 
lait. Il recevait une éducation aussi forte, plus forte que 
celle des classes laïques. 

Voilà comment se recrutait et s'élevait autrefois le clergé. 
Comment se recrute-t-il et s'élève-t-il aujourd'hui ? 
> Il se recrute à peu près exclusivement dans les classes 
' les plus obscures de la société : il s'élève, depuis le début 
jusqu'au terme de la carrière, séparément, isolément, loin 
de tout contact avec le reste du pays. Il n*ose pas, il ne 
croit pas pouvoir accepter pour sa propre éducation les 
garanties, les conditions, les épreuves de capacité pour 
l'éducation commune des classes laïques. 
' Quel changement et quel déclin ! 

L'existence des petits séminaires, de ce recrutement un 
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peu factice et solitaire du clergé; est Indispensable. C'est 
une nécessité du temps. 



Voici une autre nécessité qui n'est pas moins grave. -Cetta 
infériorité des conditions exigées pour Téducation ecclé- 
siastique, cette absence, dans les petits séminaires, des . 
garanties intellectuelles que la loi impose à tous les .autres I 
établissements, cela ne peut durer. C'est un état déplorable 
pour le clergé lui-mêm€ comme pour la société. Il faut ^ue 
les conditions de l'éducation du clergé s'élèvent, qu'elles 
deviennent plus difficiles, et plus sévères. Il faut qu'elles 
s'élèvent au moins du niveau des conditions qu'on impose 
à tous les autres citoyens. Les faveurs qui consistent à 
diminuer les exigences des épreuves, des garanties de 
capdcjié, quana :j s agit de l'éducation des prêtres, sont 
1/nc conrescion qu'on peut faire aux n<^cessités du temps, 
mais ne sauraient être un régime permanent pour l'Eèri.sa 
de France si longtemos gloileuse, et qui marchant à la tête I 
de la société française. 

Cela ne se peut pas 

Voulez-vous, maintenant, que je dise pourquoi j'approuve 
Te projet de loi? C'est qu'il satisfait aux nécessités présentes 
pour jfts petits séminaires et en mémo temps il pourvoit 
aux intérêts de l'avenir ; il maintient les petits séminaires 
et en même temps pose les bases, les règles d'après lesquel- 
les l'éducation du clergé doit s'élever; d'après lesquelles, 
un jour, des conditions plus sévères, des garanties plus for- 
tes doivent lui être imposées. C'est temporairement, seuJe- ^ 
ment, qu'on maintient l'état de choses actuel. Le projet du ■ 
gouvernement y pourvoit, et, en même temps, il ne fait 
pas de cet état de choses un régime permanent, éternel ; 
il laisse entrevoir un temps où l'éducation du clergé sera 
plus haute, plus complète, où l'isolem-ent qui sépare le 
clergé de la société, pour ainsi dire, dès l'enfance, pourra 
< tomber, ou sinon les mêmes écoles, du moins des écoles 
semblables, égales, pourront élever et les prêtres et les 
citoyens. Voilà ce qui f'Mt 1'^ mf-rite du projet. Voilà pour- 
quoi jp 1^. sontion ' 

Nous ûumiiies bien loin aujourd'hui de la pensée 
de Napoléon et des souhaits de M. Guizot. 

Nous possédons en France 140 petits séminaires 
ayant un personnel scolaire de 23,497 élèves* En 
outre des prérogatives que j'ai déjà indiquées, cea 
établissements sont affranchis des prescriptions rela- 
tives à l'ouverture et au régime des écoles libres; 
ils sont dispensés des déclarations exigées par les 
articles 57 et 58 de la loi d.u 30 octobre 1886 ; ils or ' 
rexemnfior» r^'imnôt^: et en même temps la cpr^r 
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civile qui leur procure sur les autres établissements 
libres Tavantage de recevoir des donations et des 
legs ; ils ont l'admission de leurs élèves au bénéfice 
de la dispense militaire ; ils ont Foccu nation et a 
jouissance de locaux appartenant à TElat. lis ont 
bien d'autres choses encore qui leur furent octroyées 
dans Tespoir qu'ils favoriseraient le recrutement du 
sacerdoce. 

Veut-on savoir comment, en retour de tant d'au- 
baines, les petits séminaires répondent à la pensée 
qui les leur fit obtenir? Veut-on savoir comment ils 
développent les vocations sacerdotales? Veut-on sa- 
voir à quel point l'esprit de cette institution est 
faussé ? 
A Un de leurs supérieurs, M. Vie, directeur du 
petit séminaire de la Chapelle Saint-Mesmin, dépo- 
sant devant M. Ribot, donnait à la commission d'en- 
quête ce détail savoureux qu'il possédait dans son 
[établissement un professeur de piano, un professeur 
de violon, un professeur de gymnastique et un pro* 
fesseur d'escrime. A moins que les prêtres de nos 
jours s'amusent, comme le roi David, à danser de- 
ivant Tarche, je ne devine pas ce qu'ils peuvent atten- 
dre de l'apprentissage de ces sports. M. Vie a eu 
toutefois la bonté de nous expliquer que son école 
ecclésiastique n'envoie au grand séminaire qu'une: 
quinzaine d'élèves et que c'est plus du tiers et moins 
de la moitié des élèves sortants ; le reste se partage 
entre les diverses carrières libérales. 

Il en est absolument de même dans les autres sé- 
minaires. A peine si le dixième des élèves sortants 
Be destine à la prêtrise. Ce sont du moins les chifîres 
d'une statistique qui porte sur ces vingt dernières 
années. 

! Je prends au hasard deux petits séminaires de la 
région du Sud-Ouest, celui de SainirFlour et celui 
d'Eauze. A Saint-Flour, sur 200 élèves qui forment 
la population annuelle de l'établissement, un tiers 
seulement passe au grand séminaire. Le petit sémi- 
ïiaire d'Eauze, dans Tannée scolaire 1897-1898,^^ en-* 
jyoyé au grand séminaire du diocèse 6 élèvea. 
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sur 97. Pour Tannée 1898-1899, sur 97 élèves, il en a 
envoyé... un. 

' En réalité, ces maisons sont des établissements i 
secondaires comme les autres, et elles ont la pré- 
tention de faire concurrence, du haut de leurs im- 
munités, aux établissements secondaires laïques. 
Cette prétention s'est officiellement affichée au con- 
seil général du Gers, au mois d'avril 1885. La majo- 
ïité, alors réactionnaire, déposa le vœu suivant qui, 
séance tenante, fut adopté : 

Les conseillers généraux soussignés ; 

Considérant que le petit séminaire d'Auch rend des ser- I 
^ices imvortants à V enseignement libre secondaire dans le ' 
département du Gers, 

Emettent le vœu qu'une subvention de 300 francs soit 
accordée au petit séminaire d'Auch. Cette somme sera prise 
sur le budget rectificatif. 

Ce même conseil général, à la session suivante, 
votait, en faveur d'un élève du petit séminaire, une j 
bourse de 300 francs, avec cette affectation mention- ! 
née au procès-verbal : A .1 effet de lui jfermcitre de \ 
se préparer à V école de Snint-Cyr, » 

11 est impossible d'affirmer plus ouvertement le 
caractère « d'institution libre » que revêtent aujour- 
d'hui les petits séminaires. 

Or, ce caractère « d'institutions lihres » les petits 
séminaires le tiennent aujourd'hui de la loi, tout 
en continuant à avoir le caractère d'établissements 
« privilégiés ». Comment s'est opéré ce joli miracle? \ 
Demandez-le à l'ombre de M. de Falloux. 

Les petits séminaires avaient des droits ; ils 
avaient aussi des devoirs. II? avaient des privilèges ; 
ils avaient aussi des charges. Le problème que se 
posa M. de Falloux, c'était d'enlever aux petits sémi- 
naires toutes leurs charges en leur laissant tous les 
privilèges. Ce fut fait en un tour de main, et rien ^ 
qu'avec un article ! Aujourd hui ces établissements ' 
ecclésiastiques jouissent encore de toutes les préro- ■ 
gatives qu'ils tenaient de Louis XVllI ; ils jouissent 
par-dessus le marché de toute l'indépendance que 
leur a donné le législateur de 1850. 
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« Je pose miile et je retiens ma respiration «^ 
disait l'acteur Léonce, dans les Brigands, Ainsi fit 
M. de Falloux. II. posa en principe le maintien de 
tous les petits séminaires existants, puis il retint sa 
respiration. Il ne souffla mot sur les charges. 

La formule dans laquelle fut enveloppée ce mer- 
veilleux tour de passe-passe est à la fois subtile et 
simple. Il ne fallait qu'y penser. 

Art. 70. — Les écoles secondaires ecclésiastiques, actuel- 
I lement existantes, sont maintenues sous la seule réserve da 
I rester soumises à la surveillance de l'Etat. 

Le jésuite qui avait trouvé cette petite rédaction 
n'était certainement pas un manchot. Il y a des 
pickpockets qui, eux aussi, opèrent dextremenU . 
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L'ENSEIGNEMENT AU RABAIS 



On a vu, par Texemple des petits séminaires, la 
loyauté de la concurrence faite à renseignement 
laïque par les maisons cléricales. On va voir, par un 
Becond exemple, les procédés reluisants qu'em- 
ploient ces mêmes maisons — toujours par la grâce 
de Dieu et la volonté de Falloux — pour détourner 
à leur profit la population scolaire. 

La prospérité des maisons congréganistes est due, 
pour la plus large part, au bon marché de leurs 
prix de pension. Les rapports des inspecteurs sont 
là-dessus unanimes. En voici quelques-uns : 

Académie de Besançon. — Les maisons congréganistes, 
dit l'inspecteur du Uoubs, offrent des prix de rabais et même i 
prennent les enfants gratuitement quand il le faut. | 

Rapport de l'inspecteur du Jura. — Les petits propriétai- 
res de la campagne s'adressent de préférence aux écoles 
primaires supérieures et surtout aux institutions congréga- 
nistes. où ils obtiennent facilement des réductions de tarifs 
souvent très importantes. A toutes les rentrées, les chefs de 
nos établissements sont obligés de rayer quelques recrues, 
inscrites alors qu'on espérait une beiie récolte : « La vigne 
n'a pas donné, écrit-on, je ne pourrais payer la pension de | 
mon fils au lycée ou au collège. Je suis obligé de le mettre ' 
dans tel établissement où les taux sont moins élevés. » 

Académie de Bordeaux.— Le directeur des établissements 
congréganistes fixe, à son gré, le taux de i- pension de 
chaque élève. Cette faculté d'assouplir les frais scolaires 
aux besoins et aux exigences des parents me paraît avoir 
largement contribué à la prospérité de ces maisons dans 
le département de la Gironde, surtout pendant ces derniers 
temps, où les maladies de la vigne et la mévente des vins 
ont amené dans la région tout entière une gêne manifeste. 
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Académie de Clermont (déparlement de la Creuse). 
' — L'inspecteur raconte ceci : 

Le petit séminaire d'Ajain et rétablissement ecclésiastK 
Que de Felietin doivent Jeur prospérité à la modicité des 
prix de pension. Les parents envoient leurs enfants dans 
ces maisons, non par principe, mais par intérêt. Un T>èr& 
de famille conduisait en 1888 ses deux fils au lycée de Gué- 
ret. Il comptait payer l'ancien prix. Informé par le provî- 
. I seur du nouveau tarif, il ramena- ses deux enfants en 
^ I disant : « Je ferai 300 francs d'économie par an. • 

Il est vrai que cette économie, ce sont les 
enfants qui parfois font les frais. Le recteur vous 
l'expliquera : 

Rapport du Recteur. — ... Les établissements ecclésiasti- 
ques se recrutent dans l'aristocratie et la bourgeoisie ; mais 
'en même temps ils attirent de plus en plus la clientèle ru- 
rale — la plus nombreuse dans ce ressort académique — 
par la modicité de leurs tarifs, par des concessions faites. 
sur ces tarifs réduits, par des accommodements de toute 
nature et des gratuités habilement réparties entre les en- 
fants intelligents des familles pauvres et bien pensantes. 
Pour donner une idée de ces procédés, je me contenterai 
de citer l'extrait suivant, car il est topique, du prospectus 
d'un petit séminaire (trois au moins des petits séminaires 
de l'Académie de Clermont sont devenus des établissements 
i\ la mode et attirent à la fois la clientèle aristocratique et 
la clientèle rurale) : • La pension est de 420 francs, rétribu- 
tion scolaire comprise ; de 310 francs pour certains élèves, 
ti qui la maison ne donne ni vin, ni dessert; de 275 francs, 
quand les parents fournissent le pain ou le repas de midi. » 
L'inspecteur d'académie du département prétend même te- 
nir, de source autorisée, que les parents, lorsqu'ils viennent 
voir leurs enfants, sont nourris dans rêlabllssemeat, moyen- 
nant une très modique rétribution. 

Il semble que Tidée d'établir des tables à lout 
^^ \ prix, avec ou sans vin, avec ou sans dessert, n'au- 
— ;rait pu germer que dans Tesprit d'un gargotier de 
deuxième ordre. Elle a germé dans l'esprit de 
MM. les congréganistes. Quant à l'idée d'héberger 
le^ fnmilles pour quatre sous, elle n'est pas, comme 
dî* r.iulrc, dans un sac. Leur donne-iron, avec le bon 
gilp, le reste? 

Jô compte bien que la gargote paie patente. Son 
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exemple a, d'ailleurs, été suivi par les Eudistes de 
Saint-Martin, dans llle-et-Vilaine. 

Académie de Nancy. — L'inspecteur de la Meuse 
écrit : 

I.es établissements libres sont maîtres de leurs tarifs 
comme do leurs pro^^rammes. Le prix de Ja pension varie 
avec la situation de rortunc des familles; il est toiiioors 
inférieur à celui des lycées, et même de presque lous les 
collèf,'es. A luvigny surLoison. un interne ne paye pas plug 
de 400 francs, frais d éludes compris Ce chiifre fxuit desceii- 
d-re à 300 francs et même a(i-<Jessous. Dnns cerlaïus élahlis- 
sements, les familles pauvres sont admises a s'acquiiter 
des frais de pension en fnnniissunt eu lutlarv, des olf)r.ffi de 1 
Ciinfiorrimatiuii, fruits, lâyunics, de Grâce à ces accumino- 
déments, le recrutement des internes se lait sans trop de 
peine. 

Echanger du civet de lalin contre des choux, des 
navets et des carottes, ce n'est pas une idée banale. 
Celle lîl a dû être fournie par quelque compagrîon 
anarchiste. Donne-moi de quoi que t as, je le donne-| 
rai de quoi que j'ai ! C'est la doctrine de la «f mise au' 
tas » et le retour aux trocs primitifs de l'âge du 
renne. 

Le procédé était trop ingénieux pour n'avoir pas 
d'imilaleurs. Le bruit en est venu de Nancy jusqu'à 
Montpellier. 11 y a, là aussi, des établissemenls qui se 
font payer l'instruction en sacs de pommes de terre. 

Je pourrais continuer la série des citations. On 
peut prendre un point queiconqijo du territoire, 
n'importe quel département; partout c'est la même 
doléance des inspecteurs d académie. Dans les Bas- 
ses Alpes, comme dans TAriège, dans le Loiret Cher 
comme dans le Gers, dans la Haute-Loire comme 
dans la Gironde, "^artout en un mot, ces fonction- 
naires signalent les avantages que consentent aux 
familles les maisons ecclésiastiques, et des accom- 
modements qui vont jusqu'à la pure gratuité. Dans 
la Vendée les petits séminaires reçoivent gratuite- ^ 
ment fous les élèves ; c'est la règle. Au surplus, les 
inspecteurs sont d'accord pour reconnaître que sur 
ce terrain des tarifs la concurrence est ruineuse à 
rUniversité et la lutte impossible. 
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Et quel mal, objectera-t-on, voyez-vous à celUf 
concurrence si elle profite à la bourse des familles ; 
quel mal à la gratuité ? 

Je ne crois pas, tant s'en faut, qu'il y ait le plus 
petit mal à rendre l'instruction économique ou gra- 
tuite, à la mettre de cette manière à la portée de 
tous. Je ne vois aucun inconvénient à une concur- 
rence qui aurait de ces effets. Je demande seulement 
que cette concurrence soit loyale. 

SuDDOsez deux marchands rivaux. L'un a ses ba* 
lances, ses bascules, tous ses instruments de pesage 
soumis à un contrôle sévère. L'autre a licence en- 
tière de débiter sa marchandise à. faux poids. Le 
second pourra vendre à meilleur compte et c'est le 
premier qui se ruinera. 

Je viens de résumer en six lignes la moralité de 
la concurrence congréganiste. 

Par quelle combinaison magique les congréga- 
nistes parviennent-ils à donner l'enseignement à vil 
prix, presque pour rien? Ouvrez la loi Falloux. Elle 
vous livrera le secret. 

Ce secret est tout simple. La loi de 1850 exige du 

chef de tout établissement secondaire libre le diplôme 

! de bachelier. De ses professeurs, rien du tout ! Ces 

professeurs professent en vertu de l'investiture que 

leur donne un prête-nom. 

C'est incroyable, mais c'est ainsi I 

Le ministre de l'instruction publique, disait- M. Dubois, 
de la Seine-Inférieure, à propos de la loi de 183G, le ministre 
n'a pas le droit, à lui seul, de créer des professeurs d'his- 
toire, des professeurs de philosophie, des professeurs de 
sciences ; il faut des épreuves publiques, il faut des con- 
cours ; il ne nomme que les hommes qui ont fait leurs preu- 
ves. Et voilà au contraire un particulier revêtu, il est vrai, 
d'un brevet de capacité, qui, à lui seul, a le droit de créer 
des professeurs de tous les genres, de tous les degrés ! Pou- 
vez-vous laisser toutes les chances ouvertes à l'ignorance, 
h la spéculation et peut-être à des entreprises plus dange- 
reuses encore ? 

. L'admonestation s'adressait à M. Guizot. Le minis- 
tre de Louis-Philippe comprit; il accepta l'amende- 
toent Dubois et s'empressa de réparer son erreur. 
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fRi. de Fallouic, lui, ne demandait qu'à la commettre. 
}l fit décider sciemment que les chefs de maison 
[géraient, seuls, les éditeurs responsables de leur en- 
seignement. Il donnait aux congréganistes un pavil- 
!lon à couvrir toutes sortes de marchandises. 
I L'Université réclame de tous ses maîtres, quels 
[qu'ils soient, et même des simples surveillants, des 
(diplômes et des titres. Les maîtres des maisons clé-j 
.'ricales n'ont besoin d'aucun grade. 
." Connaître sa profession et savoir ce qu'on enseî- 
(gne : c'est la loi de toutes les carrières. On exige 
d'un étudiant le baccalauréat, et, pour enseigner, 
!on n'exige de ces gens-là aucune épreuve ! Le par- 
jchemin d'un monsieur qui, lui, distribue aux en- 
ifants des portions plutôt que de l'enseignement, 
isuffît à tout ; les professeurs qui, eux, enseignent, 
ces professeurs, n'ont pas subi d'examen ! C'est 
•comme si l'on exigeait d'un cuisinier quil passât sa 
licence, et qu'un professeur de Faculté pût être 
choisi parmi les marmitons. 

1 On devine si les maisons congréganistes ont fait 
fleur profit de cette volontaire omission de la loi 
We 1850. Dans quelle proportion, par rapnort à leur 
personnel enseignant, ces maisons possèdent-elles 
;des maîtres gradués? Il est impossible de le savoir. 
iLes professeurs ne sont pas astreints à des diplômes; 
•'étant libres d'en avoir ou de n'en avoir pas, ifs ne 
•sont pas obligés de dire s'ils en ont. Et naturelle- 
iment ils ne s'empressent pas de faire des confiden- 
îces aux inspecteurs officiels qui visitent leur établis- 
sement ! Nous n'avons donc, sur ce chapitre, aucune 
(statistique probante. 

1 Mais depuis quelques années et, en ce moment 
^même, un phénomène se passe qui est pour nous 
édifier à cet égard. La loi du 16 juin 1881 sur Tins- 
ttruction primaire a coupé aux congréganistes les' 
fponts sur lesquels les faisait passer la loi Falloux. 
I Qu'ont-ils fait? Vous croyez qu'ils se sont mis m 
•règle et qu'ils ont pris leurs grades? Ca, c'est bon 
pour des laïcs. Les congréganistes ont fait mieux. 
-Ils ont transformé en établissements secondaire^ 
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tous co.ijx de Inurs olablissements primaires qwi p6 
ropondciiont pas aux exigences de la loi du 16 Juin. 

Il a suffi pour cette métamorphose d'une simple 
déclaration. 

A Ihcure on j'écris, au mois de mars 1900, on 

connaît cinquante et une de ces maisons possédant 

un personnel scolaire de 11,577 élèves qui ont fait 

de la sorte peau neuve. Leurs professeurs n'étant 

pas capables de donner 1 instruction du premier 

dee:ré, on les transforme en professeurs qui donne- 

V I ront l'instruction du degré supérieur. Le procédé 

î[' j est comique. Malheureusement il est efficace. On a 

C^'j> oublié de corriger la loi Falloux. du côté de Tenseii- 

gncment secondaire ! 

Les supercheries, hélas ! légales qui en résultent 
sont dénoncées dans les rapports des inspecteurs et 
des recteurs. Quelques exemples nous renseigneront. 

Académie d'Aix (départenient des Alpes-Manli- 
mes). — L'inspecteur écrit : 

L'institntioTi Sain*-Loni<?. dn Nicf». n'pf^i airune ^colo pri- 
maire confrrôsanisto qui a pu (^tro rnj^'ôe en ôcoln secon- 
j dairr T>'ir le seni fait qnf> son flut^rfcnr. pourvu du brevet 
; éb^mcntairc. a étn romplncr^ par un nouveau directeur pos- 
S(Vlant le certiQrat d'aptitude à Vraseiprneaient spécial. ï)u 
même coup, màcc à l'inrohprenre de nos lois scolaires, 
l'établis^eracnt peut employer des maîtres dôpouivus de 
tout diplôme. 

Académie do Rennes (département de la Loire- 
Inférieure). — L'inspecteur écrit : 

Un seul établissement, appartient A des congrégations i 
le pensionnat Saint-Joseph, k Nantes. 

Cet établissement appartient à la congrégaUon des Frères i 
de la Doctrine chrétienne. 

Jusqu'au mois d'août 1894. U <^tait classé dans renseigne- i 
ment primaire comme école primaire supérieure privii^e; 1 
Enai<? alors il s'est transformé en établissement secondaire S 
d'en*ïei.Grnement moderne, transformation purement nomi- 
nale, car rien autre n'a été changé. 

Académie de Poitiers (département de la Vendée). 
i^ L'inspecteur écrit : 



te seul chajigement, mais celui-ci de gramde lmportanc^ 
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que nous ayons à relever dans la marche de renseignement 
privé pendant la mêma période, ^'est produit en 1895, par 
suite de la transformation dU pensionnat primaire de Saint- • 
Gabriel en institution seco.ndaire. Grâce à une simple déc\a- , 
ration du directeur, cette maison, gui n'avait été jusque-là 
qu'une école primaire élémentaire, prit rang parmi les éta- 
blissements secondaires et vint rompre en faveur de l'en- 
seignement privé l'équilibre qui' avait existé jusque-là en- 
tre ce dernier et l'enseignement public. Il a suffi d'une seule ♦ 
condition pour opérer cette soudaine transmutation ; c'est 
que le nouveau directeur fût bachelier, conformément à 
la loi du 15 mars 1850. Le reste du personnel est demeuré le 
môme. Il est muni des mêmes titres, à savoir le brevet élé- 
mentaire. Il peut, en vertu de la même loi, n'en posséder 
aucun. 

Tout est là ! Esquiver Tobligition d'un diplôme 
qu'on est incapable d'obtenir ; donner l'enseignement i 
au rabais au moyen d'un personnel de rencontre 
qu'on rémunère à vil prix ; voilà le double bénéfice 
des maisons congréganistes. Elles s'ouvrent à loutes 
sortes de maîtres et de surveillants. Un rapport en 
fait foi. ' ' 

Académie de Besançon. — L'inspecteur du Jura 
écrit ; 

L'enseignement congréganiste recrute ses collaborateurs 
comme il lui plaît. Nul grade n'est exigé, si bien (lue cer- 
tains établissem'mts secondaires sont devenus le refuga 
de professeurs libres que l'enseignement primaire avait 
rejetés parce qu'ils ne possédaient même pas un brevet 
simple. 

Ne doutez pas, d'ailleurs, que la transformation 
soit purement apparente et nominale. L'enseigne- 
ment est le même : c'est toujours l'instruction --ri- 
maire qu'on distribue sous le couvert d'une nouvelle 
étiquette. 

L'inspecteur d'académie de l'Aveyron parle def 
deux maisons congréganistes, Saint-Joseph et "Saint- 
Louis : 

C'étaient, dit-il. des pensionnats d'enseignement primaire 
et primaire supérieur qui furent transformés en écoles se- 
condaires, le premier pendant J année 1893, Je second î'annoc 
suivante. Sur les 992 élèves que comprennent ces dsux insli 
tutions, 275 seulement appartiennent en réalité à Tensei- • 
gnementsëcoiidàire moderne. 
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f Mêmes constatations dans les départements dô 

I rOuest. L'inspecteur de Maine-et-Loire parle d'un 

i établissement d'Angers, tenu par les Frères de la 

u doctrine chrétienne de Nancy, et qui, en 1898, comp- 

\ tait 334 élèves : 

^ Cet établissement, dit Tinspecteur, fut fondé en 1861comrae : 

i école primaire supérieure, et transformée en 1867 en éta- 

I blissement d'enseignement spécial, puis d'enseignement 

. moderne.' Le directeur est pourvu du brevet supérieur st 

^ du diplôme de l'enseignement çpécial. Au regard de la loi, 

I la situation est donc régulière. Il reste à examiner si cet 

A établissement est réellement un établissement secondafre, 

ou s'il n'est pas toujours une école primaire supérieure. 

• Tout d'abord, en dehors des classes primaires et élémen- 

\ taires (7% 8', 9* et 10') dont les maîtres n'ont pas tous le 

i brevet, sur les neuf professeurs chargés de l'enseignement 

; secondaire, de la 6' à la V\ six ne possèdent que le brevet 
f ' simple, deux ont le brevet supérieur et le diplôme de l'en- 

\ seignement spécial, un a le brevet simple et la première 

partie du baccalauréat moderne. Il n'y a donc qu'un seul 

■ professeur pourvu d'un diplôme secondaire, incomplet, un 

' seul qui soit imbu des méthodes et de l'esprit des études 

\ secondaires. 

> 

; Etonnez-vous qu'après cela renseignement de ces 

/ maisons soit médiocre et que la qualité de Tinstruc- 

; tion se ressente de l'incapacité des professeurs? La 
contraire serait pour étonner. 



) L'inspecteur d'académie de la Haute-Garonne 

^ parle d'un établissement secondaire de Toulouse, le 

^ pensionnat Saint-Joseph. Il examine le curriculum 

* de la population scolaire : 



{ Sur les 58 élèves, dit-il, qui suivaient en 1896-1897 le cours 

de seconde (la troisième de nos lycées et collèges), 7 ont 
/ quitté l'établissement à la fin de l'année scolaire, et des . 

, 51 qui sont entrés en première, 23 seulement avaient l'in- 

^ tention de se présenter au baccalauréat (1" partie) ; les 28 

; autres avaient renoncé à se présenter ou n'y avaient jamais 

/ songé. Or, le pensionnat comptait 446 élèves au 31 décem- • 

I bre 1897. Pour la plupart d'entre eux, c'est donc tout au 
^ . plus une école primaire supérieure. 

\ Le pensionnat Saint-Joseph a cependant la qualité • 

5 et le titre d'établissement secondaire. Seulement, : 
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inettez en regard le rôle des élèves et le rôle des pro- 
fesseurs. Vous pourrez conclure ensuite : 

Dans ce pensionnat, dit le rapport, sur 38 professeurs, 
il n'y a que 7 bacheliers de l'enseignement spécial, dont la 
directeur et les deux sous-directeurs ; 3 n'ont que le brevet 
supérieur et 22 le brevet simple. 

Sur trente-huit professeurs secondaires, sept faa- 
'cheliers seulement ! Nous ne connaissons pas au 
juste ce qui &9 passe dans la plupart des établisse- 
ments cléricaux, et nous sommes incomplètement 
informés de la valeur de leur personnel enseignant, 
mais la proportion constatée dans un seul de ces 
pensionnats nous permet de préjuger la proportion 
chez les autres. 

D'ailleurs, si les congréganistes ne sont pas en état 
de distribuer l'enseignement primaire faute de pro- 
fesseurs gradués, peuvent-ils sérieusement pourvoir 
aux exigences de l'enseignement secondaire? Où 
prendraient-ils des maîtres poui'vus de diplômes 
supérieurs si leurs maîtres n'osent pas affronter 
l'obtention des brevets ordinaires? — Il suffit, ce 
me semble, de poser la question. 

Et ce sont ces incapables qui réclament le droit 
de tenir des écoles pour concourir, disent-ils, à la 
diffusion des lumières et aux progrès de l'enseigne- 
ment ! Et ce sont ces mêmes gens qui ont de la con- 
currence plein la bouche. 

De la concurrence, cela ? Dites plutôt de la contre* \ 
façon. ' 



1 
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LA SAINTE-ALLIANCE 



Louis Bonaparte avait payé sa dette au parti clé^ 
rical. Il la paya largement. Ses ministres l'y aidè- 
rent. 

Les circulaires émollicntes du successeur de M. de 
Parieu, le marquis de Crouseilhes, fixèrent tout de 
suite sur leur devoir les inspecteurs qu'on envoyait 
dans les maisons congréganistes. Les évêques eurent 
le droit d'être contents, et ils le furent. L'un d'eux, 
des plus ultramontains, Mgr Doney, de Montau- 
ban, écrivait à Montalembert pour s'excuser d'avoir, 
six mois auparavant, méconnu la loi Failoux. « Le 
conseil académique, écrivait ce prélat, est très bon 
et ne laisse rien à désirer. Le préfet me le disait l'au- 
tre jour : Vous êtes le maître du conseil et vous le eon- 
duirez comvie vous voudrez. » 

Il fout croire que ce - préfet était sincère, car 
Mgr Doney terminait sa lettre par cette douce 
réflexion : « Si mes curés veulent suivre mes con- 
Beils, ils dirigeront Tinstruction primaire comme ils 
Voudront. » Evidemment, ce n'est pas le préfet qui 
Y aurait m' des obstacles. Son ministre encore 
moins. 

Les minislHîs du coup d'Etat, M. Fortoul en tête, 
ne demandaient qu'à faire le jeu. 

Le décret du mars 1852 investissait le gouverne- 
ment du droit d<? composer à son entière fantaisie 
tous les conseils de l'Université. Il lui donnait un 
droit encore plus redoutable : celui de prononcer 
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'dîreciemenl et sans recours toutes les peines disci- 
plinaires, y compris la révocation. 

En môme temps, le ministre s'attachait à avilir, 
autant qu'il lui était possible, renseignement officiel. 
11 ramenait le concours d'agrégation à un simple 
examen de capacité et de pédagogie. « Ces disposi- 
tions, écrivait M. Fortoul dans son rapport, auront 
pour conséquence de faire de modestes professeurs, ti '«^w^tM 
et non pas des rhéteurs, plus habiles à creubcr des [ » r^i^\ii^\ 
problèmes insolubles et périlleux qu'à transmctlroi ^athi 
dos connaissances pratiques. » La manie de creuser ' 
des problèmes insolubles et périlleux était proba- 
blement de croire encore à la République et aux 
idées républicaines. Les « connaissances pratiques », 
c'était Tart de ne pas humilier Tignorance de ren- 
seignement clérical. 

Pour l'enseignement des lycées, M. Fortoul fit une , 
opération analogue. ïl « allégea » les programmes \ 
d'étude. Il les allégea notamment de la philosophio 
qui, réduite à la Logique, se vit couper les ailes et 
interdire les envolées trop dangereuses. 

Ajoutez à cela quelques petites réglementations 
dont il gratifia l'Ecole normale et qui eurent pour 
effet d'éloigner les candidats. 

Tout cela s'accomplissait sous l'œil pieux et sévère 
d'un comité supérieur que Montalembert avait fondé 
pour « veiller à l'exécution de la loi, encourager et 
soutenir les nouvelles fondations, prévenir les con-- 
flits, publier des ouvrages spéciaux ». 11 y avait là- 
dedans des évêques, des ecclésiastiques, des magis- 
trats réactionnaires, des députés cléricaux, des écri- 
vains catholiques. Les hommes de la rue de Poitien "^ ^^" 
y coudoyaient, sous la présidence de Mole, les mem- '' 
bres de 1 ancienne commission de M. de Falloux. 

Le Comité fit de bonne besogne. Il disparut dè| 
qu'il put croire que son œuvre était accomplie. 
Mais, comme Jésus-Christ, il ne mourut que pouf 
ressusciter ! 

Il ressuscita, en effet, vers 18G8, quand lEmpirf x 
libéral, faisait mine d'abandonner enfin la solida* 
rite compromettante de l'Eglise. Il ressuscita souf 
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^^.j le nom de « Société générale d'Education et d'En*. 

r ! geignement » (autorisation du 13 mars 1868). Petif 

! bonhomme vit encore ; nous avons eu, au cours de-, 

cette étude, l'occasion de faire sa connaissance. ^ 

La « Société générale d'Education et d'Enseigne-! 
ment », à l'image du Comité supérieur de Monta-i 
lembert et du comte Mole, englobe des hommes, 
politiques comme le duc de Broglie ou M. Keller,! 
des anciens magistrats comme M. Celier, des mem-", 
bres du barreau comme M. Sabatier, des ecclésias-' 
tiques militants, des journalistes dévots, de simples 
gens du monde. La Société fait paraître un bulletin 
mensuel. Ses adhérents paient une cotisation, 
annuelle de 10 francs. Elle est divisée en sections :' 
section de statistique, section des finances et section 
du contentieux. 

La stction des Finances s'alimente des cotisations 
annuelles et surtout de la charité. En 1898, elle a- 
distribué 60,000 fr. de secours et de subventions aux < 
écoles libres. 

Quant au comité du Contentieux, qui en moyenne 
donne 500 consultations par an, il paraît être com- 
posé de robins assez retors et très experts à côtoyer 
la loi, si je sais lire entre les lignes d'un rapport de 
M. Celier (Bulletin du 15 juin 1899). 

— Pour l'école privée, dit le rappje/rteur de la section du 

• ^ \ Contentieux, c'est, le plus souvent,^ontre l'exercicîe du droit 

'C 'ià : '■ d'inspection qu'elle a à se défendre. Les autorités investies 

j ' de ce droit ont une tendance marquée à vouloir en franchir 

les bornes. Il faut les y maintenir 

Chapitre des captations. Je laisse encore la parole 
au subtil rapporteur : 

Souvent consulté sur la forme à donner aux fondations^ 
le Comité, dit le rapporteur, a fait connaître les moyens, 
trop limités malheureuse'ment, que la législation en vigueur 
met à la disposition des personnes généreuses ,pour réaliser 
leurs charitables intentions. 

Son concours est toujours acquis quand il s'agit de guider 
les intéressés dans les revendications qu'ils ont à exercer 
& la suite de laïcisation. Souvent, par ce fait, des condi- 
tions formelles apposées à certaines libéralités se trouvant 
violées, il y a lieu d'intenter l'action révocatoire. 
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Dans les cas où nous avons pu la conseiller, les trlbu- 
l)aux l'ont généralement admise ; des sommes importantes! 
ont pu ainsi, conformément aux volontés des fondateurs, 
demeurer affectées au service de l'enseignement religieux. 

D'ordinaire, c'est sous forme de Sociétés que l'avenir des 
œuvres peut être assuré. Beaucoup de précautions doivent 
être prises dans la formation de ces sociétés, afin de leur 
maintenir leur caractère juridique, de leur faire éviter des 
périls au point de vue fiscal. 

A la «Société générale d'Education», dont le siège \ 
est à Paris, se rattachent des Comités diocésains qui 
eux-mêmes sont groupés sous la direction centrale 
d'un Comité de Défense placé au centre du Diocèse. 

— Il importe plus que jamais, disait le Bulletin de la 
Société générale (15 février 1899), qu'à l'heure présente les 
écoles libres de chacun de nos diocèses soient ainsi grou- | 
pées sous une direction centrale, qui sera pour elles la plus I 
efficace des protections. L'union fait la force, et les rensei- 
gnements qui nous arrivent parfois de nos correspondants 
de province nous permettent de dire que, si certaines écoles 
ne donnent pas les heureux résultats qu'on pouvait espérer 
d'elles, c'est précisément parce qu'elles sont isolées et aban- 
données à elles-mêmes. Si nous voulons organiser sérieu- , 
sèment l'enseignement primaire libre, il est essentiel qu'au] 
centre du Diocèse fonctionne un comité de défense de ses | 
droits et de surveillance de ses intérêts. 

Les û Comités de défense » devront se grouper a 
leur tour en « Offices régionaux », constituant ainsi 
lane hiérarchie complète qui partira, du village pour 
monter jusqu'à Paris, en passant par le chef-lieu et 
la capitale de la région. L'organisation régionale 
n'est pas encore complète. Mais la « Société géné- 
rale » s'y emploie activement. 

Pour donner une idée de ce que doit être un jour 
cette organisation, je citerai quelques passages d'un 
exposé des motifs C[ui fut lu le 4 juillet dernier, à 
une réunion des Supérieurs des maisons d'enseigne- 
ment secondaire ecclésiastique de la région du Sud- 
Ouest. L'exposé portait ce titre : « Exposé des motifs 
pour l'organisation de l'Union ou Office central des 
établissements d'enseignement secondaire libre de 
la région du Sud-Ouest. » 

Tous ceux, prêtres et religieux, dit l'exposé des motifs 
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Do 1^50 à 1897, l'enseiprnement laïque a fondé. 1.110 écoles. 
De 1850 à 1897, renseignement cong:régariiste a 
fondé 2.853 écoles. 

Différence 1746 écoles. 

Pour cette période de 47 ans ,les conquêtes de 
renseignement congréganiste sur renseignement 
laïque sont bien représentées par ce chiffre, le pre- 
mier enseignement ayant perdu son avance de 
339 écoles et le second ayant gagné de son côté 
une augmentation de 1,407. 

PERSONNEL ENSEIGNANT 

En 1896-1897, le chilTro du personnel ensei- 
gnant piur les écoles laïques est de -. 4.653 maîtres. 

En 1596-1899, le chiffre du personnel ensei- 
gnant pour les écoles congréganistej est de. . . 4.7€1 maîtres. 

Différence 108 maîtres. 

La différence du chiffre du personnel enseignant est en 
faveur de l'enseignement congréganiste. Il est juste de 
dire qu'en 1897 il y avait encore dans les écoles congréga- 
nistes publiques 1,010 maîtres, lesquels étaient ?ayés par 
l'Etat ! II 

POPULATION SCOLAIRE 

En 1896-1897 la population scolaire pour les 
écoles laïques est de 369.407 élèves. 

En 18V^6-1897 la population scolaire pour les 
écoles congréganistes, soit libres, soit publi- 
ques, est de 370.241 élèves. 

Différence 834 élèves 

La différence, si minime soit-elle, est à Tavan- 
tage de l'enseignement congréganiste. 

Il ne faut pas s'exagérer l'importance des con- 
quêtes cléricales du côté de l'enseignement enfan- 
tin. Beaucoup de parents ne regardent pas trop à 
la qualité des maîtres quand il s'agit d'enfants ea 
bas âge. Ils les envoient à l'asile « pour s'en débar- 
rasser ». Il ne faut pas oublier pourtant que cet 
enseignement enfantin est comme Tantiehambro 
de l'enseignement primaire. 
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Enseignement pplnn^liro 

NOMBRE DES ÉTABLISSEMEPfTS 

En 1850 les écoles laïques étaient au nombre de 50.267 

^ En 1850 les écoles congrréganistes étaient au nom- 
bre de 10.312 

DifTérence en faveur de renseignement laïque 39.955 

. (Sur ces 10,312 écoles congréganistes, 6,464 étaient publi- 
/ques.) 

En 1896-1897 les écoles laïques sont au nombre de. . . 65.042 
. En 18^6-1897 les écoles congréganistes sont au nom- 
bre de 18.612 

• DiflTérence en faveur de l'enseignement laïque 46.430 

' (En 1897, sur les 18,612 écoles congréganistes, 5,387 étaient 
encore publiques 111) ( 

PERSONNEL ENSEIGNANT 

. En 18501e personnnel enseignant des écoles 

laïques, adjoints non compris, était de 47.725 maîtres. 

En 1850 le personnel enseignant des écoles 
congréganistes publiques ou libres était de. . . 9.846 maîtres» 

Différence en faveur de l'enseignement lai- * 

que 37.879 maîtres. 

(Sur les 9,846 maîtres congréganistes, 0,247 étaient dans 
les écoles publiques.) 

En 1896-1897 le personnel enseignant des 
écoles laïques est de 103.536 maîtres. 

En 1896-;897 le personnel enseignant des 
'écoles congréganistes est de 48.741 maîtres. 

Différence en faveur de renseignement lai- ' 

flue 54.795 maîtres. 

(Sur les 48,741 maîtres corij^réeranistes, 9,016 étaient en- 
'(core en 1897 dans les écoles publiques I ! 1) 

POPULATION SCOLAIRE 

{ En 1850 la population scolaire des écoles laïques 

[était de 2.368^.627 

\ En 1850 la population scolaire des écoles congré- 
^^anistes publiques ou libres était de 953.796 

Différence en faveur de l'enseignement laïque. . . . 1.414.831 

, (Sur les 955,796 élèves congréganistes, 676,659 étaient des 
(écoles publiques.) 
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gagné, dans une période de quarante-six ans, par Tcfnsei^ 
gnement clérical. 

Ce qu'il faut envisager surtout c'est le terrai^ 
gagné du côté de la population scolaire : 

POPULATION SCOLAIRE 

En 1854 la population scolaire des établisse- 
ments laïques était : 

Pour les collè,Qres et lycées de 6.440 ) 

Pour les établissements libres laïques > 48.902 élèves,*) 

de 42.462 ) 

En 1854 la population scolaire des établisse- 
ments ecclésiastiques était : 

Pour les établissenaents congréga- ) 

Disses 21.195 [ 39.195 élèves. , 

Pour les petits séminaires, environ. . 18.0C0 ; 

"^ ! Différence en faveur de l'enseignement laïque 9.707 élèves. 

Au 1" janvier 1900 la population scolaire des 
établissements laïques était : 

Pour les collèges et lycées de 86.778 j «« -^^ xi • - 

Pour les établissements libres laïques 9.725 \ ^^-^^^ élevés* 

Au le janvier 190) la population scolaire des 

établissements ecclésiastiques était : 

Etablissements dirigés par des pré- \ 

très séculiers 23.692 J 

Etablissements diocésains 12.131 \ 92.084 élèves. 

Etablissements congréganistcs 32.764 \ 

Petits séminaii es 2J.497 / 

C* ,^ DilTérence en faveur de renseignement laïque 4.419 élèves. 

Depuis 1854, date à laquelle les établissements 
laïques avaient sur les établissements cléricaux une 
avance de 9,707 élèves, les établissements laïques 
en ont perdu seulement 4,419. Ce chiffre paraît 
1 tninime. Mais il faut se souvenir qu'en 1854 la loi 
:: 1 Falloux, accueillie avec transport par le parti con- 
gréganiste et aussitôt mise à profit, avait déjà pro- 
duit des résultats appréciables pour les progrès de 
renseignement clérical. En moins de deux années, 
à la fin de 1851, les cléricaux avaient déjà créé 
257 maisons. (Comité de rEnseignement libre^, 
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séance du 1" février 1852) ; d'autre part, de 1£::0| 
à 1851, le produit des pensions dans les établisse-- 
ments de FEtat avait diminué de 563,000 fr. 

Ce qu'il faut remarquer encore, c'est que, défal-j 
cation faite des élèves des petits séminaires qui! 
sont censés se destiner au sacerdoce, la populationj 
scolaire congréganiste qui se destinait aux carrières'; 
civiles n'était, en 1854, que de 21,195 élèves contre! 
48,902 élèves de même vocation qui fréquentaient) 
les établissements laïques. En 1900, défalcation faitei 
des petits séminaires, la population scolaire congré-i . 
ganiste qui se destine à la vie civile estttle 96,503; 
élèves de même ordre qui fréquentent les' établisse-' 
ments laïques. 

La proportion est donc sensiblement en faveur. 
des établissements congréganistes. Et ceci est parti- 
culièrement inquiétant ! D'autant plus que les pro^! 
grès de l'enseignement clérical augmentent chaque 
année. Cette année même, du 1°*" janvier 1899 au 
1*' janvier 1900, tandis que les établissements 
laïques gagnaient 457 élèves, les établissements 
secondaires ecclésiastiques en gagnaient 944. La 
progression ne s'arrête pas. La tache noire va I 
s'élargissant de jour en jour. ' 

Dans quelques années, toutes les carrières civiles^ 
carrières libérales ou carrières publiques, auront 
été remplies des créatures de l'enseignement clérir< 
cal. L'invasion nous aura débordés. 

Et pendant que ces choses-là se passent, pendant 
que la France de l'avenir perd pied et recule devant \ 
la France du Sacré-Cœur, il y a, dans nos rangs 
même, de prétendus républicains qui savourent la. 
joie de vivre, qui trouvent que tout est pour le 
mieux dans la plus insouciante des Républiques, 
et qui s'endorment, sans se douter du réveil qui les 
attend, en rêvant que M. Ribot est un grand démo- 
crate et que M. Aynard, banquier, est son pro-«! 
phète ! 

Braves gens I 



Les Desseins de T Église 



LE REVE 



Fidèles à Tétemelle tactique des sacristies et a 
Texemple de Montalembert, nos cléricaux ne cessent 
; pcLs de harcelé»" de leurs diffamations l'enseignement 
laïque. C'er' ai le pelé, le galeux d'où nous vient 
tout le mal. Pas une catastrophe n'arrive, pas un 
crime' ne se commet en France que la faute n'en 
soit à cette pauvre école neutre ! A les entendre, il 
n'y aurait qu'un pas de cette école à la guillotine. 

Ne croyez point que j'exagère. Je citerais mes 
auteurs ! 

L'année dernière, à pareille date, toute la fine 
fleur de l'aristocratie cléricale se trouvait assemblée 
à V Œuvre des petits noviciats des Frères des écoles 
chrétiennes, M. Costa de Beauregard, pontife acadé^ 
mique, officiait entre M. de Broglie et M. Thureau- 
Dangin. 

Il en profita pour placer cette homélie lar- "^v 
moyante : 

Messieurs, larmoyait-il, les enfants passent sans transi- 
tion des bancs de l'école à ceux de la oour d'assises, depuis 
qu'on ne les berce plus avec la vieille chanson dont par- " c 
.lait M. Jaurès, et que le cléricalisme est devenu TennenU 
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pour ces pauvres êtres, qu*il gardait jadis de la Roquette et 

M. le duc de Broglie et, après lui, M. Thureau-Dangin 
vous ont montré la marche sans cesse progressive de la cri- 
minalité des enfants. 

Je n'ai pas eu sous les yeux des documents nécessaires 
pour continuer, chiffres en main, leur démonstration. Mais 
les causes premières subsistant, ou plutôt ne faisant que 
s'aggraver, il est certain, il est évident que la progression 
n'a pu que croître. 

Le vent de révolte souffle plus violemment que jamais, 
dans les milieux où grandissent les enfants. Plus que 
jamais, les haines sociales, le mépris de toute loi, de toute 
morale y sont proclamés. 



Et quoi encore ? 
^ Voilà l'ordinaire homélie. Vous la pourriez enten- 
dre dans toutes les églises. Vous en retrouverez 
quotidiennement des lambeaux dans les feuilles bien 
pensantes. On dirait d'un mot d'ordre, et c'est un 
mot d'ordre, en effet. Dans ce concert d'imprécations 
contre Técole laïque, c'est le Saint-Père qui lui-même 
tient le bâton de chef d'orchestre. 

Léon XIII écrivait, il y a deux ans, aux évêques 
Wu Canada : 

Il faut, leur disait-il, fuir à tout prix, comme très funestes, 
les écoles où toutes les croyances sont accueillies indiffé- 
remment et traitées de pair, comme si, pour ce qui regarde 
, Dieu et les choses divines, il importait peu d'avoir ou non 
ûe saines doctrines, d'adopter la vérité ou l'erreur. Vous 
j êtes loin d'ignorer. Vénérables Ffères, que toute école de ce 
î genre a été condamnée par VEglïse parce qu'il ne se peut 
irien de plus pernicieux, de plus propre à ruiner l'intégrité 
de la foi et à détourner les Jeunes intelligences du sentier. 

C'est, en effet, Rome elle-même qui, par la voix 
tde son auguste pontife, dénonce, dénigre, maudit 
•et condamne l'enseignement des écoles laïques. Sou- 
:vent il arrive aux gens d'Eglise de calomnier pour 
rien, pour le plaisir — comme Caussade a tué La 
Tournelle. Mais ici les bedeaux savent bien ce qu'ils 
font. Ce qu'ils veulent, c'est tuer par la diffamation 
l'enseignement rival ; c'est rester maîtres du terrain. 

Montalembert s'était servi de « l'arme redoutable » 
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pour discréditer renseignement officiel et Tentame? 
dans son droit par le discrédit. L'Eglise s'en sert 
toujours pour diffamer nos maîtres, pour essayer 
de ruiner en fait l'enseignement d'en face, l'ensei-! 
gnement de l'Université. Son rêve, ce serait da 
régner sans r^rtage, et surtout sans, entraves, suri 
l'éducation du pays. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la loi de 1850 
si odieuse qu'elle nous paraisse, à nous autres Répuî 
blicains, ne fût aux yeux des cléricaux qu'une loi 
transactionnelle. L'épiscopat réclamait la liberté 
absolue. L'exposé des motifs du projet de loi de 
Villemain constate ces exigences. Le plus grand 
nombre des catholiques s'y associaient. Lorsque 
Montalembert eut bien machiné le stratagème de 
la loi Falloux, il faillit perdre, par l'opposition le 
ses propres amis, tout le bénéfice de son habileté. 
Leur naïve intransigeance ne voyait pas si loin. 
Louis Veuillot trouvait ce projet « détestable ». La 
« liberté » de M. de Falloux lui apparaissait comme v 
« un faux et dangereux allégement de servitude ». ' 
Cette loi n'était pour l'impétueux polémiste qu'une 
« déception, une défaillance de la raison et de la 
conscience, un pacte avec le mal, une monstrueuse 
alliance des ministres de Satan avec ceux de Jésus- 
Christ ». Veuillot déclarait tout net que cette loi ne 
répondait « ni aux besoins des catholiques, ni à 
leurs espérances, ni à leurs droits ». 

Des lettres anonymes injuriaient Montalembert, . 
lui reprochant « sa défection, son suicide ». D'autres i 
lettres de ses amis l'objurguaient tristement. 

Les provinces, lui écrivait Guerrier de Dumast, son vieux 
compagnon d'armes, les provinces sont loin de ratifier cette 
transaction hâtive et périleuse. Sans avoir eu besoin de se 
concerter, elles protestent d'une manière unanime. Le corpsi 
des catholiques s'ébranle... Ou les symptômes observés sont) 
bien trompeurs ou les phalanges chrétiennes, dussent-elles; 
souffrir cruellement de l'absence de direction, vont se re- ^ 
mettre à lutter pour Ventière liberté de l'Eglise... (11 juillet ; 
1849). 

Montalembert se défendait, tenait ferme, distin* 
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guait clairement son' but. Le 22 juillet 1849, il écrî- ' 
vait à M. d'Ault-Dumesnil pour lui expliquer les • 
avantages du projet Falloux et la nécessité des » 
sacrifices : 

Les Jésuites, explique-t-il, sont placés sur le même pied 
Que tous les autres citoyens français ; ils n'ont jamais n'î- 
cJamé autre chose. De plus, on appelle TEglise à gouverner • 
partiellement l'enseignement officiel. Détruire VUniversité 
\cût été plus simple et plus efficace, fen conviens; mais je 
défia le plus hardi de nos critiques d'oser faire cette propo- 
sition. Autant vaudrait proposer à ce pays, tout imbu de 
A t préjugé et d'habitudes rationalistes, de détruire Paris, qui 
? la répandu et fait encore plus de mal, à la France que l'Uni- . 
'versité... 

Les concessions de l'habile homme ne devaient 
pas coûter cher à l'Eglise. Monlalembert s'en dou- 
tait. Le Gesu le devina : 

Quand on ne peut pas obtenir tout ce qu'on voudrait 
écrivait le Père Rozaven à la princesse Borghèse, il faut 
savoir se contenter de ce qu'on peut obtenir. Je suis con- 
vaincu que, dans les circonstances présentes, il était impos- • 
sible d'obtenir davantage. Si nous n'avons pas tout ce que 

I nous pouvions désirer, nous avons du moins autant et plus . 

\ que nous n'osions espérer... Nous pouvons entreprendre 
avec espérance de succès ce à quoi, avant les conces- * 
sions de la loi, il eût été inutile de songer... 

Les calculs de Montalembert ne s'étaient pas 
trompés ; les espérances du Père Rozaven et de sa 
Compagnie n'ont pas été déçues. Mais l'ambition de 
FEglise est-elle satisfaite? Les cléricaux renoncent- 
ils à revendiquer la pleine et entière indépendance 
de leur enseignement ; renoncent-ils à la mainmise 
sur l'éducation nationale? 

Non ! Un jour c'est M. Taudière, au Congrès de 
V Association catholique de la Jeunesse Française 

, (25 mai 1S99), qui déclare « qu'à s'en tenir aux purs . 
-jA principes, il pourait réclamer pour l'Eglise un droit 
de surveillance sur tout enseignement donné aux 

■ jeîiries catholiques pour assurer l'intégrité de leur = 
foi religieuse ». Un 'autre jour, à l'assemblée solen- - 
nelle tenue en 189Q par la « Société générale d'Edu- 
cation et d Enseignement », c'est M, Celier qui, i»- 
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-vite ses auditeurs et auditrices « a obtenir, à forcé 
d'énergie et de persévérance, des pouvoirs publics, 
mieux éclairés et plus équitables, le retour vers un 
régime de vraie liberté » : 

— Ne craignons pas de le dire, s'écriait l'orateur; ne ces- ^^., 
sons de le répéter: tant que nous n'aurons ni la liberté de i ..x. 
nos programmes, ni la liberté de nos examens, ni la faculté . 
de conférer les grades, comme les possèdent les Universités 
de tous les pays, nous serons en quelque sorte paralyséSi i 
.(Applaudissements). 

L'an dernier, le 15 décembre 1899, cette mêmei 
tt Société générale de 1 Enseignement » faisait célé- 
brer en son honneur, à Notre-Dame-des-Victoires, 
une messe de Tlmmaculée-Conception. Le Père Gé- 
rard de Vaucouleurs, du couvent des Franciscains, 
fit le prône. Il parla de l'enseignement en termes des 
plus catholiques ; mais voici en quels termes il parla 
de TËtat : 

« La foi a litu par l'enseignement », dit saint Paul. Or, 
voila justement ce que nous avons trop oublié et ce à quoi 
il faut revenir, grâce à l'enseignement chrétien. Les.j. C 
hommes du dix-neuvième siècle ont inventé que ce qu'il y a! ' 
de plus élevé sur la terre, ce n'est pas l'Eglise de Dieu,, 
mais l'Etat; que l'Etat possède l'autorité suprême; que; 
]a liberté de conscience est une fiction; que tous les' 
hommes doivent obéissance en toutes choses aux lois de 
l'Etat en dépit de toute révélation, de toute juridiction, dd 
toute liberté, de tous les droits de Dieu et de son Eglise. 

Cette pliilosophie grossière et incohérente est la négation', 
. de toute loi; c'est la déification de la raison humainô! 
devenue l'unique source des lois. 

C'est de cette philosophie si peu raisonnable qu'est sorti 
Tin système politique qui porte ces deux traits caractéris- 
tiques : 

V La prétention de» se mêler des croyances intellectuelles 
et morales du genre humain ; 

2* La prétention de contrôler les droits des pareats en ce. 
gui concerne l'éducation et la foi des enfants. 

Mes bien chers frères, il me semble que votre devoir est 
tout tracé. Vous devez réagir contre cet abus despotique. . 

L'arrière-pensée de l'Eglise est toujours la même i\ 
secouer le joug de l'Etat. Ce qu'il lui faut, c'est la 
liberté absolue de façonner à son gré le cerveau dau 
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Tenfance. Ce qu'il lui faut, c'est la liberté qui planv 
I tait au visage de Henri IV le couteau de Jean, 
• ^Chatel! 

L'Eglise, au surplus, est logique et conséquente 
'avec ses propres doctrines. Elle se mentirait à elle- 
même si elle se contentait d'une liberté restreinte 
ou contestable. Croyez-en les catholiques eux-mêmes; 
Ils s'en sont assez souvent expliqués. Une fois de^ 
plus, laissons à leurs écrivains la parole* : 

• Le christianisme, disait naguère la Revue du Monde 
catholique, a pour base un ensemble de dogmes, d'événe-. 
ments révélés, et, par conséquent, immuables. On ne peut 
s'allier à l'Eglise catholique sans accepter cet ensemble 
de dogmes, de même que cette Eglise ne saurait en renier 
aucun sans renier son origine divine. Dans l'ordre des 
-croyances religieuses l'Eglise est définie, précise, péremp- 
toire. Elle ne peut, sur ce point, accepter aucune compro- 
mission quelconque qui aurait pour effet d'altérer le dépôt 
de la doctrine révélée dont elle est l'incorruptible gar- 
dienne. Il y a quelque chose de plus divin, de plus néces- 
saire que l'union, c'est la vérité. Veritatem tantum et 
jjacem dlligitc. La vérité d'abord, ensuite la paix, l'union 
-dans la vérité. Or, la vérité est toute d'une pièce -et n'admet 
ni transaction, ni changement, ni déviation. La mission 
: de l'Eglise est de conserver ce dépôt sacré sans la moindre 
altération ; elle ne peut donc, sans trahir son mandat, 
accepter un juste milieu trompeur entre la vérité chré- 
tienne, intégrale et la vérité diminuée ou dénaturée par 
tm mélange d'erreurs. (Numéro du 1" mars 1897.) 

L'Eglise ne peut rien sacrifier de ses dogmes. 
Doit-elle alors sacrifier quoi que ce soit de son indé- 
pendance? En pelotant partie, elle supplée par la 
diffamation aux lacunes, pourtant légères, de la loi 
scélérate ; mais son rêve c'est de conquérir la 

■ liberté sans contrôle, la liberté sans limites, et le 
droit d'enseigner, comme il lui plaît, ce qu'il lui 

; plaît 
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L'OBSCURANTISME. 



,' L'Eglise a fait le rêve de la liberté absolue. Elle 
a fait surtout ce rêve d'abêtir l'esprit humain, d'é- 
masculer la raison et d'enfermer tous les cerveaux 
dans le cercle étroit de ses dogmes, à l'exemple de 
la torture qui enserrait dans un cercle de fer les 
crânes hérétiques. L'idéal de l'Eglise, ce serait de' 
régner en maîtresse, dans la nuit de l'obscurantisme, 
-sur un troupeau d'âmes obscures et d'intelligences 
éteintes. Telle est sa pensée séculaire. Le ciel et la 
terre passeront ; la pensée de TEglise ne passe pas. 
Elle est aujourd'hui ce qu'elle était hier. Elle res- 
tera demain ce qu'elle est aujourd'hui. 

Toutes les fois qu'il a pu dérober quelque chose 
au progrès des lumières, l'enseignement clérical l'a 
dérobé. Et ce n'est pas sa faute si notre éducation 
nationale n'est pas encore bornée aux commande- 
ments de l'Eglise I Les cléricaux ont toujours fait 
tout le possible pour réduire l'instruction publique 
à la portion congrue. 

En 1844, il était question d'augmenter le nombre ■ 
iJes collèges royaux. L'article 33 de la loi Villemaiii 
spécifiait que le nombre en serait augmenté succès- 
'sivement, suivant les localités. 
• Le marquis de Barthélémy et Pelet de la Lozère, 
au nom de la droite, combattirent l'article, et ils 
donnèrent pour motifs que cet accroissement des 
;. collèges rendrait aux établissements congréganistes 
tAoute concurrence impossible. L'argument pouvait 
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.être sincère ; il était au moins étrange. Si la concur- 
rence est admise comme un adjuvant de l'instruc- 
tion populaire, a.uel mal y avait-il que Tinstruction 
populaire se développât? On 1 ignore. 

En 1850, les cléricaux demandaient et obtenaient 
la liberté pour leurs écoles. Ils arguaient des pro- 
messes de la Constitution. La même Constitution 
avait promis la gratuité de l'enseignement ; quand 
î lil en fut question, les cléricaux firent la sourde 

* oreille. Vingt ans plus tard, Mgr Dupanloup qui 
^avait mené la campagne aux côtés de Montalembert, 
(affirmait que l'instruction obligatoire « serait un 
] malheur public plus grand que tous nos désastres ». 

Ce qu'il fallait à ce prélat, comme aux sourds de la 
Législative, c'était le droit à lïgnorance. 

La majorité « scélérate » Tentendait bien de la 
sorte. Et, en effet, d'un trait de plume la commis- 
sion de 1850 retrancha, des programmes de l'ensei- 
gnement primaire supérieur, la géographie et This- 

• toire de France. Si l'enseignement n'avait pas été 
supérieur on se demande ce qu'y auraient laissé les 
compagnons de Montalembert. Le Catéchisme, sans 
doute ! 

L'un d'entre eux, M. Salmon, laissa passer le bout 
(de son oreille obscurantiste. C'était déjà bien hon- 
nête d'obtenir que les maîtres des école,s libres eus- 
I sent le droit de ne rien savoir du tout ; M. Salmon 
demanda que les maîtres des écoles officielles fus- 
sent mis dans l'obligation de savoir le moins pos- 
' Bible. 

J'aime laisser la parole à ces gens. Ils nous sont,; 
b contrario, d'excellents avocats : 

Le programme de l'enseignement dans les écoles nor- 
males, demandait M. Salmon, ce programme n'est-il pas 
trop élevé ? Si vous voulez que l'instituteur reste dans cette 
condition digne, mais humble, que lui fait l'école de la 
• campagne, il ne faut pas déposer dans son esprit une 
, science plus haute que celle dont il a besoin pour l'ensei-' 
gnementde ces écoles. S'il a plus da scimce QuHl n'en faut.* 
il sera poursuivi de vagues désirs; il verra à côté de lui 
des hommes moins capables que lui peut-être, qui occu- 
peront des placés plus élevées; il sera atteint par l'aiO!- 
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bîUoDL, par Tenvie, par le mécontentement. (Mouvement à 

gauche.) . , •* n- 

Nous ne voulons pas. Messieurs, comprimer les intelli- 
eences de ceux qui veulent se livrer à la carrière de l'ensei-' 
gnement; mais nous demandons, au moins, qu'ils ne 
soient pourvus que de la science qui leur est nécessaire 
pour y rester. 

L'humilité de l'instituteur n'était là que pour pré- 
texte. Le dessein devait être de rétrécir l'esprit du. 
maître pour rétrécir d'autant l'esprit de son élève.. 

C'est surtout — et la chose se conçoit aisément — 
à l'enseignement philosophique qu'en ont les cléri- 
caux. 

Mgr Gaume le dénonçait au lendemain de la loi- 
Palloux : 

— Le paganisme philosophique nous tue, disait-il. Sans 
parler des erreT!rTS"Tnonstrueuses sur Dieu, sur l'homme, 
sur le monde, dont il a souillé l'histoire de l'Europe depuis 
trois siècles, le rationalism£„ôctuei, Je. rationalisme dissol- 
vant qui menace la société d'un retour prochain à la 
barbarie, n'en est que le dernier mot. 

En effet, la tradition catholique rejetée comme une 
entrave, et l'infaillibilité de la raison posée en axiome, le 
moyen que le rationalisme dans toutes ses formidables 
applications à la religion, à la société, à la famille, à la 
propriété ne devienne pas un article de la foi, s'il prend 
fantaisie à la philosopliie de le proclamer? Jamais le* 
rationalisme n'afficha des prétentions plus fîères ; jamais ' 
la raison, émancipée de la foi, par la philosophie païenne, 
ne se montra plus stupidement orgueilleuse : jamais le " 
monde ne fut plus près de nouvelles et d'épouvantables 
catastrophes, inévitables châtiments de la révolte poussée » 
Jusqu*à l'imitation de Satan. Ce qu'il y a de plus effrayant," 
ce qui montre jusqu'à quelle profondeur le paganisme 
philosophique est entré dans les esprits, c'est que les sages ' 
'du siècle souscrivent sans façon à ces prétentions hau- 
taines. 

Les cléricaux, charitables personnes, n'ont pas 
manqué de venir en aide à ces faiblesses des sages. 
Ils y viennent par un détour. Ne pouvant pas sous- 
traire la sagesse du siècle à l'enseignement philoso- 
phique, ils ont essayé de soustraire l'enseignement,. 
philosophique à la sagesse du siècle. En 1844, M. le* 
duc d'Harcourt et M. le marquis de Boissy deman-. 
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daient que renseignement en fût restreint. En lîriÔ, 
M. de Vatismesnil, moins brutal, demandait autre 
chose. Il demandait simplement qu'on le châtrât. 
Une petite opération de» rien du tout ! La Restauration 
c'était pourtant contentée de mettre à la philosophie 
X I cette feuille de vigne : l'enseignement en latin. 

• — Savez-vous, disait M. de Vatismesnil, ce que nous 

avons le désir et l'intérêt de bannir de l'histoire et de la 
*)f " priiiosophie ? 

C'est ce qui serait en opposition avec l'enseignement 

.'religieux, car je ne puis pas, moi, comprendre qu'on torture 

I l'enfant à ce point... Ce n'est que par hypothèse que je 

raisonne ; je ne fais aucune allusion qui puisse être blés. 

fiante pour qui que ce soit. 

Je répète que, par hypothèse, s*îl y avait dans un établis- 
cément d'instruction quelconque un enseignement de la 
philosophie ou de l'histoire qui fût destructif de l'ensei- 
gnement religieux donné par les ministres des autels, je. 
dis que cet enseignement devrait être à l'instant réformé. 
Car je ne comprends pas (je reprends ce que je disais tout à 
I l'heure) cette torture à laquelle vous soumettez l'enfant en 
' lui enseignant, un jour la semaine, les vérités les plus 
augustes, les vérités immortelles ; et puis, par l'enseigne- 
ment qui aurait lieu dans le surplus du temps, les autres 
ïjours de la semaine, que vous veniez détruire ce qui est 
enseigné. L'enseignement doit être un et ne peut pas être 
en contradiction avec lui-même. (Marques d'approbation 
& droite ; rumeurs à gauche.) 

Ainsi je comprends que le conseil de l'instruction 
ipublique sera éclairé de la manière la plus utile par le 
I clergé, pour signaler, dans l'enseignement de l'histoire et 
de la philosophie, ce qui serait destructif du dogme ; je 
comprends la mission et l'autorité du conseil supérieur 
éclairé, encore une fois, par les évêques qui en font partie, 
pour réformer,en ce point-là, l'enseignement de l'histoire. 
et de la philosophie. 

Au prix de cette castration, la philosophie aurait 
eu le droit de vivre. On lui donnait du même coup 
le moyen de mourir I 

Il semblait bien pourtant que l'enseignement de 
la philosophie aurait dû trou^ver grâce devant les 
personnes dévotes. La métaphysique n'est-elle point 
comme une préface à la connaissance de Dieu, une 
doublure de la pensée religieuse? Seulement, dans 
la philosophie il y a la logique. Et la logique apprend 
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à raisonner. C^r, malheur sur qui raisonne ! Le ratio- ! 
nalisme est ii;audit de l'Eglise et la Raison est pour* 
le prêtre une ennemie personnelle. Les sacristies 
ont besoin de la torpeur intellectuelle des peuples* 
Aux hiboux, il faai hsi ténèbres. 
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AD MAJOREM DEI GLORIAM > 



Ce que ferait renseignement clérical le jour qu'il 
I aurait conquis, avec la liberté des examens, la 
I liberté de ses programmes, les écrivains cléricaux 
. ne nous l'ont pas dissimulé. 

''^ Déjà, au seizième siècle, un jésuite, le Père Pos- 
sevin, nous le laissait entrevoir : . 

— pue pensez-vous donc, s'écriait-il, que soit la cause 
formidabJe qui précipite aujourd'hui les hommes dans le 
gouffre du sensualisme, de l'injustice, du blasphème, de 
Timpiélé, de l'athéisme? C'est, n'en doutez pas, que dès 
l'enfance on leur a enseigné toutes choses, excepté la 
religion; c'est que, dans les collèges, pépinières des Etats, 
on leur a fait lire et étudier tout, excepté les auteurs 
chrétiens. Si on y parle de religion, cet enseignement se 

(mêle avec l'enseignement impur du paganisme, véritable 
perte de l'âme. A quoi peut servir, je vous le demande, de 
verser dans un vaste tonneau un verre de vin pur, délicieux, 
bien dépouillé, et d'y verser en même temps des torrents 
de vin gâté? En d'autres termes, que signifie un peu de 

I catéchisme par semaine avec l'enseigriementi quotidiea 

'des impiétés païennes? Voilà, pourtant ce que Ton fait 
dans notre siècle d'un bout de l'Europe à l'autre! 

Voulez-vous sauver votre république? Portez sans délai 
la cognée à la racine du mal; bannissez de vos écoles les 
aulonr^ païens, qui, sous le vain prétexte d'enseigner à 

I vos en a Us la belle langue latine, leur apprennent la langue 
de l'enter. 

Expurger renseignement, ramener rinstruclion à 
îa pensée catholique, et, pour tout horizon, lui don- 
jier rhorizon du bréviaire: voilà le but. A trois 
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'^Siècles de distance, la doctrine du Père Possevin, 
' se retrouve formulée en termes plus précis dans ( 
liB livre de Mgr Gaume ; v^ 

^ — I/cHat actuel du moiuie, flisait Mf?r Gaurno, no pormot 

; ni retard ni concession. I.a forïnation iai)i(ie do flciix: 
.grandes unités, runilé du bien et l'unité du mal, reines 
sans rivales de- l'avenir, n'est vUis un pro))lèuie j)t)ur ixm- 
sonne. Elevé à sa dernière puissn:ice, le mal se loiinulo 
aujourd'hui par une né^jation absolue. Une né;:aii()u 

■.absolue ne peut être combattue que par une aflinnalion 

- légalement absolue. Le Catholieisme, le catholicisme dans 
toute son intégrité, le catho.iicjsme professé par des mar- 
tyrs, peut seul lutter contre la société du mal. Mais mie 
seule chose peut ramener dans toule sa vigueur et dans 

• toute sa pureté le catholicisme au sein de l'Europe : c est . 

-une éducation fortement calholi(|ue Uno éducation seiïi- 1 
(blable n'est possible «luavec des classiques chrétiens, lui; 
conséquence, nous supplions qu'on veuille bien repioudre 
pour évangile, en fait d'éducation, la conduite des siècles 

' chrétiens. Cela posé, voici nos idées et notre plan : 

Pour les peuples chrétiens, nous l'avons flit. lEvauf^ilo 
est tout. Tout doit en sortir, tout doit y ramener. AuhMir 
de ce divin pivot doit évidemment tourner tout le système 
de l'éducation. 

L'Evangile est un centre placé au milieu du ni<mde, 
auquel aboutissent par deux courants op|)osés les siècles 
QUI le précèdent et les siècles qui le suivent 
Ouant à notre plan, le voici en peu de mois : 
r Tous les classiques, jusqu'à la quainème inclusive- ) 
ment, doivent être chrétiens ; : 

2' A partir du la froisirnir jusoità In rhâlnrîQur. 1rs ; 
elnssiqnca pcuncnt rire chrrlivns ri pairns A ce moment, 
d'étude du paganisme offre moins i\c dan^icr. pui'^que, 

• -suivant le mot de Terlulhen. l'esprit et le ro-ur des enfants " 
sont solidement trempés aux sources chrélii'tmes 

Nous ajouterons, tant il nous paraît nécessaire aujour- 
d'hui de christianiser Téducalion, qu'il faut enseii^ner ; 
chrétiennement même les auteurs païens Voici le moyiMi 
d'y réussir. Au lieu de les donner, comme on ne la fait 
que trop souvent, depuis la Fîenaissance, pour des 

■ modèles accomplis de vertus réelles, il faut avoir soin de 

■ faire remarquer l'imperfection de leur sagesse, de leur 
force, de leur prudence, de leur tempérance, de leurs inten- 

-tlons et de leurs sentiments, en comparant toutes ces 
. choses aux enseignements de la foi 

: Que dites-vous de Vépître? 

- Jl ne faudrait pas croire que le système d'enseî- 
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gnement préconisé par Mgr Gamne est le fait d'une 
invention personnelle, la conQlusion d'une doctrine 
isolée. Cette doctrine est la doctrine de l'Eglise ; ce 
système est celui de tous les pédagogues catholi- 
ques. 

Les évêques réunis au concile d'Amiens nous ont 
laissé le directoire de cette éducation : 
I 

— « Le principe fondamental qui doit présider au régime 
des écoles, c'est que l'éducation a pour but de former les 
jeunes gens à la vie chrétienne surtout, en même temps à 
la vie civile et aux sciences qui s'y rattachent. » 

L'entraînement catholique d'abord ; les sciences 
par surcroît. Ce principe posé, Nosseigneurs exami-, 
nent point par point les règles de l'enseignement. 

Etudes littéraires. — Nous avons recommandé de 
grandes précautions à l'égard des livres. On doit, assu- 
rément, continuer à se servir des ouvrages les plus célèbre» 
des auteurs païens ; la force de l'esprit humain qui brilla 
dans ces écrits est un véritable don de Dieu, et il est certain 
que ce genre d'étude a été fort utile aux plus grands écri- 
vains chrétiens. Mais il ne faut admettre ces livres dans le» 
] écoles qu'après qu'ils ont été expurgés de tout ce qui pou- 
' vait offenser une âme chaste. De plus, en expliquant les 
monuments de la littérature profane, les professeurs de- 
vront saisir toutes les occasions de faire ressortir, par 
la comparaison, la supériorité des doctrines du christia- 
nisme... 

» Nous sommes persuadés que cette manière d'enseigner 
peut être adoptée sans qu'on fasse injure par là aux usages 
catholiques. Les annales de l'Eglise nous font voir, en effet, 
que bien des choses, qui, à certaines époques, ne présagent 
rien de funeste, deviennent ensuite, quand les circonstan- 
ces sont changées, dangereuses ou même nuisibles. Il y a 
bien des choses, non mauvaises par elles-mêmes, qu'il est 
bon de tolérer et même de régler de peur qu'elles ne vien- 
nent a être corrompues par les plus grands abus. Il y en a 
beaucoup qui, confirmées par l'usage, ne doivent pas être 
réformées prématurément, jusqu'à ce qu'on ait suffisam- 
ment préparé les voies à un ordre de choses plus salutaire...? 

L'ordre de choses salutaire espéré par le concile: 
d Amiens n'est pas encore venu. Vienne la liberté 
des examens et des programmes et Tordre des -cho^ 
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ses salutaire naîtra. On pourra remiser Cicéron et 
s'asseoir sur Tacite. 

L'enseignement de l'histoire passera, à ce moment 
béni, un agréable quart d'heure. A la manière dont 
le règle le concile d'Amiens, il promet de l'agré- 
ment : 

De L'msTOiRE. — Lorsqu'ils traitent de l'histoire des peu- 
ples anciens les professeurs doivent ramener le récit dé- 
taillé des faits à des conclusions qui se rapportent à la [ 
religion. Ils montreront que les vérités avaient été dimi- 
• nuées; que les mœurs s'étaient corrompues à mesure que 
la lumière qui avait brillé sur le genre humain s'était obs- 
curcie parmi les nations et que la philosophie humaine 
était, ou impuissante à extirper les mauvaises doctrines, 
ou fertile en doctrines plus mauvaises encore. Mais en 
faisant le tableau des erreurs répandues partout, ils 
ne négligeront pas de recueillir les restes et les frag- 
ments de vérités qui se rencontrent dans les monuments de 
l'antiquité ou qu'on y découvrira par suite des progrès de 
la science, et qui paraissent conformes, par quelque endroit, 
aux récits, aux affirmations des livres paints. En effet, quoi- 
que la vérité de la religion n'ait pas besoin de ces secours, 
appuyée sur ses propres fondements, ces recherches de 
l'érudition ont leur utilité et trouvent leur place dans Ja 
défense de la religion comme on Je voit p?ir l'exemple de 
beaucoup d'apologistes et des Pères de rp:glise. 

Mais lorsqu'ils examinent les majurs, Ja condition civile 
et les institutions politiques de ces peuples, ils doivent, 
faire comprendre à leurs élèves qu'elles .s'a(]rîi)teraient bien 
mal à la sagesse et au génie des peuples chriHious. Ils pren-- 
dr ont garde que l'imagination des élèves se laisse gagner i 
par une admiration irréfléchie qui leur inspirerait un justs' 
mépris pour la société dans laquelle ils doivent vivre et leur 
ferait rêver une imitation insensée des institutions païen- 
nes. Les engouements de ce genre sont une excitation aux 
troubles politiques, ainsi que l'a prouvé la lamentable 
expérience faite à la fin du dernier siècle. 

En exposant l'histoire des peuples chrétiens, les profes- 
seurs entreront dans de plus grands développements... 

Nous avons là comme un avant-goût de ce que 
deviendrait l'enseignement clérical dès qu'il pour- 
rait se mouvoir dans son indépendance et ses pro- 
grammes d'études. 

Rattacher tout le passé, amorcer tout l'avenir au 
catholicisme et à sa glorification ; faire tourner l'his- 
toire de tous les pays, les annales de toutes le» 
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époques, tous les événements humains autour do' 
cet événement unique : le christianisme ; étendre 
la pensée païenne sur le lit de Prôcuste du dogme ; 
mutiler, effacer la civilisation antique ; faire de ses 
grands homiïîes, de ses penseurs et de ses sages, les 
précurseurs et les hérauts du Christ. — Quoilam- 
modo fiant jprafcoiies Chridi, dit le Jésuite -^ quels 

- projets fous lEglise a délires ! Elle se console mal 
de vivre à neuf siècles de Vân mil ; elle prétend y. 
ramener le genre humain. Le jour où, dans les cer-' 
veaux comprimés, dans les intelligences paresseu- 
ses elle aurait fait rcatrcr un peu de moyen âge, 

I semé à pleines mains la stupidité jcatholique, ce 
jour-là, seulement, elle se tiendrait satisfaite. L'Eglise 
louerait Dieu ; sa moisson serait mûre 1 
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LE BUT FINAL. 



J'aime laisser parler les documents. Quand on 
prend à partie des adversaires et qu'on veut décou- 
vrir au public leur pensée, rien n'est tel que d'alTor 
arracher cette pensée aux feuilles de leurs journaux, i 
aux pages de leurs livres et de la traîner toute nue ' 
sous les regards de la foule. Le polémiste prouve 
ainsi sa franchise. -Il prouve sa prudence. M'étant 
promis de dévoiler les desseins de l'Eglise, je ne 
voudrais pas que le lecteur pût me prêter un excès 
d'imagination. Je préfère en appeler au témoignage 
dé l'Eglise elle-même, de ses avocats et de ses écri- 
vains. 

Mgr Gaume, et avec lui tous les pédagogues clé- 
ricaux qui ont écrit depuis la loi Falloux, ne se 
sont pas gênés pour laisser voir, au lendemain de la 
victoire, l'importance du butin conquis et le but 
final à atteindre. 

Le but final, c'est la souveraineté de l'Eglise. Sim- 
plement 

« — Les sagea de tous les temps l'ont proclamé, écrit - 
Mgr Gaume. A' nos yeux, disent-ils, l'unique moyen de réfor- 
mer ]e genre humain, c'est de réformer l'éducation de la 
jeunesse. L'éducation est le seul levier avec lequel on 
puisse soulever le monde. L'éducation c'est l'empire, parce 
Que l'éducation c'est l'homme, et l'homme c'est la société. » 

Quand les sages n'auraient pas rendu cet hommage una- 
nime & l'impérissable vérité que nous signalons, il suffi- 
rait^ pour n'en pas douter, de voir l'acharnement opiniâtre 
avec lequel, dans tous les temps et dans tous les lieux, les 
deux puissances du bien et du mal se disputent l'em^re de 
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réducation. Sous la question, en apparence fort secon- 
daire, de savoir qui approchera de Tenfant pour lui ensei- 
gner la lecture, l'écriture, le calcul, le grec ou le latin, se 
cache, en dernière analyse, une question de souveraineté : 
• La férule du maître est le sceptre du monde. » * 



i 



Oui, la férule du maître est le sceptre du monde i 
Mais ce monde lui-mcmc que serait-il devenu le 
jour où le sceptre du monde ce serait le goupillon 
du prêtre? Que serait Thumanité; que serait notre 
France le jour où TEglise romaine les aurait pétries 
à son image, frappées à son effigie ? 

Le prêtre ne règne et ne peut régner qu'après une 
révoluHon dans les mœurs, un bouleversement radi- 
cal de la vie sociale. Pour fonder sa suprématie, il 
hii faut la table rase. Rien ne devra subsister, soit ' 
en haut, soit en bas, de ce qui fut Tesprit de la Révo- 
lution et le Droit des temps modernes. L'école con- 
gréganiste a commencé ce bouleversement par le 
. faîte ; TEglise a fait ce calcul que le peuple se trans- 
.\ j formerait au contact de ses classes dirigeantes : 

Quelque profond que soit le mal qui désagrège la société 
actuelle, écrit labbé Demenihon, nous pouvons arriver à 
y remédier, peu à peu, par notre influence sur la jeune 
l^énération qui grandit à nos côtés. 

Non, cette espérance n'est point présomptueuse. 
D'après la dernière statistique offlcieUe pour Tannée 
1892, la population scolaire des divers établissements de 
? renseignement secondaire en Franco, ne comprend pas 
tooins de 175,000 jeunes gens. Eh bien ! supposez que, sur 
les bancs de la classe d'instruction religieuse, cette jeu- 
nesse d'élite apprenne à mieux connaître et, dès lors, âi 
aimer ou au moins à respecter notre belle et sainte reli- 
gion, quelle transformation prochaine dans notre vie so- 
ciale ! Quelle rénovation dans le peuple lui-même, puisque 
ce sont les classes éclairées qui font le peuple, par l'in- 
fluence de leurs idées et de leurs sentiments! 

Ne dût-on même compter que sur les élèves des institutions 
ecclésiastiques, où l'action de l'enseignement religieux est 
mieux secondée, quels gages d'espérance pour l'avenir de 
notre pays, si le cours de religion y portait tous ses fruits 
ce salut! Le nombre des élèves de nos quatre cents sémi- 
t.- paires ou collèges dépasse le chiffre de 75,000. Calculez 
leur nombre dans dix ans, et dites ce que pourrait alors 
celle armée de chrétiens instruits, se faisant apôtres au 
mUieadenos assemblées politiques, dans les carrières libé- 
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raies et les mille fonctions de l'Etat — quand même les 
défaillances en enlèveraient la moitié à la cause du catho- | 
licisme pur ! 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement sur le nombre des 
élèves dans les établissements libres que reposent nos 
espérances de régénération sociale par l'instruction reli- 
gieuse... Une autre base de nos espérances, c'est le rôle 
que peuvent aspirer à remplir plus tard les élèves de l'en- 
seignement secondaire. C'est parmi eux, en effet, que se 
recrutent la plupart de ceux qui, dans quinze ou vingt ans 
d'ici, se trouveront à la tête de la société dans chacune des 
plus importantes carrières ; et ce sont eux qui exerceront 
une toute-puissante action sur l'opinion et les affaires, par 
la presse, par le rang social. 

...Puisque c'est dans nos maisons que se prépare la jeu- 
nesse qui est l'avenir, semons dans les esprits ce que nous 
voulons récolter dans la société... ' 

Ce que renseignement aura fait, d'autres œuvres 
le compléteront. Le réseau du filet que le Clérica- 
lisme a jeté sur la France compte plus d'une maille. 
L'enfant que l'école des congrcl^anistes a saisi est ! 
une proie qui ne doit plus échapper à l'Eglise. Au 
sortir de l'école, de nouveaux hommes noirs la 
guettent. S'il est pieux, enclin au sacerdoce, il aura 
affaire à « l'Œuvre des vocations religieuses ». S'il 
est apparenté et riche, on l'affiliera à « l'Œuvre do 
Persévérance pour les étudiants et jeunes gens du 
monde ». Enrôlé sous les drapeaux, il sera enrôlé 
aux « Œuvres militaires ». Plus tard, quand il aura 
pignon sur rue, on le fera entrer à « l'Œuvre des j 
mariages » ou à « l'Œuvre des Saintes-Familles ». 
Est-il répandu, intrigant, avisé ? Il a sa place i , 
« l'Œuvre des renseignements et consultations », à,' 
« l'Œuvre de défense religieuse et de propagation ». 
Il sera des « Œuvres d'assistance », des « Œuvres de 
retraites et pèlerinages ». Il sera en même temps 
de « l'Œuvre des catéchismes et premières commu- 
nions », côté des adolescents ; et, côté des adultes, 
il sera des « Conférences de Saint-Vincent-de-Paul ». ■ 

Est-il de condition plus humble? Vit-il de son 
labeur? Le clergé lui ouvrira les «Ecoles profession- 
nelles catholiques », les « Cercles d'ouvriers et d'em- 
plovés de commerce ». Il trouvera du travail aux 
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« Œuvres de placement ». En attendant, il trouvera 
du pain à « l'Œuvre des Fourneaux ». (Voir le 
Guide pratique de V Homme d^ œuvre ^ Rondelet, édi- 
teur ; le Manuel gémral des Œuvres charitables et 
sociales, Poussielgue, éditeur). 
, - I La prétention de l'Eglise, c'est de prendre Thom- 
f « I me au berceau et de ne le rendre qu'à la tombe. 
L'homme doit être sa chose. Celui que le clérica- 
lisme a engrené, le cléricalisme ne le lâchera plus 
que forcé et contraint ; aux esprits que l'Eglise a 
formés, l'Eglise veut toujours être présente. S'ils 
allaient échapper à ses rets et à ses ordres ? 

A rassemblée de la « Société générale d'Educa- 
tion et d'enseignement » en 1898. M. Keller expri- 
mait le regret et le tort que causent à l'Eglise cer- 
taines désertions, certaines timidités. Le coupable, 
bien entendu, c'était toujours l'Etat. Toujours lui ! 

[ Elevés par l'Etat, gémissait M. Keller, nos étudiants, 
môme les plus chrétiens, ont presque tous le fétichisme 
de la loi, fût-elle injuste et impie, le culte de TEtat-Provi- 
dence, d'où l'on attend toute initiative, toute âîrection, 
toute assistance ; la peur du prêtre et de sa légitime in- 
fluence ; l'horreur irréfléchie de la mainmorte et des fon- 
dations religieuses et charitables qui peuvent seules ga- 
rantir l'indépendance de l'Eglise, de sa hiérarchie et de ses . 
oeuvres. 

Elle est là tout entière, enfermée en quelques 
lignes, Tarrière-pensée cléricale ! A l'Eglise, il faut 
appartenir corps et biens. 11 lui faut des âmes sou- 
mises et des esprits dociles qui se courbent sous son 
joug, qui respectent toutes ses prétentions, qui l'ap- 
prouvent dans tous ses actes, l'admirent dans toutes 
ses entreprises et qui surtout n'aient pas « l'horreur 
irréfléchie de la mainmorte ! » 

Cette horreur irréfléchie de la mainmorte, la 
vieille France l'avait, même au temps de la monar- 
chie absolue ! A défaut de la Cour, qui trop souvent 
était complice, les parlementaires se fâchaient, re- 
gimbaient et mettaient le holà. Ce qui suit est extrait 
des registres du Parlement de Toulouse : 

Çur ce qui a esté représenté, que depuis quelques années 
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les Maisons Re.ligienses de la présent Ville ont fait dès ac- 
quisitions si considôrabic/iî tant dans lad. ville qu'aux envi- 
rons d'icelle de plusieurs Seirgneuries, Possessions ê.t''rer.rè3 
Nixbles en Justice de. grande ^e notable valleur ; (ïuU est à 
craindre que dans peu de temps tout le Domains qui estoit 
ci'-devant le patrimoine des meilleures maisons de la Pro- 
vince né devint enfin l'héritage' pèrpôtuel desditos ]Mais.;ns 
Beligieuses, si. par une prévoyance digne de la providence 
dff la Cour il n'y estoit pourvu. La Cour a fait et fait inlii- 
bîtions et deffenses à tous les Syndics desclitcs Maison3 
Religieuses de par-cy après fiaire de nouvelles Acquisitions! 
daiis la présent Ville, n'y d'aucunes terres et pos.sossionsî 
À.-dix lieues aux environs d'icelle, à peine de dix i)i;l livres 
et de cassation des Contrats de vente. Auquel elfiict Or- 
donne ladite Cour que le présent arrest sera publié en Ja " 
présent Ville et partout où besoin s^ra à la diligi^nce du 
Procureur Général du Roy. Prononcé à Tolose. en Parle- 
ment, le cinquiesme May mil six cens soixante-cinq. 
Monsieur De Papus, rapporteur. 

Les Parlementaires du dix-septième siècle avaient/ 
au moins le mérite de trancher dans le viî. Leui'S; 
arrière-neveux, plus timides, osent à peine parler* 
dfe mesures fiscales. Le droit d'accroissement leur 
fait Teffet d'une rigueur énorme. Quant à ces pau- 
vres congrégations, elles hurlent comme si on les 
voulait écorcher, dès l'instant qu'on les prie d aller 
faire un tour chez M. le percepteur. Les plus c. tor- 
chés ne sont pourtant pas ceux qui hurlent le plus 
fort ! Ce que l'Eglise aime le mieux dans ses brebis, | 
c'est la laine, et Dieu seul peut savoir si elle les; 
tond ras et court ! Les brebis se IpJssent faire. On les' 
a "dressées pour être tondues Car l'Eglise, en for- 
mant des personnes pieuses, ne les forme jamais 
pour d'autres dieux que le sien, et ce Dieu est Uxi 
Dieu jaloux qui veut l'homme tout entier. Si elle 
s'est appliquée dès l'école à semer l'ignorance dans 
le cerveau des enfants, ce n'est pour récolter les 
révoltes de leur raison mûre. Si elle s'est appliquée 
a cultiver la soumission dans ces jeunes esprits, ce 
n'est pour récolter un peu plus tard leurs critiques. 
Son prestige et sa richesse sont faits précisémenc 
et de cette ignorance et de celte soumission. 

Ils sont faits aussi de la condescendance des pou- 
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▼oirs publics, et les petits profits de l'Eglise se me- 
surent au cléricalisme de TEtat. Sous Napoléon, de- 
puis 1802 jusqu'en 1815, les dons et legs ne dépassè- 
rent pas 2,900,060 francs pour une période de douze 
années. En 1814, ils étaient de 133,000 fr. En 1818, 
BOUS la Restauration, ils bondissaient à 1,473,640 fr. 
En 1819, toujours sous la Restauration, mais sous 
le ministère libéral de Serre, ils retombèrent à 
771,000 fr. En 1820, époque de réaction, ils remon- 
tèrent à 1,331,900 fr. En 1822, ils progressaient et 
montaient au chiffre de 1,925,000 fr. En 1823, lis 
atteignaient le chiffre de 2,677,000 fr. En une seule 
année, l'Eglise en empocha pour 11,287,500 fr. La 
moyenne des quatre dernières années fut de quatre 
millions par an. 

La Kévolutiou de Juillet survenant, les bénéfices 
de l'Eglise dégringolaient aussitôt à 628,000 fr. 
•chiffre de 1831. 

Le relevé de ces dons et legs était public sous le 
premier Empire. Le gouvernement de Louis X\rJII 
mit bon ordre à cette indiscrétion si fâcheuse pou/ 
le clergé, et c'est seulement par une bonne chance 
qu'on peut en être informé aujourd'hui, sous la troi- 
sième République. 

On trouvera, d'autre part, une carte de ces biens 
de mainmorte pour lesquels M. Keller réclame le 
respect. On y verra comment la tache de la spolia- 
tion s'est étendue à mesure que s'étendait la tache 
noire de l'obscurantisme. Voilà le résultat de leii- 
Beignement clérical ; le voilà, le paiement de ses 
. écoles gratuites ! Regardez ça, bourgeois de France, 
vous dont Montalembert exaltait jadis la peur et 
rassurait l'égoïsme. Reconnaissez votre œuvre ! Re- 
gardez donc ! Regardez ! Et voyez la belle morsure 
que la dent de l'Eglise a imprimée dans le bien d»*3 
^y^/ dévots, dans vos patrimoines, 'Messieurs... 
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Le Clergé hors T École 



L'ENSEIGNEMENT ET LA POLITIQUE 



L'enseignement privé laïque a disparu. Sur les 
187,186 élèves qui formaient. Tan dernier, la popu-, 
lation scolaire de la France, il n'en possédait que- 
9,725. Il est mort de la concurrence frelatée de Tins-. 
tniction congréganiste. L'enseignement clérical et 
celui universitaire restent donc seuls en présence. 
C'est entre eux que la lutte est circonscrite. Entre 
la prétention de l'Eglise et le droit de TEtat, la ques- 
tion est de savoir qui aura gain de cause. 

Ce n'est pas d'aujound'hui que l'enseignement 
clérical a donné de l'ombrage à la puissance pul)li~ 
que. La Convention avait exclu résolument le prêtre. 
de l'Ecole. «Aucun ci-devant noble, disait un décret, 
aucun ecclésiastique et ministre d'un culte quelcon- 
que, ne peut être élu instituteur national ». L'ancien 
régime s'était déjà défié des Jésuites, les avait refré- 
nés souvent, deux fois chassés. La monarchie mo- 
derne, celle de la Restauration, alla plus loin qwe 
l'ancien régime, et par les fameuses ordufinapces 
de Mgr Feutrier, retira à toutes les congrégations 
non autorisées, l'exercice de l'enseignemont. Le 
régime de Juillet alla encore plus loin aue ia Ues- 
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tauration. Il ne retira pas le. droit d'instruire Ja 
jeunesse aux congrégatiohs seulement; il Je.tctîra 
individuellement à tous les membres de rés ccrn- 
niunautés. Encore un coup et la monarchie consli- 
tutionnelle eût fait ce qu'avaif^Mt la premicfêrll^pu- 
blique, eût été aussi radicale. 

On donnait pour motif à cette rigueur que les 
doctrines des Jésuites et des congrégations scut 
fausses, pernicieuses, détestables. C'était de la poltv 
mique. Si l'on admet le principe de la liberté d'en- 
seignement, c'était aussi de l'arbitraire. L'arbitn-rj 
n'est plus que la loi si l'on considère que l'enseigne- 
I ment est une prérogative de la puissance publique et 
' que nul ne peut l'exercer si l'Etat hé la lùï délègue. 
Le mandant a toujours le droit de choisir son manda- 
taire. L'Etat, de même. Il a le droit de dire au clergé : 
« Nesciovos! Je ne vous connais pas. Vous n'éduque- 
rez point la jeunesse parce que vous n'avez pas ma 
confiance. Vous n'avez pas ma confiance parca que 
entre vous et moi il n'y a aucune communauté dev 
principes sociaux et d'opinions politiques. » 

La politique dans l'école? Bone Deus! dira Basile. 

Mon Dieu, oui, la politique dans l'école. On en- 
tend bien que je ne parle pas d'infliger à des mar- 
1 mots les casse-tcte de quelque affaire Dreyfus ou de 
; leur faire résoudre le problème de l'Impôt propor- 
tionnel. Si la politique n'était qu'un art étroit et la*- 
source d'irritantes querelles, il faudrait soigneuse- 
ment en préserver l'école. Je donne au mot un sens^ 
plus large. Prise en ce sens, la politique est le point, 
de rencontre de toutes les connaissances humaines, * 
de toutes les sciences morales. Tout y concourt, la 
Philosophie comme l'Histoire. Elle est en tout; elle* 
est partout. Comment faire pour l'empêcher de s'in,-. 
filtrer dans l'Ecole?... • ^ 

Que messieurs les cléricaux ne se récrient pas si 
Tite. Il y a longtemps, ai-je besoin de le dire, que 
la politique a envahi leurs maisons enseignantes. • 

J'ai précisément sous les yeux une pubhcac^Tn 
pédagogique. V Ecole française^ qui s'adresse aiu^. 
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> « 

professeurs comme aux élèves des institutions crn- 
gréganistes. C'est un recueil de devoirs, cancvris et 
corrigés. J'y cueille, au hasard des CK^efiiix, cds 
quelques citations. 

Voici, pour le cours moyen de la deuxième an- 
née, un devoir dans la famille : 

■ — Qae savez-vous de la suppression de la Compagnie de 
lësus T 

— Les Jésuites, par leur influence sur l'c^diication de la 
Jeunesse, par la considération dont ils jouissaient près des 
princes et par leur soumission inébranlable an Souvorain- 
Pontife, opposaient le plus grand obstacle aux desseins 
de la secte philosophique et révolutionnaire. Mais, par 
Xesprit de parti, Pascal, porte-parole des Jansénistes, avait 
dans ses Lettres provinciales, «mensonge immortel », forgé 
des armes perfides où les ennemis de la Compagnie puisent 
depuis deux cents ans... (Ecole française, 16 juin IbO^J., 

Il est possible que ce soit là de l'histoire ; si j 
n'est pas de la polémique, c'est que je ne m'y ccîi- 
nais guère. 

Voici encore de l'histoire. C'est une leçon pour le 
cours supérieur. Il s'agit de l'Edit de Nantes : 

Les ennemis de l'Eglise affectent de dire que c*^ qu'elle re- 
pousse dans redit de Nantes, c'est l'esprit de tolérance dont 
il est imprégiié, et qu'elle n'aurait voiihi rien autre cliose 
aue l'extermination des hérétiques. C'est un prinripo fon- 
damental de la civilisation chrétienne que la vérité seule 
a des droits et qu'en accorder à rerroiir c'est violor ce 
qu'on doit à la vérité. L'Eglise n'a donc jamais pu ap- 
prouver et n'approuvera jamais le législateur qui, parlant 
Implicitement ou explicitement de l'idée païenne de l'indif- 
iérence en matière de dogmes, la formulera prati(|iu?ment 
'.dans les règlements civils. On peut subir l'empire do la 
'force ou la contrainte de l'upinion égarée ; il n'est pas 
'permis d'établir l'égalité de la vérité et de l'erreur r^muie 
le principe même du gouvernement et la clef de voûte de 
•r ordre social. 

j Mais à côté de ce principe invariable et inflexible, n'y 
-a-t-il pas de place pour le ménagement d(»s personnes ou 
pour l'accommodement aux exigences des faits ? (Ecole 
française, 6 mars 1898.) 

• Si les rapports de l'Ep^lise et du léf^islatonr envi- 
,sagés par ce commentaire ne sont pas de la poli- 
-tique, où donc la politique sera-t-elle? 



^ 
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Toujours rhistoire à la façon de VEeole française. 
Voici une autre leçon du cours moyen sur la phi- 
losophie et les philosophes du dix-huitième siècle : 

— Par philosophie, au dix-huitième siècle, dit VEcole 
fTançaisc, on entend l'esprit d'irréligion, d'incrédulité et 
d'indifférence qui, s'emparant d'abord des classes lettrées 
et cultivées, se répandit malheureusement dans toute la 
société. Ce beau nom, dont le sens véritable est étude, re- 
cherche, goût de la sagesse, doit malheureusement être, à 
cette époQue, pris comme syiionyme de haine de l'Eglise, 
haine de la révélation, haine de la religion. Cette philoso- 
phie est née du protestantisme qui, ayant rejeté le pouvoir 
enseignant de l'Eglise, laissait au libre examen et à la 
raison seule le droit de reconnaître le sens des Ecritures. 

Ce déplorable nK)uvement, né en Angleterre, fut introduit 
î en France par la traduction des ouvrages anglais et bieR- 
tôt ceux qu'on appela philosophes en vinrent aux opinions 
les plus extrêmes ; par essence, la libre-pensée ou rationa- 
lisme détruit l'autorité des Livres saints, la foi aux mira- 
cles, l'inspiration des Ecritures, enfin, la divinité de Jésus- 
Christ... 

Toutes ces erreurs subsistent, sous des formes et des 
noms divers, encore aujourd'hui, et c'est le rationalisme, 
I lui-même impie, et qui les engendre toutes, que l'on pré- 
tend donner pour base à la morale neutre. (Ecole française 
8 juin 1898.) 

Nous touchions déjà à Tactualité politique. Main- 
tenant nous y voici en plein. La citation qu'on va 
lire est empruntée au cours moyen, deuxième an- 
née. C'est un devoir dans la famille sur les « erreurs 
modernes » : 

La franc-maçonnerie, d*origine ténébreuse et ancienne, 
a été organisée en Angleterre et introduite en France en 
1725. C'est elle qui a préparé et accompli la Révolution et 
qui en perpétue l'esprit. Son but est double : la guerre à 
Jésus et le bouleversement de l'ordre social ; son moyen 
double aussi : le secret absolu et l'obéissance passive im- 
posée h ses membres, dont, un grand nombre ignorent à 
quels desseins on les fait servir ; puis, l'action sur la jeu- 
nesse au moyen de l'enseignement dont elle cherche à 
s'emparer partout pour le laïciser, c'est-à-dire pour le dé- 
christianiser. La Ligue de VEnseignement est sa fille. Les 
papes n'ont cessé de condamner cette secte. Léon XIII, en 
particulier, l'a flétrie plusieurs fois. 

Le socialisme et le communisme, qui rêvent le boulever- 
sement de la société au mépris de la justice et de l'hoanô- 
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teté la plus élémentaire, sont l'expression vivante des dan- 
• gereux principes contenus dans cette secte. L'Eglise a 
condamné ces erreurs à plusieurs reprises. (Ecole fran* 
Caise,.14 juillet 1898.) 

Voici le bouquet. C'est un devoir extrait du cours 
moyen : 

Notre génération est née encore dans les jours de deuil. 
On nous appelait des vaincus. Certes, la défaite avait été 
terrible, car la patrie en restait longtemps abattue, faible 
' et divisée. Ne semblait-il pas, d'ailleurs, qu'elle oubliât ses 
origines et reniât ses traditions, qu'infidèle à son Dieu, au 
- lieu de se tourner vers Lui, elle voulut l'éloigner d'elle en 
. le chassant de ses écoles, en l'écartant du chevet des ma- 
lades, en effaçant son nom de ses institutions, en refusant 
de l'associer à ses joies et à ses deuils ? Mais ce n'était pas 
la France qui le voulait ainsi. Elle a pu hésiter sur les 
moyens de le dire, craignant d'abandonner les institutions 
qu'elle s'est donnée. Dieu a discerné le cœur de ses enfants 
et depuis qu'à l'appel d'une voix auguste, la France chré- 
tienne comprend mieux qu'elle ne doit avoir qu'un seul 
drapeau, le relèvement de la patrie fait de grands pas... 
(École française, 11 novembre 1897.) 

Si ce petit dithyrambe sur les « directions ponti- 
ficales » et la politique des Ralliés incarnée dans le 
ministère Méline n'est pas de la politique toute 
pure, je ne sais plus, vraiment, ce qu'on entend '^ar 
ce mot. 

Remarquez que je ne m'étonne ni ne m'indigne' | 
de ces enseignements. Je les constate à seule fin de ' 
démontrer que la politique s'est glissée dans Técole ; 
je vais plus loin et je prétends que, si elle ne s'y était , 
pas introduite, c'est nous-mêmes qui devrions l'y 
introduire. 

Ceci n'est pas un paradoxe, encore moins une 
innovation. Tous les gouvernements s'en sont 
préoccupés. Déjà, à la Constituante, Talleyrand 
demandait qu'on fît des Droits de VHomme le caté- 
chisme d'une éducation nationale. Le conventionnel 
Lakanal demandait, en Brumaire an III, qu'on ap- 
prît à la jeunesse française l'histoire toute palpi- 
tante de la Révolution. Le Premier Empire déclara 
. que « toutes les écoles de l'Université devaient 
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prendre pour hases de leur enseignement la fidélité V 
TEmpereur, à la monarchie impériale et à la dynas- 
tie napoléonienne, conservatrice de toutes les idées 
proclamées par la Constitution ». Sous Louis XVIII, 
une ordonnance du 27 février 1821 proclamait que 
« les bases de Téducatiori devaient être la religion, 
la monarchie, la légitimité et la Charte ». Sous 
Louis-Philippe, Guizot, qui repoussait pourtant 
l'amendement Salverte, n'en déclarait pas moins 
\ que les droits et les devoirs du citoyen seraient corn- 
Ipris dans l'enseignement de la morale générale, 
Enfin, au lendemain du 24 Février, le projet de Car- 
■not voulait V éducation civique dans les écoles primai- 
. res. Quel serait donc, à ce point de vue, le devoir 
de la troisième République? 

Un article de la Revue Foliiigue et Parlementaire 
du mois d'octobre dernier, sur la Réforme de l'En- 
seignement, l'indiquait en excellents termes : 

n'est un fait constant, écrivait le rédacteur, c'est que 
nos bacheliers d'aujourd'hui n'ont aucune notion des pro- 
blèmes économiques et de très vagues données sur les cons- 
titutions d'Europe, sur les diverses constitutions modernes 
• et même sur celle de 1875 qui nous régit. De telle sorte que, 
plus tard, des gens qui prétendent s'occuper de politique, 
qui non seulement votent et affichent encore, en se déco- 
rant du titre de classes dirigeantes, la prétention de faire 
voter les autres, sont incapables, s'ils n'ont pas eu la pa- 
tience de compléter eux-mêmes leur éducation, de discuter 
sainement la plupart des questions agitées aux Chambres 
et même de les comprendre. Les conséquences en sont 
immédiates : la seule politique qui intéresse ces gens, la 
seule qu'ils peuvent apprécier, c'est celle des incidents de 
séance, des interpellations violentes et vaines. Qu'on traite 
du privilège de la Banque de France ou du système protec- 
tionniste, cela ne les passionne guère, mais un bon inci- 
.dent Déroulède, ou les hurlements savamment nuancés de la 
droite sur le déplacement d'un curé, voilà qui est intéres- 
sant, voilà qui est capital ! Cette étrange aberration de 
J'opinion publique ne disparaîtra que du jour où Ton aura 
permis à la majorité des gens instruits d'apprécier une 
, discussion sérieuse. Et voilà pourquoi des notions de droit 
> constitutionnel et d'économie politique sont nécessaires 
dans les programmes futurs do rensei^irnement secondaire... 

Ce xïui est vrai, de l'enseignement secondaire, 
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n'est pas moins vrai du bas enseignement. La poli-» 
tique est désormais la chose de tous les électeurs. 
Depuis rhumble prolétaire jusqu'au bourgeois 
huppé, tous ont les mômes droits et tous ont les 
mêmes devoirg. Tous participent et concourent éga- 
lement à la vie politique et tous en doivent être ins- 
truits. L'intérêt social exige que les enfants fassent, 
dès récole et dans Técole, l'apprentissage de la vio | 
de citoyen. 

Or, si les portes de l'école doivent s'ouvrir à la 
politique, elles doivent se fermer à l'homme noir. 1 
Entre lui et nous il y a-incompatibil.ité. de^docjtrirjes 
sociales et de croyances politiques ! Que 'chacdn 
reste dans son. domaine : l'instituteur dans l'enseî-* 
Qnement et le moine dans la prédication de la foi. 
« Hors dé Téglise, point de salut », dit le prêtre.* 
Nous autres, laïcs et républicains, nous sommes 
moins exclusifs. Nous disons simplement ceci : e i 
clergé dans son Eglise, mais l'Eglise hors de l'école. ' | 
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LE JÉSUITE 



Contre Luther TEglisé a dressé Loyola, le Gesu 
contre la Réforme. 

La Réforme ne fut pas seulement un mouvement 
d'émancipation religieuse. Elle donna le signal 
d'une renaissance scolaire. On n'a pas oublié la 
belle lettre que Luther écrivait aux conseillers 
des Etats : 

Il s'agit, leur disait-il, de s'occuper de notre jeunesse, si 
nous voulons faire du bien à notre peuple et à nous tous. 
On dépense tant d'argent pour les choses d'utilité publi- 
que ; pourquoi n'en emploierait-on pas autant pour former 
de bons maîtres d'école et élever nos enfants... Quand il 
n'y aurait ni âme, ni ciel, ni enfer, encore serait-il néces- 
saire d'avoir des écoles pour les choses d'ici-bas. J'ai honte 
de nos chrétiens quand je les entends dire : l'instruction 
est bonne pour les ecclésiastiques, mais elle n'est pas né- 
cessaire aux laïcs. Quoi ! il serait indifférent que le prince, 
le seigneur ou le fonctionnaire fût un ignorant ou un 
homme instruit, capable de remplir les devoirs de sa 
chait-e II faut donc en tout lieu des écoles pour nos filles 
et nos garçons, afin que l'homme soit capable d'exercer 
convenablement sa profession et la femme de diriger son 
m îoagî e'^^ de bien élever ses enfants. Et c'est à vous, mes- 
sieurs, de prendre cette œuvre en main ; car si l'on remet 
03 soni aux parents, nous périrons cent fois avant que la 
chose se fasse. 

L'Eglise sentit le danger. Sur le libre examen elle 
lança les compagnons d'Ignace, conquistadors mâ- 
tinés d'inquisiteur. Tout de suite ils mirent le pied 
fiur l'école. 

— Après la prédication, avait dit Luther, le métier d'ins- 
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«tuteur est le plus utile, le plus grand et le meilleur, et, i j 
en^j^re. je ne sais lequel des deux doit passer le premier, j 

L'avertissement fut entendu des Jésuites. Mis- 
fiionnaires, ils se doublèrent d'éducateurs. Un ins- 
tinct les avertit qu'ils devaient porter leurs efforts 
sur le terrain de l'éducation. C'est là qu'on semait 
le grain des futures révoltes ; c'est là qu'il fallait 
éeraser l'hérésie en son germe. 

Ils se dévouèrent à celte œuvre avec le prosély- 
tisme impatient qui caractérise la secte, avec son 
humeur tyrannique, son esprit de domination, sa 
superbe. Ils s'étaient promis ce domaine : il le leur 
fallait tout entier. Nul autre qu'eux n'y entrerait 
en maître. Du prenjier jour ils s'installaient dansi ^ 
l'Université. Ils ne prirent même pas la peine de' 
dire d'où ils venaient. Ils s'installaient, ici, là, un 
peu partout, négligeant de s'assurer des lettres pa- 
tentes, s'arrogeant la collation des grades, visant à 
usurper l'enseignement public. Pendant près de trois 
siècles, les tribunaux ont retenti du bruit de leurs 
empiétements. Le mot est de d'Alembert : « Ou- j 
vrez-leur, disait-il, un guichet, ils en feront bientôt ■; 
une porte cochère ». 

Il leur fallut la porte cochère tout de suite. Ils 
s'emparaient en Allemagne des Universités de Pa- 
derborn et d'Ingolstadt. En Bohème, ils arrachaient 
au cardinal d'Arach l'Université de Prague, ses 
revenus, cent cinquante mille livres environ, avec 
tous ses privilèges ; ils firent décider par l'Empe- 
reur que désormais le recteur du Collège des Jé- 
suites « serait à perpétuité recteur de toute l'Uni-- 
versité, cassant et annulant le droit que quelques 
autres pourraient y prétendre ». La même ordon- 
nance soumettait à leur juridiction « tous les col- 
lèges et petites écoles de tout le Royaume, tant cel- 
les qui sont établies que celles qui s'établiront à 
l'avenir ». 

En France, vers le milieu du dix-huitième siècle, 
on les trouve un reu partout. A Bourges, ils occu- 
paient seuls toutes les chaires de la Faculté des 
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Arls et, CG ffui est pis,' ils délivraient, au grafid* 
scandale du oîmncelier Lamoiçnon, des brevets de ' 
I maîtrii^c à des y;Qn^ qui n'avaient pass.é aucuu. cxa- 
men, qui n'apportaient aucun titre. 

Quels étaient donc ces hommes, qui*. revend!-* 
quaient si insolemment, qui accaparaient avec cette . 
violence la direction intellectuelle de la Jeunesse? 
Quelles étnient leurs maximes et quelles étaient 
leurs doctrines, ces doctrines « sur la puissance " 
spirituelle et le pouvoir temporel » dont M. Thiers , 
seffravait encore en 1844? Leurs maximes, on les 
connaît depuis les Provinciales. Leurs doctrines, 
I les voii'i ; elles se résument toutes dans la prédo- '' 
! niinaiîce du Pape sur tout pouvoir temporel. Lais- 
sons parler leurs auteurs. 
Au célèbre Molina, d'abord : 

— Le Souvorain Pontife a une pleine puissance de pro- ' 
toftioji qui s'i'ti'inl sur tons les princes de la terre; il peut 

j^ son î^'-' (h postT les rois, les princes de leurs Etats... an- ■ 
niiler leurs lois... procr'der contre eux, non seulement par 
voie (le censure, mnis encore par des peine.s e.\tCrieurc»s. 
(Po jdstilla et jure. Tract. S Disput. 29. Edition 1G02, p. HZ. 
143.) 

— ..'l'^'i^-Clirist n'aurait pas pourvu suffisamment i\ son 
K^'lis.» s'il n'avait assujetti au Pape tous les princes sécu- " 
îi î-; ci j. liins. et cela avec une tiès pleine puissance dans 
le Souv.'rain i'ontife pour lt^>. châtier et les contraindre ' 
s..'i (Il -a rli.-n.LTe à ce (ju'il jugera simi)leni2nt nécessaire 
Ijiur la il:i siiriiatiirelle. (MOLiNA. ibid. p. 199.) 

-- 1." l'îii.e a ses <Il'UX glaives dans la main; il possède 
la s.iîivei.-îiii ' puissance temporelle et spirituelle. (Molina, 
ibid. p. i',i, ;;;.; 

— Si un ]):ince devient hér('>tique ou scliismatiqne, le 
pape i)eiit. iis t conire lui du glaive temp«)rel, passer outre 
jiisciuà le déposer ut le chasser de son royaume. (Molina. 
ibid.. p. 1 ',:',.) 

— Si hî prince i)nMe, de quelque manière que ce soit, ua ' 
stîeoiirs aux héi'!'ti(iues, aux schismatiques ou autres in- 
li.ièles «lui cond)attiaient l'K-rliso, ou s'il a fait quelque 
autre chose (lui soit au (h'-lriment de l'Eglise, on peut sa 
servir contre lui (hi glaive temporel. (Mol. ibid.J 

Salmeron, un des dix compagnons d'Ignace sou- 
tient ({uo le Pape est le maître absolu de toutes* 
croyances. Il attribue au Pape une puissance sans 
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bornes en accomplissement de ces naroles que Dieu 
' adressait à Jérémie : 

J*ai mis ma parole dans votre bouche, je vous ai établi 
sur tous les peuples afin que vous arrachiez et détruisiez 
et que vous renversiez et dissipiez, que vous bâtissiez et 
plantiez. (Salmeron. Livre sur les Epitres de saint Paul). 

C'est une erreur de prétendre qu'un Prince est, toujours 
et sans exception, dans son royaume, au-dessus de tout 
magistrat ecclésiastique. (Salmeron. DispuL, ii, livre IIIJ. 

Quoi I la puissance spirituelle serait-elle donc moindre 
maintenant dans l'Eglise qu'autrefois dans la synagogue, 
en sorte qu'elle ne puisse faire un roi selon qu'elle jugera 
à propos. (Salmeron, ibid.) 

Un prince ne perd pas le domaine temporel et l'autorité 
sur ses sujets que par le seul droit naturel et divin ; mais, 
par le droit ecclésiastique et par conséquent par l'autorité 
de la sentence du Pape de qui ce droit émane, une per- 
sonne peut assurément être privée de son domaine et de sa 
puissance sur ses sujets à cause du péché d'apostasie de la 
Foi. (Valentia, Disput. 5. Qaest. 12. Punct. 2.) 

— Lorsque des princes seront nommément excommuniés 
par sentence d'un juge ecclésiastique pour cause d'hérésie 
ou d'apostasie de la foi, ils sont dès lors privés ipso facto 
de leur puissance et de leur autorité politique. 

Bien plus, si le crime d'hérésie ou d'apostasie est si 
notoire qu'il ne puisse être déguisé, cette peine est encourue 
en pî^rt'î avant toute sentence du juge ; c'est-à-dire que 
les sujets sont dès lors en droit de refuser l'obéissance à 
leur souverain hérétique, quoiqu'ils n'y soient obligés 
- qu'après la sentence. (Valentia. Ibid.) 

— Le Souverain, quand il est déposé et qu'il refuse 
d'obéir au pape devient un tyran en titre; il est entière- 
ment privé de ses Etats et n'a plus aucun droit de les 

■ posséder. (Stiarkz.) 

— Le Pape peut changer les Royaumes, les ôter aux uns, 
. les donner aux autres, comme Prince Spirituel Souverain, 

s'il le juge nécessaire pour le salut des âmes. (Bellarmin, 
De Romano Pniitifice, lib. 5, cap. 6.) 

Nous ne voulons pas dire que les cierrs soient tenus 
d'obéir aux lois des princes par une obligation étroite, 

. mais seulement directive, à moins que ces lois n'aient été 
approuvées par l'Eglise; que si une loi oroi(i^'^^^i'nu9 a 
statué sur ces mômes objets temporels, c'est celle-là que 
les clercs doivent suivre. (Bellarmin, Contrur. iib. 1 
cap. 28.) 

Si le Royaume est infecté, le bien de la Foi et de la 
Religion demandent que le Souverain chef de l'Eglise 
donne un roi à une monarchie qui est dans cotte situation 
et afi'il passe, au besoin, par-dessus les lois fondementales 

. de l'Etat. (Vasquez. Quœst. 96, art. 5, disput. i96.j 
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Arts et, ce qui est pis,' ils délivraient, au grflifi** 
scandale du chancelier Lamoignon, des brevets de* 
I maîtrise à des gens, qui n'avaient pass,é aucug. .exa- 
men, qui n'apportaient aucun titre. . ". ^ 

Quels étaient donc ces hommes, qui*. revendi- 
quaient si insolemment, qui accaparaient avec cette ^ 
violence la direction intellectuelle de la Jeunesse? 
Quelles étaient leurs maximes et quelles étaient 
leurs doctrines, ces doctrines « sur la puissance ' 
spirituelle et le pouvoir temporel » dont M. Thiers , 
s'effravait encore en 1844? Leurs maximes, .on les 
connaît depuis les Provinciales. Leurs doctrines, 
I les voici ; elles se résument toutes dans la prédo- ' 
I minance du Pape sur tout pouvoir temporel. Lais- 
sons parler leurs auteurs. 
Au célèbre Molina, d'abord : 

— Le Souverain Pontife a une pleine puissance de pro- ' 
tection qui s'étend sur tous les princes de la terre ; il peut 

ô son ^ré déposer les rois, les princes de leurs Etats... an- .- 
nuler leurs lois... procéder contre eux, non seulement par 
voie de censure, mais encore par des peines extérieures. 
(De justitïa et jure. Tract. 2 Disput. 29. Edition 1602, p. 142, 
143.) 

— Jcsii«^-Christ n'aurait pas pourvu suffisamment à son 

j Eglise s'il n'avait assujetti au Pape tous les princes sécu- ' 
I îi^r-î cl: ](' tiens, et cela avec une très pleine puissance dans 
le Souverain Pontife pour les châtier et les contraindre ' 
selon sa charge h ce qu'il jugera simplement nécessaire 
pour la fin surnaturelle. (Molina, ibid. p. 199 ) 

— L'î pcipe a ses deux glaives dans la main; il possède 
! la souveraine puissance temporelle et spirituelle. (Molina, 

ibid. p. 143, 144.) 

— Si un prince devient hérétique ou schismatique, le 
pape peut user contre lui du glaive temporel, passer outre 
jusqu'à le déposer et le chasser de son royaume. (Molina, 
ibid., p. 145.) 

— Si le prince prête, de quelque manière que ce soit, un • 
secours aux hérétiques, aux schismatiques ou autres in- 
fidèles qui combattraient l'Eglise, ou s'il a fait quelque 
autre chose qui soit au détriment de l'Eglise, on peut sa 
servir contre lui du glaive temporel. {Mol. ibid.) 

■ Salmeron, un des dix compagnons d'Ignace sou- 
tient que le Pape est le maître absolu de toutes' 
croyances. Il attribue au Pape une puissance sans 
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bornes en accomplissement de ces naroles que Dieu 
' adressait à Jérémic : 

rai mis ma parole dans votre bouche, jo vous ai établi 
Bur tous les peuples alin que vous arrachiez et détruisiez 
et que vous renversiez et dissipiez, aiu v^îis J)atiss:ez et 
plantiez. (Salmeron. Livre sur les Epiircs de saint Paul). 

Cest une erreur de prétendre qu'un Prince est, toujours 
et sans exception, dans son royaume, au-dessus de tout 
magistrat ecclésiastique. (Salmeron. Disput., ii, livre IIIJ. 

Quoi I la puissance spirituelle serait-elle donc moindre 
maintenant dans l'Eplise qu'autrefois dans la synagogue, 
en sorte qu'elle ne puisse faire un roi selon qu'elle jugera 
à propos. (Salmeron, ibld.) 

Un prince ne perd pas le domaine temporel et l'autorité 
sur ses sujets que par le seul droit naturel et divin ; mais, I 
par le droit ecclésiastique et par conséquent par l'autorité i 
de la sentence du Pape de qui ce droit ém;ine, une per- 
sonne peut assurément être privée de son drjmaiiie et de sa 
puissance sur ses sujets à cause du péché d'apostasie de la 
Foi. (Valentia, Dfsput. 5. Quest. i2. Punct. S.) 

— Lorsque des princes seront nommément excommuniés 
par sentence d'un juge ecclésiastique pour cause d'Jiérésie 
ou d'apostasie de la foi, ils sont dès lors privés ipso facto 
de leur puissance et de leur autorité poliliqiKî. 

Bien plus, si le crime d'iiérésie ou d'aprstasie est si 
notoire qu'il ne puisse être déguisé, cette peine est. encourue 
en pîirt'i avant toute sentence du juge; c'est-à-dire que 
les sujets sont dès lors en droit de refuser lObéissaiice à 
leur souverain liérétique, quoiqu'ils n'y soient obligés 
qu'après la sentence. (Valkntia. Ibid.) 

— Le Souverain, quand il csfe d'-posé et qu'il refuse 
d'obéir au papo devient un tyran en titre ; il est entière- 
ment privé de ses Etats et n'a plus aucun droit de les 
posséder. (Stiarkz.) 

— Le Pape peut changer les Royaumes, les ("^ter aux uns, 
. les donner aux autres, comme Prince Si)irituel Souverain, 

s'il le juge néces-^aive ï)()ur le salut des ùmes. (HKM.AnMiN, 
De Romano Ponfiflre. lib. 5. cap. G.) 

Nous ne voulons pas dire que h'S clercs sniciit tenus 
d'obéir aux lois des ))rin<'es par une i»bIigation étroite, 
mais seulement directive, à moins que ces lois u'a-'eut éîé ■ 
approuvées par IKgiis •; que si une l^i ("•'■!t's = '^-!''tU'^ ;i 
statué sur ces méruî's oi)jets temporels, c'est cello-l.'\ que 
les clercs doivent suivre. (P.KLLAHMi.v, ( o;///(»r. i.h. I 
cap. 98.) 

Si le Royaume est infecté, le bien de la Foi et de la 
Religion demandent (luo le Souverain rhef de l'Kglise 
donne un roi à une luonai'cliie qui est dans cette situatifin 
et a»ril passe, au ])esoin, par-dessus les lois fnudemeutales 
de l'Etat. (Vasqukz. Qiuvst. 90, art. 5, dispat. iOGj 
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t II n'y a qu'un seul prince souverain, qui est le Pape ; 11 
est impossible qu'il gouverne mai son troupeau ; il est la 
règle infaillible de la foi et des mœurs dans les décrets 
qu'il fait comme Pape ; il a le pouvoir d'ôter et de modérer 
toutes les juridictions, de créer les rois et de leur ôter 
leur royaume ; enfin, il a une autorité souveraine sur tout 
le monde. (Jean Osorius. Cojic. in cath. Pétri.) 

— Les Princes séculiers n'ont aucun droit de faire punir 
de mort les prêtres ni les autres ministres de l'Eglise qui 
auraient commis des crimes qui méritent la mort... le 
pouvoir est tout à l'Eglise maintenant et appartient au 
Pape qui a un droit monarchique sur toute l'Eglise. 
(COSME Magalian.) 

La puissance politique vient immédiatement de Dieu et 
il n'y a personne qui la puisse arrêter ou changer. (Benoit, 
Intimes.) 

La prééminence royale n'est rien de réel ; elle est pure- 
ment imaginaire. (Antonius Fernandius.) 

Sans doute la pudeur de la secte Fa obligée, en 
des temps difficiles, à rétracter ou à désavouer ces 
doctrines. 

Hypocrite et vaine rétractation î Les Constitutions 
portent expressément « qu'aucun Jésuite ne pourra 
donner des livres au public sans l'approbation et 
le consentement du Général qui les fera examiner 
par trois religieux » ; ces mêmes Constitutions 
donnent pour motif qu'il faut empêcher dans la 
Société « la diversité de doctrines ». 

L'orage passé, l'Ordre revendiqua cette doctrine 
avec orgueil. « La doctrine de Molina est notre avis 
commun », écrivait le Père Heissius. 
I Le Jésuite plie quelquefois ; il ne cède jamais. 
Ses formules peuvent s'assouplir, s'accommoder aux 
exigences du siècle ; lui, il reste intransigeant, 
dans l'esprit de son ordre. Sint ut sunt aut non 
sint I Qu'ils restent ce qu'ils sont ou qu'ils ne 
soient pas. Ce sont toujours les mêmes hommes, ceb 
jésuites qui font mettre à jour le Père Loriquet 
par le Père Gazeau, et le Père Gazeau par l'abbé 
de Courval. Depuis quatre siècles, l'âme jésuitique 
n'a pas changé. Elle a pu travestir la forme, modi- 
fier l'aspect de sa pensée ; mais l'arrière-pensée est 
restée immuable. Telle elle était du temps d^ 
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Loyola, telle elle est aujourd'hui. Les maximes des 
jésuites sont les mêmes que du temps de Pascal. 
Leurs doctrines sont les mêmes que du temps do 
Molina. 

Ce qu'on va lire est le compte-rendu d'un sermon 
prononcé le dimanche 18 mars 1900, à Toulouse, 
par un Jésuite, le R. P. Van den Brûle. 

J'emprunte ce compte-rendu à un journal roya- 
liste, l'Mjxpress : 

Le R. P. Van den Brûle suit sa marche; il progresse 
dans son sujet, sans dévier d'une ligne. 

Décidé à rompre avec les préjugés, à battre en brèche 
les erreurs en crédit, il s'arc-boute à sa définition de lai 
liberté ; le mouvement de l'âme dans le bien. Ainsi fixé, I 
assuré, il va de l'avant. 

De la liberté de conscience qui est une liberté indivi- 
duelle, morale, il nous conduit à la liberté des cultes, qui 
est une liberté publique et sociale. 

L'orateur la distingue d'abord d'avec la tolérance reli- 
gieuse. 

Il rétudiera dans l'individu et dans la société, et il la 
condamne aussi bien pour l'individu que pour la société. 

Il la déclare irrationnelle et insociable. 

Et il la condamne, précisément, parce que l'homme est 
libre. Sa liberté est celle du bien, non celle du mal. 

Donc, pour que la liberté des cultes fût un bien, il serait 
nécessaire que tous les cultes fussent également bons, 
toutes les religions pareillement véritables. 

Ce qui est un non-sens. 

L'homme n'a pas le choix de son culte. 

Il n'y a qu'un Dieu. 

Donc, il n'y a qu'un culte de bon, qu'une religion de 
vraie : le culte que Dieu a prescrit, la religion que Dieu a 
révélée. 

Lorsque l'homme choisit, façonne le culte, il le dégrade 
par les pires aberrations. Le passé et le présent en témoi- 
gnent trop par l'extravagance, l'impudence et l'atrocité 
des rites et des sacrifices inventés par les hommes. 

La liberté des cultes est, de plus, insociable. 

Le mot seul de religion indique les liens étroits que le 
culte noue entre les hommes : elle est la grande puissance 
Cui fonde et maintient les sociétés. 

La religion va jusqu'à l'intime de l'être humain qu'elle 
lait communier à Dieu, et, par Dieu, à ses semblables. 

Imaginez un peuple éclairé par le même soleil, foulant 
le même sol, pratiquant les mêmes coutumes, ayant les 
mêmes lois, obéissant aux mAmes chefs, parlant la même 
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PEU LE GALLICANISME 



ce L'éducation, a écrit un jour Montalembert, ne 
i.peut être solidement régénérée et épurée que par 
.des congrégations religieuses; au premier rang, 
' il faut placer ces Jésuites qui ont sauvé la foi catho- 
lique dans la plupart des pays d'Europe. » 

C'est, en effet, le Jésuite qui incarne l'éducation 
cléricale. C'est lui qu'il faut d'abord bouter hors de 
l'Ecole. Mais le Jésuite n'est pas le seul. Il faut 
frapper lEglise tout entière de l'ostracisme qui doit 
frapper le Gesu. 

L'Eglise entière est, en effet, la complice de la 
Congrégation. Elle ne la renie plus ; elle la cou- 
vre. Elle ne l'écarfeg plus ; elle l'appelle. L'Eglise 
) vit des Jésuites ; elle vit par eux et pour eux. Entre 
elle et le Gesu la solidarité est étroite. 

Il y a longtemps que Montalembert en avait fait 

l'aveu. C'était en 1845, à la Chambre des Pairs, peu 

après l'interpellation de M. Thiers à la Chambre 

des députés. Montalembert monta à la tribune et 

\ proclama, en un discours dépouillé d'artifice, l'al- 

/ liance de la Congrégation et du clergé séculier : 

On leur reproche, en général, disait Montalembert, d'être 

un corps créé pour la bataille. On leur reproche, en outre, 

d'être antinationaux, d'avoir un chef à l'étranger. E| bien I 

je maintiens que ces deux reproches s'appliquent à l'Eglise 

et bien plus encore qu'aux Jésuites. Eh quoi I on reproche 

aux Jésuites d'être un corps militant ? Mais qu'est-ce donc 

«44jt f/ Jt *ï"6 l'Eglise? Ceux qui ont lu leur catéchisme le savent. 

i", .-, On rappelle l'Eglise militante, précisément parce que sa 

t^Md . ^»'4 «.«>'•<' 
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linissîon est de lutter toujours. Il n'y a pas de puissance / 
jQui prête au pouvoir civil un appui, un concours plus I 
"désintéressé et plus efficace. L'Histoire entière est là pour l 
le prouver ; mais il n'en est pas non plus qui lui oppose de ) ■ 
résistance plus énergique et plus tenace, quand ses droits j 
jet ses devoirs l'exigent. Elle l'a fait bien avant qu'il n'y 
eût des Jésuites dans le monde. Je ne viens pas vous faire 
ici un cours d'histoire, mais je vous rappellerai ses luttes 
AU sortir des catacombes, avec les empereurs païens et 
aryens ; puis, pendant le cours du moyen âge, ces luttes 
avec les empereurs chrétiens qu'on lui a tant reprochées. 
Alors il n'y avait pas de Jésuites ; mais il y avait cet esprit 
jésuite qu'on dénonce aujourd'hui, c'est-à-dire l'indépen-i 
dance souveraine et éternelle de l'Eglise, aux prises avec ; 
l'usurpation de la conscience par la force. Depuis que les 
Jésuites ont été supprimés, l'Eglise a résisté à la Révolution, 
è, l'Empereur. Vous voyez donc que ce ne sont pas les 
Jésuites seuls qui résistent et que c'est l'Eglise, l'Eglise , 
tout entière qui est militante. Sa vie, c'est le combat ; lui f 
reprocher, cela, c'est reprocher au soleil de luire. 

On les accuse ensuite d'être antinationaux, soumis à un 
chef étranger. Mais cela est encore applicable à l'Eglise 
elle-même. La religion n'est pas plus nationale que la .■ 
science, la lumière ou la vertu. L'Eglise qui la représente 
est étrangère comme la religion eiie-mènie ; ello est de 
tous les pays ; elle n'appartient exclusiveni;4it à aucun. 

L'honorable comte l'orlalis reprochait ïaa dernier, aux • 
Jésuites, davoir pour patrie le monde. Mais c'est là préci- 
sément le triomphe et la gloire de l'Eglise catiiolique ! 
4_:*est là précistment ce qui fait sa grandeur et son exis- 
tence même, ce qui la distiiigue de toutes les sectes; et 
cela ne l'empêche pas de donner au putriotismo national 
une vertu et une énergie qu'il n'avait eu nulle part. 

. comme l'ont si bien niiintré, dans ce siècle même, i 
l'Espagne, la Belgi(iue et la Pologne. 

Quant au serment spécial qu'on roproclie aux Jésuites 
de prêter au pape, je suppose que les auteurs de ce reproclie 
n'ont jamais lu dans un livre qu'on appelle le Pontifical 

, le serment de fidélité au pape, prêté par les évèiiues, par 
tous les évêques du monde avant d'être sacrés. Et cependant 
on ne les appelle pas des étrangers, n'ayant pour patrie 
<iue le monde. 

^ Je dis que les évoques n'admettront pas la distinction 
<ïu'on veut établir entre la cause de l'Eglise et celle des 
Jésuites. Ils savent trop bien que détruire comme on veut 

■ le faire une institution solennellement approuvée par 
rEglise, que dissoudre et disperser des prêtres, des reli- 
çieux voués aux fonctions du Saint-Ministère, sous la 
Juridiction des évêques, • c'est attenter à leurs droits 
inecoiinaître leurs attributions et violer dans son plus 
légitime exercice là liberté de leur pouvoir spirituel^ 
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feu le Gallicanisme. C'était sous Louis-Philîppè^ 
dans la discussion sur un projet de loi relatif au 
chapitre de Saint-Denis. Voici comment- Montalem- 
bert parlait d^ gallicanisme : 



Le Gallicanisme, à vrai dire pour moi, n'est plus qu'une" 
• yponne (Mouvement) ; cela ne l'empêche pas d'avoir encore 
des adorateurs, car, comme vous le savez, les Egyptiens 
embaumaient les animaux qui leur servaient de dieux, et 
puis ils les adoraient encore après les avoir embaumés I 
(Nouvelles hilarités.) Ces adorateurs, en petit nombre, ne 
sont pas très dangereux, mais ils sont quelquefois incom- 
modes et hargneux ; et il est bon qu'ils soient éclairés ou 
humiliés. 

...Je dis que le Gallicanisme n'existe pas au sein de TE- 
glise de France. Or, c'était là que, pour le faire vivre, il faN 
lait avant tout l'entretenir. Qu'importe, en effet, que des 
magistrats, des jurisconsultes, des laïques qui n'ont pas une 
ombre d'autorité dans l'Eglise, fassent profession de galli- 
canisme ! Là, où il est fort redoutable, c'était parmi les 
évêques, dans le langage et les actes de ceux qui sont' 
chargés de gouverner l'Eglise. 

Eh bien ! là — je n'hésite pas à le déclarer, et vous devez 
le voir aussi bien que moi — il a été de jour en jour 
s' affaiblissant, s'amoindrissant au point qu'on peut dire 
qu'il n'existe plus. Aucun écrivain, aucun auteur accrédité 
parmi les catholiques n'oseraient aujourd'hui le professer. 
Aujourd'hui, je le déclare, le gallicanisme même mitigé 
du célèbre évêque d'Hermopolis ^et du cardinal de La 
Luzerne ne serait plus accepté par les catholiques d« 
France. 

Voyez plutôt l'écrit d'un prélat que je n'appellerai pas le 
plus gallican de nos évêques — ce serait lui manquer de 
respect, après ce que je viens de dire — mais le moins 
ultramontain ou le moins romain : Mgr l'archevêque de 
Paris. Il a traité, avec son talent accoutumé, ces- questions 
dans un opuscule intitulé : De VAbus et de VU sage des 
opinions ultramont aine s et gallicanes. Et personne ne s'est 
, moqué plus spirituellement que lui du petit nombre des 
•gallicans politiques qui restent parmi nous; ces gallicans, 
comme il le dit, qui ne sont pas catholiques ni même 
peut-être chrétiens, et qui sont tantôt plus ultramontains 
que le pape, tantôt plus gallicans que Bossuet et l'Assem- 
blée de 1862 ! On n'en était pas là il y a vingt ans, il y a 
dix ans, et certes on ne reculera pas. 
> Eh bien I tel a été le résultat des Concordats, tel il devait" 
^ être. Le clergé français a Uni par voir que le Gallicanisme 
ancien, le Gallicanisme ecclésiastique n'était plus bon qu'à 
être sacrifié, immolé sur l'autel de la politique par l'autorité 
temporelle, qu'il se réduisait à n'être plus qu'une, sorte 
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iSe prétexte théologique pour romnipotence de l'Etat, , 
exercée par des hommes purement politiques. Tout la 
monde, alors. Ta abandonné peu à peu, et il en est résulté 
ce que je vais vous dire. 

A aucune époque de l'histoire de l'Eglise — vous pouvez 
m'en croire, je la connais un p2>.i et je l'ai étudiée de mon 
mieux — k aucune époque de noire histoire ecclésiastique, 
à aucune époque du moyen-ai^e, de ces temps qu'on a 
représentés si faussement comme dominés par l'absolu- 
tisme de Rome, à aucune époque, le clergé de France, les 
fidèles de France n'ont été plus complètement unis et plus 
docilement soumis au Saint-Siège qu'aujourd'hui. C'est là ' 
notre gloire, notre orgueil et notre sécurité. 

Le Gallicanisme est mort et enterré. Le Gesu vît 
encore. Ceci a tué cela. Aujourd'hui, l'Eglise tout 
entière tient aux Jésuites et les Jésuites la tiennent. 
Us sont unis d'ailleurs par un lien étroit : le lien, ; 
du Syllahus^ 
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UNIS DANS LE « SYLLABUS > 



On ne lit pas assez le Syllabus. Je voudrais qii'oiï 
le remît plus souvent sous le nez des cléricaux qui 
demandent la liberté d'enseigner au nom de la pen- 
sée libre. Je voudrais qu'on le placardât dans toutes 
les écoles de France, sur toutes les places publiques. 
Pour avertir la raison naissante de nos fils, on ne 
peut rien rêver de mieux que le spectacle de ces di- 
vagations cléricales. Pour inspirer aux esprits libres 
et à tous les honnêtes gens la répulsion du clérica- 
lisme, on ne trouverait pas un plus sûr objet de 
idégoût que le spectacle de cette prose ivre. 

Montalembert avait bien raison d'affirmer que 

î l'âme jésuitique est l'âme même de l'Eglise ro- 

i maine. Les doctrines du Gesu n'étaient que le fidèle 
écho des conciles du moyen âge ; le Syllabus de 
Pie IX n'est que l'écho fidèle des doctrines du Gesu. 
On dirait d'une traduction des livres de Molina et 

' autres casuistes de l'Ordre. 
^/( Le SijUahiis de 1864 fut précédé d'une Encyclique 

; qui les résume. Quelques passages de cette Ency- 
clique montreront au lecteur l'insolence du défi que 
le Vatican jetait au droit moderne. Quelques arti- 
cles du Syllabus montreront la révolte de Rome' 
icontre les droits et l'autorité de la puissance civile, 
«entre l'esprit et le texte de nos lois. 

L'Encyclique s'adressait aux archevêques, évô-* 
|gues et primats ; 

.'-' U Hpns est parfaitement connu. Vénérables frères» 
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.élfi&it Pie IXiiQu'auJourd'iiuj âlne manque pas d'hommes 
qui. en appliquant à la sociciô civile l'impie et absurde doc- , 
trine du naturalisme,. corame ils rappellent, osent enseigner/ 
*«^que la perfection et le progrès civil deniaiideiu imp(:'rieu-^ 
.«ement que la société soit constituée et f^ouvernée, sans 
.plus tenir compte de la religion quç; si elle n'existait pas, 
' ou du m'oins sans faire aucune djlTérence entre la vraie 
religion et les fausses.» De plus, Tcontiairement à îa doc- 
trine de l'Ecriture, de l'Eglise et des Saints-Pères, ils ne 
craignent pas d'affirmer que «le meilleur gouvernement 
est celui où l'on ne reconnaît pas au pouvoir l'obligation 
'«le réprimer par la sanction des peines les violatcMjrs do laf 
•religion catholique, si ce n'est lorsque la tranquillité publi- ' 
que le demande. » 

En conséquence de cette idée absolument fausse du gou- 
•vemement social, ils n'hésitent pas à favoriser cette 
opinion erronée, on ne peut ilus fatale à l'Eglise catho- 
lique et au salut des âmes, et que Notre prédéceseur d'heu- 
reuse mémoire, Grégoire XVI, appelait un dclire, savoir, I 
•Que « la liberté de conscience et des cultes est un droiti 
propre à chaque homme, qui doit être proclamé et assuré 
•dans tout Etat Men constitué. » 

Et parce que là où la religion est bannie de la société ci- 
vile.et la doctrine et l'autorité de la révélation divine, reje- 
tées, la .vraie, notion de la justice et du droit humain se? 
.perd, et la force matérielle prend la place de la justice et 
du vrai droit, on voit clairement pourquoi certaijis hom- 
mes, ne tenant aucun compte des princii)es les plus cer- 
tains de la saine raison, osent publier que « la volojitô 
iJu peuple, manifestée par ce (lu'ils apj)el](?nt l'opinion pu- 
l)liquc ou telle autre manière », constitue la « loi su- 
•prême », indépendante de tout droit divin et humain : et 
que dans l'ordre politique les faits accomplis, i)ar cela 
môme qu'ils sont accomplis, ont la valeur du droit. 

Par un trait de plume et en moins d'une page, 
. l'^Èncyclique abolissait la « liberté do conscience, 
l'égalité des cultes, le suffrage universel î » En 
moins d'une autre page, elle allait affirmer « le 
jpQUVoir temporel » de Rome, l'autorité du Saint- 
Siège « à regard de Tordre extérieur », lui opposer 
Tindépendance du pape pour ce qui touche à Tor- 
f^aiiisatiOîi de TEglise. L'Enéyclique réclamait, en 
diitre, pour l'Eglise, le droit de « lier la conscience 
■des fidèles relativement à l'usage des biens tempo- 
.9^ jtf. Elle -réclamait pour-l'Eglise « le droit de ré- 
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primander, par des peiMs temporrflos, les viola-»' 
teurs de ses lois ». 

C'était, en même temps que Fimpudente négation 
du Concordat et des Articles organiques, la néga- 
tion audacieuse de tous les principes qui consti- 
tuent le droit public dans tes Etats modernes. Si 
nous avions eu en 1864 un véritable gouvernement 
notre ambassadeur à Rome eût été rappelé sur 
l'heure, le Concordat dénoncé, toutes les Congréga- 
tions auraient été dissoutes et l'Eglise eût été rap- 
pelée au droit commun. Mais nous avions l'Empire. 
Le Syllabus fut promulgué, et, aujourd'hui encore, 
sous le pontificat de ce même Léon XIII, que M. 
Méline croit rallié à la République, le Syllabus de 
Pie IX est la loi de l'Eglise française. 11 oblige 
tout le clergé. 

Le Syllabus n'a pas besoin de beaucoup de com- 
mentaires. Il suffit d'énumérer quelques uns de ses 
articles. , 

Art. XX. — Anathème à qui dira : « La puissance ecclé- 
siastique ne doit pas exercer son autorité sans la permis- 
sion et l'assentiment du gouvernement civil. » 

Que devient le droit « d'exequatur »; que devient 
« l'appel comme d'abus », anodines mesures si l'on 
.veut, mais insérées tout de même dans nos codes? 
L'article LXI s'inscrit d'ailleurs très nettement en 
faux contre l'un et l'autre de ces droits. 

Art. XXIV. — .Anathème à qui dira que «l'Eglise n'a pai 
le droit d'employer la force et qu'elle n'a aucun pouvoir 
temporel direct ou indirect. » 

Que devient la distinction de la puissance spiri. 
iuelle et du pouvoir temporel, elle aussi sanctionnée 
par les lois françaises ? 

m»J^\^' ^^?^-^~' Anathème à qui dira que « l'immunité de 
^Sghse et des personnes ecclésiastiques tire son origine 

« L'Eglise juge l'Eglise ». — C'était la vieille for- 
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ïnule des « juridictions ecclésiastiques », suppri- 
mées par la Révolution française. Que devient dans 
cette doctrine notre justice civile ; que deviennent 
fies lois ? 

Art XXXII. — Anathème à qui dira que « Timmunité 
personnelle, en vertu de laquelle les clercs sont exempts 
de la milice, peut être abrogée sans aucune violation de 
Téqulté et du droit naturel... » 

Karticle dit son fait à la loi militaire qui a mis aux 
^urés le sac au dos. 

Art. XXXIX. — Anathème à qui dira que « l'Etat,, comme "7 
étant l'origine et la source de tous les droits, jouit d'un i 
droit qui n'est circonscrit par aucune limite. » 

Cet article, par voie indirecte, pose en principe 
ïa prédominance de TEglise sur l'Etat, puisque 
H'Eglise se réserve le droit de circonscrire et limiter 
fies droits de la puissance civile. Que devient tout 
notre Code ? 

. Art. XLIT. — Anathème à qui dira « qu'en cas de conflit 
légal entre les deux pouvoirs, le civil prévaut. » 

C'est la consécration de l'article précédent. 

Art. XLV. — Anathème à qui dira que « toute la direction 
des écoles publiques dans lesquelles la jeunesse d'un Etat 
chrétien est élevée, si l'on exceple dans une certaine mesure 
les séminaires épiscopaux, peut et doit être attribuée H 
l'autorité civile, et cela de telle manière qu'il ne Fojt re- 
connu à aucune autre autorité le droit de s'immiscer dans 
la discipline des écoles, dans le régime des «^-ludes, dans la 
collation des grades, dans le choix ou l'approbation des 
maîtres ». 

I C'est la condamnation de toutes nos lois scolaires, 
(depuis les lois Ferry jusqu'à la loi Goblet. 

\ Art. LUI. Anathème à qui dira que «...la puissance 
Icivile^peut donner son appui à tous reux qui voudraient 
Quitter rétat religieux qu'ils avaient embrassé et enfrein- 
klre les vœux solennels ; qu'elle peut aussi supprimer com* 
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plètement les communautés religieuses... ; attribuer et 
1. soumettre leurs biens à raclministration et à la volonté- de 
' l'autorité civile ». • ' 

D'un- ^seul' coup, le Syllabus rétablit les « vœox 
perpétuels », conteste le droit « d'accroissement », 
et dispute à la nation la propriété des anciens 
« biens ecclésiastiques » repris par la Révolution 
française. v 

Art. LXVI. -- Anathème à qui dira que « le sacrement 
I du mariage n'est qu'un accessoire du contrat civil et peut 
l en être séparé et que le sacrement lui-même ne consiste 
que dans la bénédiction nuptiale ». . 

Art. LXVirr. — Anathème à qui dira que « de droit natu- 
rel le lien du mariage n'est pas indissoluble et que, en di- 
vers cas, le divorce proprement dit peut être santîtionaô 
par l'autorité civile »o.' . . . . - 

Il faudrait comparer ces articles aux articles cor-! 
respondants du Gode, au titre du « Mariage », Com* 
parez également à la loi sur le Divorce. 

Art. LXXVII. -— Anathème à qui dit « qu'à notre époque 
jl n'est plus utile que la religion catholique soit considérée 
j^ comme l'unique religion de l'Etat à l'exclusion de tous les 
autres ». 

Mais alors que deviendront les lois qui reconnais- 
sent et protègent les autres cultes reconnus ? 
^ Le Syllabus, on le voit de reste, n'est d'un bout 
i . I à l'autre que le contrepied des Droits de l'Homme 
i et de nos lois civiles. On abandonne pourtant à un 
clergé ou à des Ordres régis par ce même Syllabus. 
et rigoureusement tenus d'y obéir, le droit d'ensei- 
gnement sous réserve... « de respecter la Cons^titii- 
iicn et les lois » I . . 

J'aurai garde de dégager moi-même la moraîiië 
j du Syllabus. Pie IX s'en est chargé. Son dernier 
t article du Syllabus c'est le cri de l'orgueil s'éievant 
: Bur tous ces cris de malédiction : ^ 

Art LXXX. — Aaathème à qui dira frae « 1a -i^^Âtif» rr^. 

in^m peut et doit se réconcilie? et trSas^? Inc^mm^ 

■> telibéralism© et. la civilisaiion moderne ^ ^msrèê^ 
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^ Le pontife romain a raison. Aucune rcconcilialion 

^ li'c(3t possible entre le progrès, le libéralisme, la 
fv civilisation moderne et TEglise catholique. De tous 
î" temps, les transactions qu'on lui a consenties n'ont 
S été que des leurres. Entre elle et la puissance civile, 
l il y a un abîme creusé par dix-huit siècles et que 
ï" les siècles ne combleront oas. Entre le Cléricalisme 
i et l'Etat, une démarcation existe que rien ne saurait | 
effacer. 

Le législateur s'est préoccupé, en matière dcn- 
seignement, de réserver Tautorité du pouvoir, 
d'exiger le respect de la Constitution et de ses lois. 
Comment n'a-t-il pas vu contre ces gens une pré- 
somption étroite qu'ils sont les ennemis nés del 
l'Etat et qu'ils sont incapables de respecter ses lois *\ 
et sa Constitution ? 

C'est cette présomption légale qu'il faudra insérer 
dans la législation future. Si Ton considère que le 
droit d'enseigner est un droit régalien ; que l'exer- 
cice de l'enseignement est subordonné à une 
délégation, par conséquent à la confiance de l'Etat, 
le législateur a le devoir de déclarer que les congre-, 
gâtions, que le clergé séculier lui-môme, toute 
l'Eglise, enfin, sont exclus de q>lano de celle con- 
fiance. — Il y a longtemps d'ailleurs que l'Eglise s'en 
est exclue d'elle-même. 

L'Eglise entière se trouve unie, dans les doctrines 
du Syllabus, contre les doctrines modernes et dans 
les ordres venus de Rome contre les lois républi- 
caines. La République étant remise en possession 
du droit d'enseignement, le mandat d'enseigner 
devra- être refusé au prêtre parce que prêtre. Le 
même fossé doit séparer l'Eglise de l'Ecole, qu/. 
sépare si profondément l'Eglise de TEtat. 
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PALLIATIFS 



Pour nous guérir du virus clérical qui contamine 
irenseignement de la jeunesse française, divers 
remèdes ont été proposés, deux notamment. Le • 
.premier consiste à dissoudre les congrégations non . 
'.autorisées. Le second consiste à exiger un certificat 
*de stage dans les établissements scolaires de TEtat, 
J'ai le regret de dire que le premier ne me paraît 
'guère plus efficace que le second. 

Je ne vois pas, tant s'en faut, d'inconvénients à la 
dissolution des écoles congréganistes. La loi est 
toujours la loi ; et si une chose doit surprendra, 
c'est que, sous un gouvernement républicain, elle 
reste inappliquée. Aucune des congrégations non 
autorisées n'a le droit d'exister en France et, par 
une singulière faiblesse, on leur laisse le droit d en- 
•seigner ! Leurs membres n'ont même pas le droit 
de se réunir pour vivre à l'état de communauté ; et, 
»par une contradiction inattendue, on leur aban- 
donne le droit de former des collèges, c'est-à-dire — 
rétymologie l'indique — des associations ayant 
pour but immédiat l'enseignement. 

Je ne comprends même/ pas que la question se 
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pose de savoir si les Congrégations en doivent êtref 
exclues. Pour tout gouvernement c'est un devoir de 
les en exclure. Il n> a pour cela qu'à appliquer le 
droit commun, à leur faire défense d'une façon 
générale de se grouper en associations, que ce soit 
pour recevoir et éduquer des élèves, que ce soit 
simplement pour vivre d'une vie commune. 

Mais ceux qui admettent que l'enseignement doit 
être libre se tromperaient à croire qu'après avoir 
! dissous les Congrégations irrégulières on aura 
'barré à leurs membres l'accès de l'enseignement. 
■1 L'expérience de 1880 est là pour attester le contraire. 
iMême après les'^écrets du 29 mars, les écoles 
des Jésuites n'ont été fermées un seul jour, une 
seule minute. Pour éluder la loi, il a suffi aux 
Jésuites de Vaugirard et de la rue des Postes de quel- 
ques prête-noms, d'un contrat de société civile plus 
ou moins réelle, plutôt fictive. 

I « Prêtée, c'est la fable ; la réalité, c'est les 
I Jésuites », disait Dupin. Ils s'appellent aujourd'hui 
Pacanaristes ; Rigoristes, demain ; un autre jour, 
les Pères de la Foi. Ils savent être anonymes et 
passer invisibles et silencieux à travers les mailles 
du Code. Il est très difficile de découvrir et de 
rapporter la preuve que les membres d'une congré- 
gation non autorisée sont groupes à l'état d'asso- 
ciation. Leur interdire de professer individuelle- 
ment est plus difficile encore. Allez-vous exiger de 
tous ceux qui se destinent au professorat l'affirma- 
tion par écrit et souis serment, qu'ils n'appar- 
tiennent à aucune congrégation non autorisée ? On 
y pensa sous Louis-Philippe. J'ai dit, en passant, 
que la mesure me paraissait arbitraire. Jules Ferry 
y pensa également, mais le fameux article 7 eût été 
à coup sûr inutile. Vous pouvez frapper, dis- 
perser les congrégations qui se présentent à l'état 
de groupement ; vous ne pourrez pas empêcher un 
quelconque individu de saffilier à un ordre. Dans 
le premier cas, il y a un délit qui relève du Coda ; 
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îjftns le second cas, il n'y a qu'une manière de 
c^ire devant laquelle les tribunaux sont désarmés 
et impuissants. Il y a des dévots, des laïcs, qui ne 
portentni robe, ni rabat, et qui pourtant. font partie . 
des tiers-ordre. Pourquoi leur interdi riez-vous de ) 
pratiquer leur religion de cette manière, si cette 
manière leur paraît bonne ? Et si vous n'avez pas le 
pouyoir de les en empêcher ; si vous ne pouvez pas, 
de ce fait, les priver de leur qualité de citoyen ; si 
vous ne pouvez pas davantage en priver les Domi- 
nicains et les Jésuites, pourquoi auriez-vous le 
pouvoir de leur interdire le droit à l'enseignement^ 
si ce droit est reconnu à tous les citoyens ? 

'La prudence dit aux partisans de la liberté d'en- p- 
sergner, qu'il ne faut pas compter sur la dissolution 
dès congrégations religieuses pour épurer notre 
enseignement de l'influence congréganiste ; la 
iystice leur dit aussi quïl ne faut pas recourir à la 
« déclaration », car cette déclaration est un véritable 1 
attentat à la liberté de conscience et aux droits du 
citoyen. 

Il faut chercher autre chose. 

JjB remède proposé par le ministère actuel sera- 
t-il plus efficace? Le projet de M. Leygues est-il 
plus justifié? Ni justifié ni efficace, je l'affirme par 
avance. 

Je suis le premier à rendre justice à l'intention 
républicaine de M. le ministre de l'instruction 
publique. Son projet de loi est un acte de courage 
et il faut l'en louer ; je suis désolé, pourtant, de ne 
pouvoir rendre un hommage égal au principe de 
ce projet de loi, et aux motifs sur lesquels il se fonde. 

Le projet de M. Ley^^iies impose « un stage dans les 
lycées ou collèges de l'Etat aux aspirants aux fonc- 
tions publiques auxquelles conduisent les études 
secondaires et supérieures, ainsi qu'aux candidats ^ 
aux examens et concours d'admission aux écoles du 
gouvernement établies pour le recrutement des 
cervices publics ». 
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Le ministre proteste qu'il n'entend rétablir paf 

cette mesure ni « Fautorisation préalable » ni le 

régime du « certificat d'études ». Il ne rétablit pas 

l'autorisation préventive, c'est certain et c'est même 

regrettable. Il ne rétablit pas le certificat d'études, 

c'est possible. Seulement, entre le certificat d'études 

et son stage scolaire, il n'y a guère que la différence 

d'étiquette, et encore cette différence serait-elle à 

l'avantage de l'ancien certificat d'études. 

^«^^«^ A Qu'était-ce anciennement que le certificat d'étu-» 

iî'i/nfo. i des? Simplement une attestation destinée à certifier 

1 que le candidat avait fait des études normales et 

/ régulières, une mesure ayant pour but de maintenir. 

' l'enseignement à un certain niveau. 

Ce certificat d'études existait déjà au seizième? 
siècle. Je retrouve dans l'ordonnance de Blois, cet 
article LXXXV dont l'esprit et la portée apparais- 
sent à travers la rédaction : 

Les degrés ne seront conférés sinon à personnes qui au* 
Tont étudié par temps et intervalles opportuns, selon les or- 
donnances des Rois nos prédécesseurs, dont ils seront 
tenus de faire apparoir par certificat et rapport de leurs 
régents et recteurs. 

Dans une ordonnance de Louis XIII, publiée au 
Parlement de Paris, et enregistrée le 5 juillet 1629, 
eu Parlement de Toulouse, je retrouve cet autre 
article XLVI : 

■ Nous faisons très expresses inhibitions et défenses à 
tous docteurs, régents et autres, sceller aucunes lettres de 
degré, si ce n'est en droit, d'autre scel que de l'Université 
en laquelle seront conférés lesdits degrés, à peine de faux ; 
I auxquels degrés nul ne sera reçu qu'il n^ait étudié l'espace 
*de trois ans et en ladite Université pour le surplus, dont 
il rapportera certificat suffisant et qu'il n'ait répondu publi- 
quement, à peine de privation des gages desdits docteurs 
et nullité desdiies lettres. » 

Pendant le premier Empire, nous retrouvons les 
certificats d'études de Tancien régime. (Décret du 
16 janvier 1810.) Sous la Restauration, une ordon- 
nance du 27 février 1821 les supprima ; la mémo 




année, ils furent rétabus par l'ordonnance du ^ 
27 octobre, qui imposait aux candidats au baccalaa- ^ 
' Téat l'obligation d'avoir suivi au moins le cours de ^ 
philosophie dans Tun des collèges ou institutions , 
de l'Université. 

La mesure n'avait rien d'exceptionnel ou de 
Texatoire. L'Université comprenait alors non seule- 
ment les lycées et collèges, mais encore tous les 
établissements particuliers existant en vertu dei 
l'autorisation préalable. Par « institution », l'ordon- 
nance du 27 octobre entendait les maisons particu- 
lières reconnues de plein exercice, c'est-à-dire les 
maisons ayant le droit de donner intégralement 
rinstruction secondaire en vertu d'une présomption 
de savoir et de capacité. Il en était de même sous le 
premier Empire. Partout et toujours, le certificat 
d'études conservait le même caractère, avait le 
même but : maintenir la supériorté de l'éducation 
nationale. En cela il ne se distinguait point des 
certificats exigés dans les Universités de Hollande, 
du stage de quatre ans imposé en Angleterre pour 
l'examen du baccalauréat ou de l'attestation de 
maturité des Universités allemandes. Rien de moins 
exclusif, rien de plus légitime. 

Qu'était-ce que le certificat d'études proposé sous ' * 
Louis-Philippe, par le projet de Villemain ou celui 
de Salvandy? Une mesure non moins justifiée, 
encore plus libérale. Villemain, d'accord avec la 
commission d'enseignement, fut d'avis qu'à l'avenir 
la qualité de « plein exercice » ne pourrait être 
accordée ou refusée, comme jadis, au gré du gou- 
vernement ; il la rendait de plein droit pour les 
maisons qui posséderaient) au moins deux profes- 
seurs munis de leur diplôme de licence es lettres 
et un maître possédant un diplôme de baccalauréat 
es sciences. 

Le certificat d'études, c'était donc une attestation ^ , a» 
de bonne scolarité délivrée par des maîtres compé- , " 
tents. Ce n'était rien de plus. Ce n'était pas un 
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trois ou six mois, tandis que les connaissances exigées 
pour obtenir ce grade, si elles ont été bien et sainement 
acquises, ne peuvent l'être qu'en plusieurs années ; 11 faut 
donc garder la jeunesse de cette malfaisante spéculation, 
et surtout les parents, trop souvent pressés de tirer de leurs 
enfants le parti le plus avantageux possible. 

Ce n'est pas là la seule précaution à prendre. Il est né- 
cessaire aussi de savoir quelle est l'origine des enfants, s'ils 
viennent des écoles nationales, publiques ou particulières 
dans lesquelles les lois de l'Etat sont "observées, et s'ils ne 
viennent pas de ces écoles placées à nos frontières, dans 
lesquelles on inspire la haine de nos institutions et un 
très faible amour pour la France. Enfin, comme il y a des 
écoles spéciales, les petits séminaires, par exemple, dans 
lesquelles la loi veut qu'on prépare exclusivement des mi- 
nistres du culte, il est nécessaire de savoir si les élèves 
proviennent des unes ou des autres. C'est pour cela que les 
certificats d'études ont été imaginés. 

Il y a, comme on le voit, une certaine différence 
entre l'ancien certificat d'études et le nouveau certi- 
jficat de stage réclamé par le ministre. Le certificat 
I d'études avait pour premier but d'élever le niveau 
I intellectuel du pays; le premier et le seul but du 
certificat de stage est de préserver nos fonction- 
naires de l'influence cléricale, de limiter l'enseigne- 
ment clérical. Le certificat d'études pouvait être 
délivré par des maisons particulières, sous des 
garanties de capacité et de savoir ; le certificat de 
stage, c'est quelque chose comme un privilège 
indirect, au bénéfice de l'Université. Lequel des 
. ^ ^ deux vaut le mieux ? Lequel des deux est arbitraire ? 
j^ *-*';/-'.* Les motifs dont M. Leygues accompagne son 

(ruf>%nv . projet de loi sont, à parler franchement, d'une sim- 
/r »«>:• piicité séduisante. Je ne parle que pour mémoire 
de la nécessité qu'il invoque « d'établir entre l'Etal 
et ses collaborateurs une communauté de senti- 
ments et de vues, sur les principes fondamentaux 
:de la société et sur les institutions politiques qui 
règlent les rapports entre cette société et l'Etat >». 
J'ai déjà eu l'occasion de dire ce qu'il fallait penser 
de l'argument. Il me paraît médiocre. La Répu- 
blique a raison de vouloir des serviteurs fidèles. 
Que le gouvernement commence par exiger la défé- 
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Yence ou la soumission des» fonctionnaires qui le 
"servent. Qu'il Texige fortement. Il n'a rien à voir 
dans leur conscience, mais il a le droit de réclamer 
qu'ils aient du dévouement, si ce n'est dans leur 
cœur, du* moins dans leur attitude. Quand la 
République saura exiger le respect qui lui est dû, 
les fonctionnaires hostiles et les mauvais s'élimi- 
' neront d'eux-mêmes et feront place aux bons. Le 
personnel s'épurera tout seul. 

L'autre argument est pour émouvoir, et j'avoue \'^ 
ique moi-même j'en ai été longtemps touché. 

« Les familles, dit M. Leygues, garderont la fa-i 
'culte de confier l'éducation de leurs enfants à des 
maîtres de leur choix. Elles sauront seulement que 
pour les fonctions et emplois recrutés par TEtat et 
rétribués par lui, les candidats devront fournir la 
référence de trois années passées dans un établisse- 
ment universitaire. » 

L'argumentation paraît irréprochable. Elle con- 
siste à dire ceci : « Droit pour droit. Vous autres, 
parents, vous gardez la liberté de faire élever vos 
enfants comme bon vous semble ; moi, Etat, je me 
réserve la liberté de choisir comme il me plaît mes 
serviteurs. » 

Il n'y a que trois ou quatre défauts à cette belle 
argumentation. L'erreur appelle Terreur et îe so- 
phisme appelle l'inconséquence. 
. C'est une première inconséquence que de se met- 
tre en flagrante contradiction avec notjre évangile 
républicain, avec la Déclaration des Droits : 

■ Tous les citoyens étant égaux, dit la Déclaration, sont 
également admissibles ti toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité et sans autre distinction que 
ceUe de leurs vertus et de leurs talents. 

Une autre inconséquence c'est que le projet do 

loi aboutit à faire payer par le fils l'erreur ou la 

faute du père. Est-ce donc la faute de l'enfant si sa 

- Camille lui impdse une éducation cléricale et faudra- 
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t-il qu'il expie le tort des siens, en étant privé du 
droit de choisir sa carrière et d'y faire son chemin ? 
Enfin, une troisième inconséquence, celle-ci la plus 
grave, c'est que vous obligez le père à payer à beaux 
deniers comptants la constatation de la capacité de 
son fils ? Vous l'obligez, en effet, à envoyer ce fils 
sur les bancs de vos collèges, à payer la rétribution 
scolaire. Pourquoi l'y obligez-vous s'il n'en a pas 

1 les moyens? Pourquoi frappez-vous à sa bourse? 
Pourquoi ne lui lai?sez-vous pas la faculté d'ins- 
truire et d'élever lui-même son enfant, s'il en a la 
capacité ou le loisir? 

La question ne paraît pas avoir été prévue par 
M. Leygues. Elle sera posée cependant. Elle se po- 
sera même toute seule, et je crains que le ministre 
puisse d'autant moins l'éluder, quïl admet formel- 
lement à côté du droit de TEtat, le droit du père de 
famille. Mais alors comment s'y prend ra-t-on pour 
refuser aux pères de famille, aux tuteurs, le droit 
de délivrer, eux aussi, des certificats de stage scolaire 
j dans le foyer domestique ? La loi de Vilemain, ainsi 

I que les lois précédentes sur le certificat d'études, 
laissaient ce droit aux pères de famille ; je ne vois 
pas que M. Leygues, étant donné son système, le 
leur puisse refuser. En ce cas, je lui recommande 

î la lecture de ce passage d'un exposé des motifs do 

' M. Salvandy : 

L'Empire reconnut par le décret (i3 1811 la nécessité dft 
donner à tous les pères de famille le droit de délivrer un 
certificat d'études pour le baccalauréat à l'enfant élevé 
sous leurs yeux par un instituteur, un f>nc'e ou un frère. 
Si on en jugeait par le nomlîre des certificats paternels, il 

' n'y aurait pas moins de 21,791 jeunes gens élevés ainsi ; 
car ces certiflcats sont produits au nombre de 1,742, sur 
lesquels 755 bacheliers sont brevetés chaque année, c'est- 
à-dire moins de la moitié. Mais certainement un grand 
nombre de certificats paternels sont donnés h des élèves 
des collèges communaux et royaux, qui n'ont pas terminé 
leurs cours régulier d'études ou qui les"^ont faites à l'étran- 
ger ou dans les écoles secondaires ecclésiastiques. Nous 
ferons large la part des enfants de famille réellement 

. élevés sous leur propre toit si nous les portons à 10,000. . 
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Cette simple citation me permet de prophétiser 
Il coup sûr, à M. Leygucs, ce qui lui adviendra. Il; 
sera obligé, bon gré mal gré, en vertu même de sa 
théorie libertaire, d'accorder au père de famille le 
droit de délivrer à son enfant un certificat scolaire. 
Quand il aura confié au père de famille ce droit d'at-; 
testation, oh I alors, ciue restera- t-il de l'efficacité de 
la mesure? Les pères de famile* continueront d'en- 
voyer où bon leur semble leurs enfants. L'enseigne- 
ment congréganiste se réfugiera derrière ces certi- 
ficats fallacieux et ces papiers de complaisance. Il 
n'y aura rien de changé à l'état actuel. 

Je me trompe. S il se trouve quelque établisse- 
ment congréganiste pour prendre la loi au sérieux 
et envoyer sur les bancs de l'Université ses élèves, i 
cet établissement n'en restera pas moins le maître» 
de leur éducation. Vous croirez affaiblir la maligne . 
influence de cette éducation en lui juxtaposant l'en- 
seignement de vos lycées et de vos collèges, en lui 
infusant un peu d'ei^p^'it moderne, en la diluant en 
quelque sorte dans un peu de libéralisme, comme 
un médecin dilue dans leau distillée certains poi- 
sons pour en atténuer la violence. Détrompez-vous I 

Vous eurez introduit dans vos collèges le poison 
clérical. Le professeur saura quil y a là, devant lui, 
des oreilles attentives, empressées à recueillir lej 
moindre mot douteux, à le répéter au Bon Père, et* 
que parmi ces je unes eîifanls plus d'un aura été 
dressé pour l'espionnage et pour la délation. L'en- 
seignement que le maître officiel distribuera se fera 
prudent d'abord, timide ensuite, peut-être enfin . 
clérical. Vous aurez cru laïciser l'enseignement clé- 
rical ; qui peut dire que vous n'allez pas cléricaliser 
votrç enseignement laïque ? 

^ Et, vraiment, est-ce bien la peine de recourir à 
l'arbitraire pour y trouver un pareil bénéfice? On 
ne sait pas tout ce qui peut sortir d'un projet qui a 

le tort de s'appuyer sur des principes faux 

Le remède doit être ailleurs. 



/ 
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UUNIQUE SOLUTION 



Nous voici arrivés au terme de cette étude dont' 
on aura, je Tespère, excusé la longueur. Mes con- 
clusions on les a déjà entrevues. Il est temps que je 
me résume. Je voudrais condenser en quelques brè- 
ves formules les droits de la République et le devoir 
qui s'impose au parti républicain. 

Et d'abord il faudra que nous commencions par 
nous connaître nous-mêmes. Rien ne sert de bou- 
cher ses oreilles au reproche ; le mieux est de se 
corriger. On a élevé contre TUniversité des critiques 
V . vives et nombreuses. Les unes étaient justes, les 

•♦f^t.vu^ ifr ./autres excessives. Un certain nombre sont fondées. 
l'iAnC^c ? De celles-là, il faut que nous sachions tenir compte. 
On a surtout critiqué Finternat. Le système actuel 
comporte des réformes. Pourtant, il ne faudrait pas 
trop médire de Féducation en commun. Sous un ré- 
gime égalitaire elle a du bon. Mais le vrai est que 
Tinternat, tel que nos lycées le comprennent, con- 
vient à certaines natures, non à d'autres. Quelques 
enfants, par leur caractère, exigent d'être soumis 
à une incessante discipline. D'autres, natures moins 
rudes, réclament les tendresses et la douceur d'un 
foyer. On pourrait imaginer un système qui donne- 
rait satisfaction à ce double besoin ; les parents se- 
, raient juges et maîtres de leur choix. Ce système 
■ existe déjà en Angleterre ; c'est le système tutorial. 
Guizot, en 1833, avait pensé à l'introduire en 
France. Il n'y aurait pas été une nouveauté. La Ré- 
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irolution Rappliquait à TEcole polytechnique. Les • 
élèves n'étaient pas casernes comme ils le sont au-; 
jourd'hui, comme le sont encore nos lycéens. « On| 
les mettra en pension chez de bons citoyens qui rem-; 
placeront auprès d'eux les parents absents et quij 
par leurs exemples domestiques, disait le rapport! 
de Pourcroy, devront les former aux vertus républi-» 
caines. » 

Un tel système pourrait être inauguré dès aujour- 
d'hui. Quand l'Etat aura repris possession du mo^l ' 
nopole, ce système s'imposera. L'Etat ne saurait, | 
en effet, souffrir qu'une éducation, donnée en marge, 
de ses écoles, contrarie l'enseignement qu'il distri- 
bue à tous les enfants obligés, pour une raison ou 
pour une autre, de vivre dans l'internat ; il faut que 
l'Etat puisse offrir, suivant les cas et suivant la vo- 
lonté de la famille, soit une éducation en commun, 
soit une éducation domestique. Mais il faut, d'au- 
tre part, que cette éducation domestique offre à^ 
l'Etat des garanties. Une liste devra donc être dres- 
sée des familles ou des petites institutions admises 
au tutoriat. Cette estampille officielle sera, d'ail- < 
leurs, une caution aux parents. 

Il faudra, en outre, qu'on s'applique à amener ' 
un rapprochement entre le professeur et l'élève.' 
Un des rares avantages des établissements congre- i 
ganistes, c'est que les maîtres y vivent pour la 
plupart à demeure, ne perdent pas de vue leurs 
élèves, les suivent dans tous les actes de leur vie ' 
scolaire, apprennent à les connaître et parfois à s'y 
attacher. Dans nos lycées, au contraire, le profes- 
seur fait son cours ; sa classe terminée, il s'en va 
et n'y pense plus. Il a eu affaire à des oreilles plutôt. 
qu'à des caractères. 11 ne connaît que peu ou prou,, 
jamais assez, la nature des enfants qu'il a mission 
d'instruire. 

Un lecteur m'écrivait naguère que les maîtres de 
TUniversité manquent de « dévouement ». Le mot 
est bien gros ; il est surtout inexact. Je puis, par 
mon expérience personnelle, ^attester le contrairet, 
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Etant encore sur les bancs. dU collège, j'eus pour 
maître un professeur de seconde qui est toujours 
dans la carrière et qui alors débutait. Il pouvait 
bien avoir vingt-deux ans ; il était célibataire. Me 
voyant curieux d'apprendre, il m'attira spontané- 
ment chez lui, et là, pour rien, pour le plaisir de 
s'intéresser à un enfant, il me consacra en leçons 
gratuites, durant toute l'année, ses veillées de jeune 
homme. Je lui dois le meilleur de moi-même. N'é- 
tait la crainte de choquer sa modestie, je me ferais 
un devoir, citant son nom, de payer ici une vieille 
deîite de reconnaissance à mon jeune maître d'a- 
lors. 

Ce seul exemple démontre que le dévouement 
ne fait pas défaut à nos professeurs officiels ou laï- 
ques. Ce qui leur fait défaut, c'est le « contact » 
plus prolongé avec Télève. Le système tutorial y 
pourrait remédier. Je sais plus dim jeune ménage 
universitaire, pauvre ou sans enfants, qui se char- 
gerait avec joie de recevoir en pension des élèves, 
si le lycée lui abandonnait la rétributon de l'inter- 
nat, les prix d'enseignement défalqués. Le rôle de 
l'Etat, ce n'est pas, en effet, de vendre aux enfants 
de la soupe et un gîte ; il ne le fait que contraint. Il 
pourrait donc consentir cette remise entière. On 
i:)ourrait, en outre, établir que les répétitions ne se- 
ront jamais données qu'au domiclc des professeurs et 
que ceux-là seuls en pourront donner qui auront 
consenti, sauf le cas de légitime excuse, à être ins- 
crits pour le tutoriat. 

Il faudra enfin abaisser d'une façon sensible la 
rétribution de l'enseignement proprement dit. Pour 
le prix de l'éducation, ce sera l'affaire de la concur- 
rence entre particuliers ou tuteurs. Quant à l'ins- 
truction, il faudra se rapprocher autant que possi- 
ble de la gratuité qui existe déjà pour le bas ensei- 
gnement. Il faudra du moins augmenter considéra- 
blement le nombre des bourses. Il en coûtera au 
budget quelques sacrifices : mais ces sacrifices ne 
sont pas moins nécessaires pour l'instruction publi- 
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que d'un pays que les sacrifices pour sa Guerre, sa 
Marine ou ses Travaux publics. 

Toutes ces réformes, et quelques autres encore, 
devront être accomplies. Toutefois, ce n'est pas ici 
le lieu de s'y étendre. Ces réform.es sont, en effet, 
indépendantes du problème de la liberté d'enseigne- 
ment. Celui-ci est distinct da celui-là. Quand nos 
institutions militaires laissent voir des défectuosités 
ou des lacunes, l'Etat n'abandonne pas au premer 
venu la liberté d'organiser des milices ; il réforme 
l'organisation de l'armée, l'armée elle-même, et c'est 
tout. Quand nos institutions judiciaires fonctionnent 
mal, laissent voir des abus ou de la corruption, l'E- 
tat n'abandonne pas à tout venant le droit de rendre 
la justice ; il reforme les règlements de la magis- 
trature, la magistrature elle-même, et c'est tout. — • 
Il en doit être ainsi pour les institutions scolaires. 

Lossentiel, c'est, en corrigeant notre système 
d'érlucation dans ses détails défectueux, de lui res- 
tituer le caractère qu'il aurait dû conserver tou- 
jours. Et d'abord il faudra revenir à la définition 
de Cousin. « L'éducation est un pouvoir éminent de' 
la puissance publique. KEtat peut le déléguer; ja- 
mais il ne l'aliène ». 




servaLion personnelle et que la Révolution française • 
puisa dans les circonstances : Vinttrct sujKrieur de 
ihiid et celui de Vuniti nationale, 

La troisième République peut fournir à son droit 
une base plus ferme : la large base du Suffrage uni- 
versel qui supporte nos institutions elles-mêmes. 
Le bu rr rage universel c'est notre « Révélation » à 
nous. Républicains. Révélation authentique, ration- 
nello, indiscutable, celle-là ! L'Etat, seul dépositaire 
d une doctrine fondée sur la loi du nombre et ratifiée • 
par la volonté populaire, a le droit de réclamer au 
nom ae la Nation, par préférence et pour elle seule. 
Je droit d enseignement. Il faudra donc revenir au 
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principe du monopole. Il faudra faire retour au ré-" 
' j gime de « Fautorisation préalable ». Ce sera court. 
. Ce sera net. Ce sera intelligible. 

Je devine bien ce que m'objecteront les timides 
'de la politique : qu'il n'y a pas dans les Chambres 

, actuelles une majorité pour cette radicale mesure. 

j C'est possible. Mais qu'importe? Montalembert, 
'^ lui non plus, n'avait pas une majorité en 18^8 ; il en 

i eut une en 1850. Ses vingt années d'obstination et 
de luttes nous devraient servir à la fois de leçon et 
d'encouragement. Nous aussi faisons notre devoir 

j et laissons faire aux Dieux I L'avenir est à la fran- 
i Ichise. 

/? Au surplus, qu'a-t-il donc d'effrayant, ce régime 

' Jde « l'autorisation préalable » ? J'ai déjà expliqué 
comment le monopole doit être aujourd'hui en- 
tendu. Le monopole ne doit pas être le privilège 
exclusif d'une corporation enseignante, comme fut 
l'Université sous le premier Empire. L'Université, 
c'est l'enseignement direct par l'Etat, et rien de plus. 
Notre monopole, ce sera l'affirmation des droits de 
la puissance publique par le pouvoir discrétion- 
naire de l'Etat. Ce pouvoir sera discrétionnaire et le 
sera forcément, puisque les droits de l'Etat sont 
absolus. Cela ne veut pas dire que ce pouvoir sera 
intolérant ! Des maisons particulières pourront 
s'ouvrir à côté des établissements officiels. Sous Id 
régime de Juillet, qui pourtant était assez jaloux 
de son enseigiiement secondaire, 2,li8 autorisations 
furent accordées du 1®' janvier 1830 au 1*' janvier 
1844. On n'en avait refusé que 198. Il n'y a pas de 
raison pour que, sous la République, le monopole 
soit plus intransigeant, plus rigoureux que sous 
la Monarchie ; l'intérêt de la République est de mul- 
tiplier les foyers de lumière. Satisfaction sera ainsi 
donnée aux besoins de la concurrence. Non, certes, 
à la concurrence qui aurait pour but d'améliorer les 
méthodes, de perfectionner l'instruction. Cette con- 
currence n'est qu'un mot. Je parle de la seule con- 
currence possible et efficace : celle qui se propose 
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^introduire le bon marché dans Téducalion et de j 
la mettre à la portée de toutes les bourses. \ 

Il va sans dire que tous les pensionnats tutoriaux 
où l'éducation se dispensera présenteront des ga- 
ranties de moralité. Il va sans dire que tous les éta- 
blissements particuliers où se distribuera rensei- 
gnement présenteront des garanties de capacité. ■■ 
Les professeurs devront être astreints aux mêmes | _ ^ 
grades que les professeurs de l'Université. ' ^ 

Le monopole étant ainsi établi, avec une élasticité 
des plus larges, il restera à établir sur les maisons 
privées un système de large surveillance. On devine 
bien que je ne veux pas parler d'une surveillance 
tour à tour anodine ou bien inquisitoriale telle f 
qu'elle existe aujourd'hui ; ce serait une inspection \ '"'• 
de pure statistique. 

Il est juste que les pouvoirs publics soient conti- 
nuellement renseignés sur l'instruction publique 
donnée dans le pays, quel que soit 1 endroit où elle 
fie donne. Les ministres devraient donc pouvoir pré- 
senter annuellement aux deux Chambres un état ' 
récapitulatif où seraient consignés : 

1® Le nombre et la nature des maisons d'éduca- 
tion ; le rôle du personnel enseignant et celui de la 
population scolaire ; les grades des professeurs ; la 
statistique des examens pour chaque établissement 
officiel ou privé. 

2"* Les règlements intérieurs, les programmes 
d'étude, les méthodes suivies. 

3® Les améliorations introduites et celles proje- 
tées. 

C'est seulemen^t par la, connaissance et surtout 
par la publicité de cette triple statistique qu'on 
pourra espérer quelque chose de l'émulation en 
matière d'enseignement. Si le progrès est quelque 
part, c'est là, et non pas dans le régime d'une sur- 
veillance sournoise et d'une concurrence incom- 
plète. 

J'ai dit pour quelles raisons le clergé devait être 
exclu d'office et de piano de la faveur de l'autorisa- 



LE CLERIC.U.ISME FT l'ÈCOLB 346 

'tion préalable. Je n'ai pas à insister. J'insiste seu- 
lement pour indiquer que l'indispensable corollaire 
i.de cette exclusion absolue et en bloc doit être la sup- 

' (pression en bloc et absolue des petits séminaires. 
.'Quels motifs y aurait-il de les maintenir? Leurs 
,abus ? Le recrutement du sacerdoce, nous dira-t-on. 
Qu'est-ce que cela signifie ? 

On comprend, à la rigueur, que l'Etat croie de- 
voir accorder au sacerdoce un budget des cultes. On 
peut en donner des explications diverses, discuta- 
bles, d'ailleurs. Les uns allégueront comme motif 
, 'que cette libéralité représente le revenu des biens 

^ j considérables autrefois possédés par lEglise. Les 
autres nous diront que l'Etat, constatant dans une 
partie de la population une faveur pour certains 
cultes, considère que l'exercice de ces divers cultes 
est, dans une certaine mesure, un besoin d'ordre 
public auquel il faut que 1 Etat satisfasse. Soit ! Mais 
'que l'Etat paie au clergé une rente ou qu'il le subven- 
tionne, il n'a pas de motifs pour favoriser les voca- 
tions ecclésiastiques. Il ne doit pas mettre d'entraves 
au recrutement du sacerdoce. C'est entendu ! Il doit 

I même, si l'on veut, assurer ce recrutement. Pour 
. cela, les grands séminaires suffisent. Les petits sémi- 
naires sont de trop. 

LEîat n'est pas obligé de pousser les enfants vers 
la prêtrise. L'Etat n'est pas tenu de travailler au pro- 
grès de la religion catholique. Aussi bien ce sera 
rendre service à beaucoup de ces enfants qu'on élève 
en serre chaude c^ans les petits séminaires et qu'on 
prépare arLificiellement pour une carrière à la- 
quelle beaucoup ne sont pas naturellement dis- 

; posés, et dans laquelle l'hypocrisie ou la torture 
morale les attendent. On rendrait un signalé service 
au clergé lui-même en lui épargnant ces vocations 
factices et aventureuses. 

iviosures bj'utales, audacieuses, impraticables I 
diront quelques-uns. Non ! Mesures légitimes, nor- 
males et pratiques. Elles l'étaient déjà du temps de 
l'orléanisme. 11 n'y a simplement au'à oser les pro- 
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poser à la troisième République. Tant pis pour 
ceux qu'elles offusqueront. Il s'est trouvé des esprits 
subtils pour souhaiter qu'on fasse aux prêtres une 
plus large part dans l'enseignement ofiiciel, sous 
prétexte que leur présence ramènerait à 1" Univer- 
sité des familles qui s'en éloignent. Singulière méde- 
cine, qui consiste à guérir la maladie, mais en em- 
poisonnant le malade. Laissons là tous ces détours, 
ces faux fuyants, ces biais. Ils n'ont pas plus de 
raisons pour réussir que la sincérité toute nue. Le, 
projet de M. Leygues en est l'évidente preuve. Ce 
projet, certes, est sincère, mais, n'étant qu'un com-<[ 
promis, il aboutit, quand on le presse, à d'inquié-i 
tantes conséquences. L'auteur consent à voir la 
liberté là où la liberté n'a rien à faire ; il se con- 
damne à supprimer la liberté là où elle devrait être. 
Il en sera de même de toutes les cotes mal taillées 
qui nous feraient passer un nouveau bail avec la loi 
Falloux. 

Ayons donc la franchise.de crier ce que nous vou- 
lons, le courage de le vouloir et la fierté d'être ce 
que nous sommes. Par là, nous nous ferons respecter- 
de nos adversaires, seconder par nos amis. Récla- 
mons énergiquement pour les droits imprescripti- 
bles du pouvoir, pour le droit de l'Etat. Qu'on y 
prenne bien garde ! C'est un problème vital que ce- 
lui-ci ! Ou bien la République tuera la prétendue ; 
liberté d'enseignement, ou bien la prétendue liberté 
d'enseignement tuera la République, 

Républicains, choisissez I 
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